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DOUAI, ir* Chamb. civ.» V déeeiHb. ldV4. 

VENTE. — GARANTIE. — RUE I*ttOJÉtÉfi. — DRôrttS B'aCCÈS, 

DE JOURS ET DE VUS. 



Uindicalion donnée dans un contrat de vente ou même dans 
un plan annexé à un contrat , que les terrains vendus 
aboutissent à une rue projetée sur partie de la propriété 
du vendeur^ stipule par cela même les droits de libre cir- 
culafion, joi{rs et vues qui doivent appartenir à l'acqué- 
reur du terrain mis en vente à raison de cette situation 
partiôultère. Il importe peu que la ville refuse d'établir 
une voie publique sur cette rue projetée ; la commune in- 
iention de» parties résultant des contrats de vente oblige 
même^ dans ce cas^ le propriétaire vendeur qui rentre en 
possession de la parcelle de terrain où devait passer la 
rueprojetéCy de respecter les droUs d'accès ,jour^ et vues 
sur Usquels Vûoquéreur avait dû compter à l'époque de 
son acquisition (1). 

(MuUié C. Crevecœur-Carion). 

La lecture du jugement du Tribunal de Boulogne et de 
Tarrêt de la Cour qui réforme la sentence des premiers 
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<1) y. Donai, S6 JBinl869 ; Aintpr.» 1«74, p. 359. 



(6) ^ 

jQgeSy feront suffisamment connaître les faits et circonstan- 
ces de la cause, ainsi que les conditions et lès clauses dififé- 
rentes des trois contrats d^ vente intervenus entre les par- 
ties. 

JUGEMENT. 

c Attendu que MuUié reconnaît que ce n'est pas à titre de 
servitude proprement dite, qu'il peut prétendre au droit de 
maintenir les jours et ouvertures qu'il a établis sur la pro- 
priété du demandeur, et même d'en établir d'autres ; 

» Qu'il fait dériver ce droit du droit principal qu'il au- 
rait à l'existence d'une rue , le long et au sud des terrains 
achetés par Brigde à Crevecœur ; 

> Que la difficulté du procès ne consiste pas à déterminer 
la nature et l'étendue des droits que les propriétaires rive- 
rains d'une rue peuvent exercer sur cette rue ; 

» Qu'il n'est ni contestable, ni contesté que, si une rue 
proprement dite, c'est-à-dire une voie publique^ou une rue 
privée, c'est-à-dire une voie d'intérêt commun, devait exis- 
ter à l'-endroU indiqué, Hullié aurait la faculté d'ouvrir sur 
cette rue, tels jours et portes qu'il lui conviendrait ; 

» Que la véritable question du procès est celle de savoir 
si cette rue doit réellement exister, si MuUié est en droit 
d'en exiger l'établissement, si Brigde n'avait acheté lesdits 
terrains qu'en vue, et sous la condition de l'établissement 
de cette rue, et si Crevecœur avait entendu s'obliger envers 
ce dernier à convertir et à laisser subsister à l'état de rue 
privée, dans le cas, aujourd'hui réalisé, où la ville refuse- 
rait d'en faire une rue publique , une bande de terrain , le 
long des parcelles vendues ; ' ' . " 

> Qu'une telle obligation, si onéreuse pour Crevecœur , 
ne saurait se présumer facilement ; qu'elle ne peut résulter 
que d'une clause formelle des contrats, ou tout au moins. 



(7) 
d'an œsemble de dispositions rimpHquant nécessairement; 

> Attendu qu'aucun des actes d'acquisition de Brigde 
n'ayant imposé expressément à Crevecœur l'obligation dont 
ils'agit, la difficulté se réduit h rechercher quelle a été, à 
cet égard, fa commune intention des parties ; 

> Attendu que, si un pareil avantage avait été réellement 
stipulé au profit de Brigde, on ne comprendrait guère qu'il 
n'en eût point fait l'objet d'une clause Spéciale et formelle 
des contrats, avec d'autant plus de raison, qu'il importait 
essentiellement, non-seulement de le constater, mais sur- 
tout d'en pi'éciser l'étendue et la portée , notamment , de 
déterminer les conditions de largeur, (je débouchés , de pa- 
vage, d'entretien, d'éclairage, etc., de la rue à percer, ce 
dont les parties n'pnt même pas songé à se préoccuper ; 

> Que le silence complet éles actes, sur lesdites condi- 
tions, constitue déjà la plus sérieuse présomption contre 
les prétentions de Mullié ; 

> Attendu, d'ailleurs, qu'il ne parait pas. qu'il fût encore 
question de la rue à créer en 1844 , lors de la première et 
principale acquisition de Bridge, que, du moins, c'était si 
peu en vue de cette rue que ladite acquisition avait lieu , 
qu'il n'en était fait mention ni dans le contrat, ni dans le 
plan y annexé , et qu'on se bornait à y énoncer que le ter- 
rain vendu, bordé déjà par deux rues, tenait du midi aux 
vendeurs; 

» Que c'est à cette f>remière et principale acquisition de 
Brigde, manifestement exclusive de toute idée de rue à. 
créer, qu'il faut surtout se reporter pour apprécier saine- 
ment la commune intention des parties ; 

> Que les 'deux acquisitions suivantes des 3 avril et 2 oc- 
tobre 1845, n'étaient que des acquisitions accessoires, faites 
uniquement dans le but de compléter la première, et dont 
la faible importance et les conditions de prix (840 fr. et 730 



fr.) sont loin de faire istippôser rintention des parties, de 
mettre â la charge de Crevecœur, Tobligation de la création 
d'une troisième rue à laquelle ne l'assujettissait pas le pre- 
mier contrat ; ^ 

> Qu'il n'est même nullement question de la rue à créer 
dans le contrat du 3 avril 1845 ; que le plan y annexé en 
fait seul mention ; et que si l'acte du 28 octobre s'occupe 
de la rue projetée, c'est, non pas au point de vue de droits 
à conférer à l'acheteur, mais d'une obligation à lui impo- 
ser, celle déplacer des dalles le long de la façade au midi , 
pour faciliter l'écoulement des eaux ; 

» Et qu'il importe de remarquer que cette obligation 
n'était que conditionnelle, pour le cas où la ville , établis- 
sant en cet endroit , une rue publique, exigeait le travail 
dont s'agit, et qu'elle ne s'a'ppliquait pas à la façade des 
terrains précédemment vendus ; 

» Attendu que les actes sont donc loin d'autoriser Mullié 
à invoquer, à l'appui de ses prétentions, la commune inten- 
tion des parties ; 

» Qu'en vain , se rattachant â des circonstances étrangè- 
res ou postérieures à ses contrats, objecte-t-il que Creve- 
cœur l'a laissé ouvrfr des jours et une porte sur la rue pro- 
jetée ; qu'il a vendu à des tiers d'autres parcelles de ter- 
rain, en réservant l'emplacement de la rue sur laquelle il 
les a également laissés ouvrir des jours ; 

> Qu'en effet, de ce que Crevecœur a pu, à partir d'une 
certaine époque , désirer et espérer que la ville , acceptant 
le don de son terrain qu'il lui a toujours offert, y établirait 
une rue publique, de ce qu'il a fait lui-même et laissé faire 
par ceux qui pouvaient avoir le même désir que lui tout ce 
qui était de nature à décider la ville à cette création, de ce 
qu'il aurait même pris envers des tiers des engage- 
ments particuliers, il n'en résulte pas qu'il ait entendu s'en- 
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ga^ar timn Bridge, pmt le oai où révMliialité désirée 

ne se réaliserait pas, à créer lai-mérae une rue privée ne 
présentant pas les mêmes avantages qu'une rue publique et 
comportant, suns compensalion suffisante , une perte de 
terrain et des dépenses d'entretien devant rester -exclusive- 
ment h sa charge ; 

1 Qu'en laissant Mullié agir à ses risques et périls» qu'en 
tolérant ses jours et ouvertures aussi longtemps que , con- 
servant lui-même son espoir à la création d'une rue pu- 
blique, il n'avait pas d'intérêt actuel à les faire boucher; 
il n'entendait abdiquer et ne perdait évidemment pas ses 
droits de propriété sur son terrain, k moins que la ville 
n'en acceptât l'abandon, ou que là prescription les lui fit 
perdre ; . . * , 

> Qu'il peut donc les èxercfer aujourd'hui et faire de son 
terrain ce qu'il lui plaît ; 

> Que s'il n'est pas obligé dcf le laisser à l'état de rue, il 
est manifestement en droit de contraindre Mullié à boucher 
ses jours et ouvertures et à renoncer à l'exercice de servi- 
tudes qu'il ne lui a pas concédées ; 

> Par ces motifs, le Tribunal dit et ordonne que Mullié et 
Gî^ sera tenu de, dans les trois mois dQ présent jugement, 
sapprimer et boucher les jours et ouvertures existant sur 

m 

la propriété du demandeur ; etc. > 



Du 7 mai 1874. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que Creyecœur-Carion demande la 
suppression d'ouvertures et de jours pratiqués dans un 
tour de Mullié et C^% construit à Texacte limite d'un terrain 
contigu dont Crevecœur est propriétaire indivis ; 

Attendu que Mullié et C^^ entendent trouver le droit de 
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maintenir lesdits jours et ouvertures, d'en créer d'autres à 
leur volonté, comme aussi d*user de tous accès et circula- 
tioD sur le terrain de Crevecœur, dans une commune inten- 
tion des parties, résultant de trois*actes passés entre Brigde, 
leur auteur, et les auteurs de Crevecœur, les 29 avril 1844, 
3 avril, 2 octobre 1845 , et des différents agissements des 
parties contractantes à ces actes ; 

Attendu que par acte authentique du 2 octobre 1845, 
les membres de la famille Crevecœur ont vendu à Brigde, 
3 ares 8 centiares de terrain, tenant du midi à une ruepro- 
jetée sur un terrain contigu appartenant aux vehdeurs, la- 
quelle rue projetée est, d'ailleurs, spécialement figurée sur 
un plan annexé à l'acte authentique comme tenant aux 3 
ares 8 centiares vendus ; 

Attendu que dans les conditions de la vente se trouve 
également insérée l'obligation , pour Tacquéreur, de faire 
poser sur toute la façade des 3 ares 8 centiares à lui cédés, 
des dalles en pierre pour servir à l'écoulement de la rue 
projetée , si toutefois l'administration municipale de Saint- 
Pierre-lez-Calais venait à l'exiger ; 
^Attendu que par un acte authentique du 3 avril 1845, les 
membres de la famille Crevecœur avaient antérieurement 
vendu à Brjgde, 3 ares 54 centiares contigus au terrain , 
objet du contrat qui prépède, lesdits 3 ares 54 centiares , 
tenant toujours du midi aux vendeurs et figurés sur un plan 
aussi annexé à l'acte et sur lequel le terrain contigu des 
vendeurs est indiqué et représenté comme une rue projetée ; 

Qu'il résulte de là que l'établissement d'une rue projetée 
était, à la date des 3 avril .et 2 octobre 1845, un fait arrêté 
de la part de la famille Crevecœur, et que les parties ont , 
dans les deux contrats qui précèdent , incontestablement 
traité en vue de ladite rue et de tous les droits et avantages 
qui pouvaient en résulter au profit de l'acquéreur des 3 
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im 8 centiares et des 8 ares 54 oentiares oostigas i cette 

me; 

Qae tons les agissements des vendeurs snr le terrain 
leur appartenant du côté opposé de la rue projetée, confir- 
meraient , s'il en était besoin , cette double intention des 
parties ; 

Que c'est dans ces conditions que MuIIié et G<« qui sont 
aux droits de Brigde, ont, en élevant des constructions* sur 
les terrains , objets des contrats des 3 avril et 2 octobre 
1845, pratiqué des jours et ouvertures sur la rue projetée ; 

Attendu que Crevecœur-Carion, resté propriétaire indi- 
vis du sol de la rue, ne saurait obtenir la suppression de 
(%s jours et ouvertures ; 

Qu'en effet, en tendant les terrains comme contigus à 
une rue projetée, les vendeurs indiquaient par cela même 
à l'acquéreur que celui-ci aurait accès et vue de toute de 
la façade des terrains vendus contigus à la rue ; 

Que les mots : rue projetée, signifient un emplacement 
entre deux lignes de maisons servant à la circulation pu-^ 
biique, à l'accès desdites maisons, et donnant droit pour 
les mêmes maisons à des fenêtres et vues sur cette rue ; 

Que ces accès et vues étaient donc l'accessoire de la 
chose vendue , et qu'il ne saurait appartenir aux vendeurs 
on à leur ayant-cause qui doivent la complète garantie de 
la chose vendue, de supprimer tout ou partie des droits 
inhérents à la chose ; ^ 

Attendu que Cr^vecœur ne saurait s'appuyer pour obte- 
nir la suppression des vues et ouvertures^ sur la circons- 
tance que la ville de Saint-Pierre-lez-Calais se serait refusée 
à accepter le sol de la rue projetée 'comme partie intégrante 
du donoaine public municipal , parce qu'elle n'avait pas la 
largeur réglementaire des autres rues de la ville ; 

Que cette circonstance est sans importance au procès; 
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qti'il fésoltd, en effet, de totisles éléments delà cauteque 

rincorporation au domaine public municipal du sol de la 
rue n'a nullement été entre les parties contractantes la 
condition substantielle de la réalisation de cette voie ; 

Qu'une rue peut, en effet, être établie par un particulier 
sur son propre terrain, et demeurer, malgré son affectation 
spéciale, la propriété purement privée de celui à qui le sol 
appartient ; 

Que Crevecœur est donc non recevable et mal fondé à 
demander la suppression des jours et ouvertui^es pratiqués 
dans les constructions établies sur les terrains qui font 
Tobjet des contrats des 3 avril et 2 octobre 1845 ; 

Attendu que par acte authentique du 29 avril 1844 , les 
mêmes membres de la famille Crevecœur ont vendu au 
même Brigde , 1 2 ares 56 centiares contigus à la parcelle 
qui a postérieurement fait l'objet du contrat du 3 avril 
1845, mais que lesdits 12 ares 56 centiares Vendus, tels 
qu'ils se trouvent et se comportent, sont purement et sim- 
plement désignés dans l'acte de vente de la manière Bui- 
vante ; « 12 ares 56 centiares, sis à Saint-Pierre-lez-Calais, 
plantés en colza, tenant du levant partie au sleiur Augier , 
partie à la rue duFour-à-Ghaux, découchant et de midi 
aux vendeurs, et du nord partie à la rue du Moulin-Brûlé, 
lesdits 12 ares 56 centiares figurée à un plan annexé à 
l'acte. » 

Attendu qu'il n'est question ni dans ces tenants et abou- 
tissants, ni dans le plan. annexé, ni dans aucune partie de 
l'acte d'une rue projetée devant longer au midi les 12 ares 
56 centiares, qui font l'objet de la vente ; 

Que les termes du contrat sont exclusifs de toute obligar 
tion prise par les vendeurs du chef d'une rue projetée ; 
que Mullié et Qî^ n'établissent d'ailleurs pas que les ven- 
deurs eussent le 29 avril 1844 songé à un projet de rué ; 



que ridée d'ane rue n'apparaît, en effet, pour la première 
fais, de la part de la famille Crevecœur, que le 5 juillet 
1844, dans un acte , d'ailleurs , étranger à MuUié et C^^ ou 
àBrigde ; 

Qu'en admettant d'un autre côté que Brigde eût, dès lé 29 
avril 4844, l'intention d'établir une usine. sur le terrain par 
lui acquis, il semble qu'il ait pu d'autant moins songer à 
. acquérir le terrain en vue d'une prétendue rue projetée 
que le terrain listait déjà à deux voies publiques, la rue du 
Four-à-Cbaus: et la rue du Moulin-Brûlé ; 

Attendu que si les contrats passés à partir du mois de 
juillet 1844, et les agissements de la famille Crevecœur 
postérieurement à cette date, démontrent qu'un projet de 
rue a existé dés juillet 1844, ces agissements et ces con^- 
trats ne sauraient, en présence des termes clairs et pré- 
cis du contrat du 29 avril 1844 , établir en quoi que ce 
soit, le projet déjà arrêté d'une rue à cette date d'avril 



Que la donation faite en 1836 , par les abbés Crevecœur 
à la ville de Sainl-Pierre-lez-Galais , de certains terrains 
pour places et rues à ouvrir, ne saurait davantage, devant 
les mêmes termes du contrat du 29 avril 1844, établir que 
huit ans après il fût question pour les vendeurs d'avril 
1844, d'une rue nouvelle conligue à une parcelle de ter- 
rain tenant déjà à deux voies publiques ; 

Que les 12 ares 56 centiares acquis le 29 avril 1844 par 
les auteurs de Mullié et 0^% demeurent donc au regard du 
terrain, aujourd'hui la propriété indivise de Crevecœur- 
Carion et de ses cohéritiers, soumis 'à toutes les régies qui 
rëgissanl les propriétés ordinaires entre particuliers ; 

Que c'est donc ainsi avec raison que Crevecœur demande 
la suppression des jours et ouvertures pratiqués dans 16 
mur condtfuît sur les 1 S ares 56 centiares à r6:s:actje H- 






(14) 
mite de la propriété indivise ; qu'il échet néanmoins de 
.donner acte à MuUié des déclarations légalement faites à la 
barre au nom de Crevecœur, (il offrait d'abandonner à la 
ville le sol de la rue projetée, pourvu que l'appelant rappor- 
tât, dans un délai à impartir, l'engagement delà ville àcom- 
. prendre cette rqe .dans le réseau des voies municipales ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement d'appel au 
néant, du chçf qui à ordonné la suppression des jours et 
ouvertures quant aux terrains faisant l'objet des contrats 
des 3 avril et 2 octobre 1845 ; émendant quant à ce^ 
déclare Crévecœur nonrecevable et mal fondé ; dit qu'en 
ce qui concerne les parcelles acquises les 3 avril et 2 octo- 
bre 1845, Mullié et G^^ ont le droit de créer des jours et 
ouvertures et d'user de tout accès et de toute circulation 
sur le terrain indiqué auxdits contrats comme rue pro- 
jetée..... ; 

Ordonne que le jugement sortira effet, en ce qui con- 
cerne les jours et ouvertures pratiqués dans les constnic- 
tion3 établies sur la parcelle de 12 ares 56 centiares , objet 
du contrat du 29 avril 1844 ; 

Donne acte, etc. 

Du 7 décemb. 1874. Prés., M. Salmon, i«pprés. ; Mi- 
nist. publ., M. Garpentier, 1«avoc.-gén. ; Avec, M«« Du- 
pont père et Merlin ; Âvou.» JAp» Druelle et Gennevoise. 
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GOMPÉTENCE.— EAU. (cours d')— rivière won navigable. 

—COMMUNE.— TRAVAUX PUBLICS.— REDEVANCE MUNICIPALE. 
—opposition. — RIVERAINS. 

■ 

Lorsqu'une commune dont les travaux ont amélioré un 
cours éPeau non navigc^le ni flottable ^enatù accru le 
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volume et le^débil, poursuit contre un particulier lepaie^ 
ment d'une redevance à raison de l'emploi qu'il fait des 
eaux de cette rivière, V opposition que ce particulier dirige 
contre l'état de cette recette j rendu exécutoire en la forme 
prescrite par Fart, 63 de là loi du i 8 juillet i837 , est de 
la compétence de}' autorité judiciaire i si cette opposition 
ne soulève que des questions de droit privi, et, spéciale-' 
ment, si elle se fonde sur le droit d'usage que les art. 
644 et 645 Code civ.y confèrent à ceux dont les fonds 
sont traversés ou bordés par un cours d'eau non naviga- 
Ue ni flottable (Loi 16-24 août 1790, lit. 2, art. 13). 
(1^ espèce). 
Cest également à T autorité judiciaire qu'il appartient de 
connaître (Fune dem^indfi en suppression, avec donimages- 
intérêts, de la dérivation concédée sur un cours d'eau de 
cette sorte à un particulier non riverain , par une corn" 
mune , encore que ce soit par les travaux de cèlte-ci que 
ce cours d'eau ait été amélioré, si le tiers par qui la de- 
mande est formée-prétend, en qualité de riverain et en se 
fondant sur Fart. 644 Code civ., avoir sur celte rivière 
un droit exclusif de toute concession à des non-riverains. 
(2^ espèce) (1). 

(Ire espèce. ^ Béghin C. Ville d'Ârmentières). 

. Le sieur Béghin s'est pourvu en cassation contre l'arrêt 
de la Cour de Douai, que nous avons rapporté vol. 1873» 
p. 187 ; son pourvoi qui a été admis par la Cour de Cassa- 
tion reposait sur une fausse application des lois du 28 plu- 
viôse anVIlI, art. A, et 16 septemb. 1807, art 37, des 
règles sur la séparation des pouvoirs administratif et judi- 
ciaire, ainsi que sur la violation des art. 644 et 645 Code 
civ., en ce que la Cour de Douai s'est déclarée incompé- 
tente pour connaître d'une action qui tendait à faire main- 
tenir le demandeur en cassation dans son droit à l'usage 
des cours d'eau dont il est riverain , tel qu'il est conféré 

'(1) V. S., 1869, 2, 247, P. chr.— S., 1872, 2, 212, P. chr. — 
S., 1872, 1, 29, Cass.— S., 1873, 1, 130, Cass — S., 1875, 1, 9 
et la note. 



par !è6 art. 644 et 646 précités , c'est-à-dire exempt de . 
dé quelque redevance que ce soit. 

ARRÊT. 

, LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : 

Vu les art. 644 et 645 Code civ. ; 

Vu également Tart. 13 , tit. 2 'de la loi des 16-24 août 
1790; 

Attendu qufe Béghin n'a pas été poursuivi en vertu d'un 
rôle de contributions, mais dans la forme prescrite par l'art. 
63 de la loi du 18 juillet 1837, pour la rentrée des recettes 
municipales qui ne sont pas soumises à un mode spécial de 
recouvrement ; 

Que la Contestation élevée entre lui et la ville d'Arroea- 
tières ne soulevait que des question^ de'droit privé à déci- 
der d'après les principes qui régissent la propriété et l'usage 
des eaux courantes ne formant pas des dépendances du do- 
maine public ; ^ 

Qu'elle rentrait, par conséquent» dans la compétence des 
Tribunaux ordinaires ; 

D'où il suit que la Cour de Douai , en déclarant son in- 
compétence, par les motifs que l'affaire rentrait dans les 
attributions de la juridiction administrative, a fait une 
fausse application du principe de la séparation des pou- 
voirs, ainsi que de l'art. 13 , til. 2 de la loi des 16-24 août 
1790, et violé les articles ci-dessus visés du Code civ. ; 

Casse, etc. 

(2e espèce. — Béghin G. Pouchain). 

En même temps qu'en sa qualité de riverain de la rivière 
des Laies, qu'il prétend avoir, Béghin résistait à la récla- 
mation pécuniaire de la ville, il actionnait , toujours devant 
la juridiction civile , un sieur Pouchain , manuËtctariâr » 



C « ) 

non riverain ùû coots d'eau , qui , inoyMnknl nne rede- 
vance annuelle payable à la ville, avait obtenu de celle-ci la 
faculté d'opérer sur la rivière une dérivation en vue 
d'amener Teau jusqu'à son usine ; cette action tendait à la 
suppression de cette dérivation que nulle autorité, suivanjt 
le demandeur, ne pouvait concéder au préjudice des droits 
d'usage que l'art. 644 Code civ., attribuait exclusivenoient 
aux riverains des cours d'eau non navigables ni flottables. 
9 juin 1873; arrêt de k Cour de Douai, ainsi conçu : 

ARRÊT. 

• 

LA COUR ; — Attendu que la ville d'Armentières dûment 
autorisée , et après avoir rempli toutes les formalités vou- 
lues par la loi, a établi sur son territoire un ensemble de 
canaux et de concentrations d'eaux naturelles et artificielles 
destinées à pourvoir aux nécessités de la salubrité publi- 
que, et à procurer aux habitants les eaux nécessaires à 
leurs besoins , ainsi qu'aux usiniers les eaux pouvant ser-^ 
vir au fonctionnement de leurs usines ; 

Attendu que , pour faire face aux dépenses d'un pareil 
établissement, la ville d'Armentières a été autorisée à per- 
cevoir, à la charge des usiniers, une taxe déterminée par 
rautorité administrative et en rapport aVec la quantité 
d^eau empruntée par chaque établissement industriel ; 

AttendtE que c'est dans cet état de choses que Poucbain , 
appelant, a été admis à employer pour son usine, et moyen- 
nant une taxe proportionnée à la quantité d'eau par lui em- 
pruntée, les eaux faisant partie du système d^alimentation 
d'eaux établi par la ville ; 

Attendu que Béghin, intimé, se fondant sur les disposi- 
tions du Code civ. relatives aux eaux courantes qui bordent 
ou traversent un héritage, soulève, au sujet des eaux que 
l'appelant emprunte dans les canaurde*^ la ville, des droits 

TOMEXXXUI 2 
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à lui propres et lui revenant, selon lui, aux termes de l'art. 
644 Code civ. ; 

Attendu que sans rechercher, s'il y a lieu, en l'espèce, à 
l'application des dispositions du Code civ. précitées, il échel 
de constater que la prétention. de l'intimé va à rencontre 
d'un ensemble de décisions et d'actes administratifs ; que, 
de plus , elle implique des droits privatifs sur des travaux 
publics communaux, sur un système d'alimentation d'eaux 
intéressant la salubrité publique et destiné à pourvoir aux 
besoins de la généralité des habitants ; 

Attendu qu'en pareille occurrence il ne peut appartenir 
à l'autorité judiciaire de connaître du litige, et qu'il y a 
lieu de déclarer son incompétence ; 

Attendu que déjà dans une instance récente, et alors. qu'il 
s'agissait des mêmes eaux que celles dont est question au 
procès, il a été décidé, par arrêt de la Cour, du 9 avril, pré- 
sente année , entre le sieur Béghin lui-même et la ville 
d'Armentières, que la juridiction civile ordinaire est incom- 
pétente ; qu'il échet d'en décider de même entre Pouchain 
et Béghin, le premier n'agissant qu'à l'occasion des droits 
qu'il tient de la ville, et faisant valoir les moyens sur les- « 
quels s'appuyait celle-ci dans le premier procès, etc. 

Pourvoi par le sieur Béghin, encore pour fausse applica- 
tion et violation des articles de loi sus- indiqués , en ce 
;que là Cour s'est déclarée incompétente pour connaître 
d'une action fondée sur le titre de droit commun qui est 
conféré par l'art. 644 précité aux seuls riverains des cours 
d'eau non navigables ni flottables, et qui leur en attribue 
l'usage à l'exclusion des non-riverains. 

, ' ARRÊT. • 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : 
Vu les art. 644 et 645 Code civ., ensemble l'art 13 , tit. 
S de la loi des 16-24 août 1790 ; 



Attendu que Béghin , dont rhéritag0 est traversé- par la 
rivière des Laies, cours d'eau non navigable ni flottable, a 
formé contre Poucbain une demande en suppression de 
la prise d'eau pratiquée par ce dernier sur cette rivière , 
et en dommages-intérêts pour réparation du préjudice que 
lai causait ladite prise d'eau ; 

Attendu que la demande de Béghin était fondée sur ce 
que Poucbain , n'étant pas rivenûn de la rivière des Laies , 
n'avait aucun droit à l'usage des eaux de cette rivière , et 
que la contestation ainsi soulevée devait être décidée par 
l'applicajlion des règles du droit civil sur la propriété et 
l'usage des eaux courantes qui ne forment pas des dépen- 
dances du domaine public ; 

Attendu que la prise d'eau faite par Poucbain ne présente 
pas le caractère d'un travail d'uVilité publique, qu'on ne 
peut y voir qu'une application spéciale et facultative d'un 
pareil travail à un intérêt privé ; 

Attendu, dès lors, que la contestation ressortissait aux 
Tribunaux ordinaires ; 

. D'où \l suit que la Cour de Douai, en déclinant sa compé- 
tence par le motif que l'affaire rentrait dans les attributions 
de la juridiction administrative, a fait une fausse application 
du principe de la séparation des pouvoirs, et de l'art. 13 , 
tit. 2 de la loi des 16-24 août 1790, et violé les art. 644 et 
645 ci-dessus visés ; 

Casse, etc. 

Da 6 août 1874. Cour de Gass. 
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0OVAI, fM Chamb. cl¥., 8 Juin 1894^. 

DROITS CIVII^.-trNAVimAUSàTHai.--^ QUALITÉ DB VRÂNfAIS. 

I * 

Est Françm c( ^ounniSj^ ^ caméquetice ^ à Içl ^qi4^ recru- 
iemeniy V individu né en France diun père né à l'étranger 
mais Français aux termes de Part. dO Code civ. , en rai- 
SQij^ de çetfe ciffçoHsiÇiikiij^ qu$ son père, né en France, sous 
Vançien drçitr ^t^H lui'V[i,êmç Fran^ai^ pfir te ^eH( fa,it, 
de sa naissance s^r le territoire. 

M importe^ peu qu'il soit établi que le réclamant ait une 
aulra nationalité oi^point de vue de la loi donù il se pré-, 
tend dépendjffe, Cçst par la Ici frungç^se, seulfi quei d(^t 
être régi so7i état-civil (1). 

(Galonné C. Préfet du Nord). 

La question du procès étaH d(9 ssivoiir %\. Vappelant , 
Âdolphe-Je^n-Çaptisie Ç^gnne ^ devait être d^ckiré Fr^Ur. 
çais OU étranger. Mais le débat présentait cette physionomie 
originale que selon qu'on se plaçât au point de vqe de la 
l^t française ou de la loi belge, l'appelant revêlait l'une ou, 
l'autre nationalité. Les principes appliqués par la Cour 
foj^t de Calonpe \^ cMoy.QP Français, toui aussi Eigou<reu- 
sçmqnt que h jus^liae belge eo^ eût fait un citoyen Belge. 
Voici les faits : L'appela,9t ç^t.qé à^Yiei^i^-CoAdié,. en 48^ 
soç père était né à Péruwellz (Belgique), e^ 1825, ij. yj ayait. 
tiré au sort en 1^44 et été inscrit djans 1^ milice; son 
grand-pére, Louiis-Jacques Galonné, était né à Vieux- 
Gondé, en 1780 , puis s'était fixé et marié en Belgique , à 
Péruweltz. Quand Adolphe Galonné, l'appelant, se v4 com- 
pris dans lés opérations du tirage au sort de 1874, à Gondé, 
il assigna le Préret du Nord pour q4ie son nom fàtrayé. 
c Je suis Belge, disait-il, parce que Je suis fils d'un Belge , 

(1) Comparez : Pothier, des Personnes^ t. 2, sect. 1'®; Domat, 
Droit pubiiCy liv. 1«% t. 6, sect. 4, n» 5.; Cass. , 8 thermidor an 
XI (S., 3, 1, 368); Douai, 1" juin 1855; Uurispr.y XUI, p. 218); 
(D., 1856, 2, 105) ; Cass., 5 mai 1862 (D., 1862, 1, 229). 



«t qvôhiTO lié «h Fréneè S'im «tNrt|^r> je Wstè éli^fl^er, 
n'ayant point fiiU la ré^lamhtibll prévAi ^r Tbft. 9 GbdS 
civ. Je prouve que mon père était Belge , car né à Péru- 
weltz, en 1825, il appartenait tiè droit à la nationalité des 
Pays-Bas, aux termes de l'art. 8 de la lot fondamentale des 
^ays-feàs, du 13 août 18^5, qui déclare citoyen desPro- 
vitaces^tihies tout individu qui ûûi stir leur territoire, Aè 
pÀi^etits y domi&iliéfi ^ans diélthélidii dé leur origine. II ëèt 
donc inôoiitestablev ojoatâit^il^ que môh ^éirt est éti^âdger 
à la France^ cîtoyetl Belge d'origine, au point même qu'il 
a rempli en Belgique toutes les obligations de» nationaux 
de cet Etat. Moi-même, je reste donc étranger. » 

Si Concluante que parût cette prétention, M. le Préfet du 
Nord répondait : € Vous êteâ Français, car votre père était 
JF'râttsiais. Sdti péi'e, ëfa effets Louis-Jà'é^Uëé Caîonhé, vôirè 
àîetîl, éfàii taè éà Ft^àiibe , ë6 4780. Le ikit sétil dé tk nais- 
sance l'-a rendu Français ; son fils^ votre père, est à la Vé- 
tité né en Belgicjue^ mais ainsi il est né à l'éthânger d'un 
Français (art. 10 Gode civ.), et en cdnséqi^éncey il esl Fraid^ 
çais ; c'est aussi votre nationalité. » 

Un jugement du Tribunal de Yalen'ciennes, du 17 avril 
iSlA, déboula Adolphe Calonne en se fondant sur ce que 
ëôn père était jF^rançais comme né d'un I<^rançais à l^étran- 
ger, n'aurait point perdu cette nationalité par l'acquisitiod 
dé ta nafidnalité belge t que son séjotii* èii Belgique, soft ti- 
rage au sort^ son ifas<;ription dani lés l*angs dé U milice Eté 
suffisaient pas pour lui faire perdre la Qualité de Frdnçaiis ; 
que, dès lors, le. demandeur était lui-même Français. 

En appel et dalos l'intérêt d'Âdolpbè Cftldâfie^ il était fait 
observer qu'il ne s'agissait pas de savoir^ comme l'avaient 
çra les premiers Juges, si le père de l'appelant avait pu ac» 
quérir la nationalité belge et perdre ainsi la qualité de 
Français, mais de rechercher s'il n'était poift Belge, ab 
irtitià, du moment Aé sa naissance , puisqtl'il était hé à 
PéruweMâ^ soûà/eiti{)iré de là loi des Pays-Bas,- du 13 aoû< 
1815, aux termes de laquelle if était incontestablement t^i- 
toyen des Pays-Bas. 
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La Cour, sans s'arrêter aux effets de la loi étrangère in- 
voquée par rappelant, a rendu l'arrêt suivant ; 

AftRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'Adolphe-Jean-Baptiste Galonné, 
qui est né à Vieux-Condé (France), le2 n^ars 1858, pré- 
tend appartenir à la nationalité belge , par la raison que 
son père , Adolphe Galonné , serait lui-même sujet Belge ; 

Que si celui-ci est né à Péruweltz (Belgique) , le S4 fé- 
vrier 1825, il était lui-même fils de Louis-Jacques-Joseph 
Galonné, né àTieux-Gondé, le 11 février 1780 ; 

Que ce dernier était Français en vertu d'un principe 
constant du droit public en vigueur en France, au moment 
de sa naissance, par le fait seul qu'il avait reçu le jour 
sur le territoire* français ; 

Que son fils Adolphe Galonné, père du demandeur, né à 
l'étranger d'un Français, est Français aux termes de l'art. 
10 Gode civ. , et n'a pu transmettre à son fils une nationa- 
lité autre que la nationalité française ; 

Qu'it n'a encouru à aucun titre la perte de la nationalité 
française ; 

Que dans la situation que les événements ont faite â 
Adolphe-Jean-Baptiste Galonné, c'est la loi française et non 
la loi belge dont il faut lui faire l'application pour régler 
sa nationalité ; . 

La Cour, après en avoir délibéré , dit qu'il a été mal 
appelé, en conséquence, met l'appel au néant, ordonne que 
le jugement dont est appel sortira son plein et entier effet, 
etcondamne l'appelaAt à l'amende et aux dépens. 

Du8juinl874. 1" Chamb. civ. Prés., M. Salmon, !«' 
prés. ; Minist. pubL , M. Pierron, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, M« Merlin ; Avou., M® Picquet. * 
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Ttpllit eorfset. de Douai» oelobre i8V4. • 

SÉPULTURE. — VIOLATION. — caractère. 

Pour constituer le délit de violation de sépulture, prévu par 
Vart. 360 Codepén.^ il faut un acte qui trouble la cendre 
des morts ou profane un tombeau. 

Tout acte qui ne présente pas ce caractère , c'est-à-dire qui 
n'a pas été accompli avec une intention outrageante ou inju- 
rieuse, ou qui ne s'est pas attaqué par un trouble maté- 
riel aux restes d'un mort^ ne peut, quelque blâmable qu'il 
soit, tomber sous le coup de l'art* 960 Codepén. (1) 

(Ministère public C. Fontaine). 

Deux . ivrognes. Fontaine et Boulanger, avaient fait la 
convention suivante : Au jour du décès du premier mou- 
ranty le survivant irait verser sur le cercueil du défunt un 
dernier verre de liqueur. 

' Boulanger étant venu à décéder le^ premier, Fontaine se 
mit en mesure de remplir la promesse faite à son ami. 

A cet eSet, pendant qu'on transportait au cimetière les 
restes mortels de Boulanger, Fontaine se présenta avec 
cinq verres de genièvre , en offrit un à chacun des quatre 
porteurs^ prit le cinquième, en but la moitié et versa le 
surplus sur le cercueil. Cette scène ne dura qu'un instant, 
et le prêtre, qui dirigeait le convoi, ne s'aperçut même pas 
de ce qui se passait. L'exercice du culte ne fut en quoi que 
ce soit troublé. 

C'est à raison de ces faits quej^ontaine se trouvait dé- 

^ <l) Comparez ; Morin, Dict. de Droit crim, , v® Sépulture, p. 
718 etsuiv. ; Cass., 22 août 1839 (S., 1839, 1, 928 ; D. » 1840 , 
1; 19) ; Bordeaux, 9 décemb. 1830 (D., 1831, 2, 106). 

Il résulte de la jurisprudence, que lorsque l'acte par lui-même 
apporte un trouble matériel, l'intenlion, quelque bonne qu'elle 
soit, n'est pas à considérer; mais si l'acte par lui-même est inof- 
fensif, on comprend alors que le ju^e recherche l'intention dont 
l'auteur a été animé au moment où il agissait. 
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féré à la juridiction correctionnelle sous Tinculpation du 
délit de violation de Bépulture (art. 360 Code pén.) 

À l'audience le prévenu reconnaît la matérialité des faits, 
et il se borne à répondre qu'il n'a pas eu l'intention d'ou- 
trager les cendres de Boulanger, qu'il n'a fait qu'exécuter 
la promesse faite à un ami, et que ce dernier lui avait rap- 
pelée, même sur son lit de mort. 

Le Jribunal a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que , si la reUgion et la 
morale s'accordent pour commander le respect des totn- 
beaux, le législateur a édicté que tout acte qui tend direc- 
tement à violer le respect qui est dû à la cendre des morts, 
tombe sous l'application de la loi , dans l'art. 360 Code 
pén., qui punit toute violation de tombeaux ob de sépul- 
tures ; 

Considérant que, po6r se rendre un compte exact de l'in- 
tention du législateur, il y a lieu de rapprocher du texte 
précité les termes mêmes dont se servit M. de Monseignat, 
dans son exposé des motifs au Corps Législatif : <( Vous 

> trouverez, dit le rapporteur, dans le projet, une dtsposi- 
» tion contre ceux qui, sans respect pour le dernier asile , 

> vicieraient les sépultures , troubleraient la cendre des 
» morts et profaneraient les tombeaux ; » 

Considérant qu'il résulte des principes ci-dessus énon- 
cés que si, par l'art. 360 Code pén. , on a voulu non-seu- 
lement punir ceux qui procéderaient à des exhumations 
non autorisées , sans distinguer dans quel but et avec 
quelles intentions ces exhumations seraient faites, mais en- 
core atteindre tous ceux qui détruiraient ou endommage- 
raient des sépultures, cercueils ou monuments funèbres , 
aussi bien que ceux qui se livreraient à des actes de 
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vkdeace à Yég^rd de tombes, en se servant d'iaterpeUalions 
on de paroles outrageantes pour ceux dont les corps s'y 
trouvent renfermés, il n'en faut pas moins, pour consti- 
tuer le délit de violation de sépulture , un acte qui trouble 
la cendre du mort ou profane un tombeau ; 
, Considérant que, dans l'espèce, il n'est pas établi qu'en 
versant quelques gouttes de genièvre sur le cercueil con- 
tenant les restes de Boulanger, Fontaine ait eu un autre , 
but que de remplir une promesse fort étrange , antérieure- 
ment faite à un ami, sur la demande de celui-ci ; . 

Considérant qu'il résulte de' la procédure et des débats à 
l'audience, que le fait imputé à. Fontaine n'est quel'act)) 
commémoratif de libations longtemps faites en commun ; 
One cet acte de grave inconvenance, souverainement dé- 
placé, est blâmable au premier chef, surtout à raison du ca- 
ractère religieux de la cérémonie funèbre, et de la pré- 
sence d'un ministre du culte, mais qu'il ne saurait tomber 
sous l'application deTart. 360 Code pén., ayant été accom- 
pli sans intention outrageante ou injurieuse pour le défunt, 
et ne s'étant attaqué par aucun trouble matériel aux restes 
du défunt ; 

Par ces motifs, le Tribunal renvoie Fontaine des fms de 
la prévention sans dépens. 

Du 9 octobre IS-TA. Trib. corr. de Douai. Prés , M. 6ou- 
cher-Cadart } Minist. publ., M. de la Gorce, proc. de la ' 
Républ. ; Avec, M® Dubois. 



CasMiUoii, 14 tkotemh, i8V4. 

IVRESSE. — CONTRAVENTION. — BONNE FOI. — EXCUSE. 

La contravention prévue et punie par Part. 4 de la toi du 
23 janv. iS73, existe par cela seul qu*un cabaretier a 
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donné â boire à une personne en état (f ivresse ; peu im- 
pof'teque lecabaretier ne se soit pas aperçu de cet état, 
(LoiSâjanv. 1873, art. 4). 

(Octor). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu le mémoire produit par le coiqmissaire 
de police de Montreuil-sur-Mer, faisant les fonctions de 
ministère public prés le Tribunal de simple police de cette 
. ville ; 

Sur le moyen unique» tiré de la violation de l'art. A de 
la loi du 23 janv. 1873 : 

Attendu que ledit art. 4 dispose que, seront punis d'une 
amende de 1 à 5 fr. tous cabaretiers qui auront donné à 
boire à des gens manifestement ivres, et que, s'agissant 
d'une contravention, il n'appartient pas au juge de reclfer- 
cher si les cabaretiers ou leurs préposés, dont ils sont res- 
ponsables, ont reconnu l'état d'ivresse dans lequel se trou- 
vait la personne à' laquelle ils ont donné à boire ; 

Attendu qu'il {|^sulte du procès-verbal dressé le 1«' mai 
1874, par le sergent-major de police de Montreuil, que le- 
dit jour, la femme de Jean-Baptiste Octor , défendeur au 
pourvoi, a servi à boire, dans le cabaret que tient son mari, 
à Octor père, qui était manifestement ivre ; que ce fait , 
avec toutes ses circonstances, a été con&taté dans le juge- 
ment attaqué ; 

Que , cependant, le juge de police devant lequel était dé- 
féré Octor fils, sous inculpation de cette contravention, a 
relaxé le prévenu par le motif que la femme Octor ne se se- 



(1) V. Limoges, 22 novemb. 1873 (S., 1874, 2, 23 ; P., 1874, 
107). 



rait pas aperçue de l'état dans lequel se trouvait son beau* 
père ; 

Que, du moment que Tétat manifeste d'ivresse de ce der- 
nier existait, la contravention était commise ; 

Qu'en se refusant à appliquer au prévenu la peine encou- 
rue, et en admettant une excuse non prévue par la loi , le 
jugement attaqué a violé les dispositions de l'art. 4 de la loi 
du23janv. 1873; 

Casse le jugement rendu , le 16 juin 1874, par le Tribu- 
nal de simple police de Hontreuil-sur-Mer, etc. 

Du 14 novemb. 1874. Cour de Gass. 



PRESCRIPTION EN MATIÈRE PÉNALE. — partie civile, 

—FAITS DÉLICTUEUX.— PRESCRIPTION.— ACTION SÉPARÉE. 
—NON-RECEVABILITÉ. 

L action civile qui n'a (P autre base qu'un fait qui consti- 
tuerait un délity s il était établi, se prescrit par le même 
temps que r action publique, quand même elle serait exer- 
cée par voie d'action principale devant les Tribunaux 
civils (1). 

(Poulain C. Mines de Dourges). 

En fait : La veuve Poulain demandait devant le Tribunal 
civil de Bélhune a être admise à prouver : 1<> que le 20 oc- 
tobre iS64, vers neuf heures du soir, alors que les ouvriers 
du fond d'une des fosses de la C^® de Dourges remontaient à 



(1) V. Bordeaux, 31 juillet 1848 (S. , 49 , 2 , 81) ; Cass. , 29 
avril 1846 (D., 46, 1, 143) ; Douai, 18 août 1873 ; (/ttmpr., 
1874, p. 16). 



/ 
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la sutfaoe. du sol , uA yenl violent ëtseii^it tes li^ratèrës ; 
2^ qu'au moment où Poulain devait sortir de la cage^ ne 
trouvant 60US sa main aucune rampe ou point d'appui;, et 
l'obscurité ne lui permettant pas de voir où il essayait de 
poser 4e pied , il fut entraîné dans le vide et précipité au 
fond de la fossé ; 3o que cet accident ne serait pas arrivé 
si la disposition du locât avait empêché rettiïictioti de là 
lumiéï'e, et di queli^ue appareil conveiiablè facilitait àut 
ouvriers le passage de la cage à la surface du soL. 
. La C^® de Dpurges se i^etraïichàii derrière uû ndoyeû de 
prescription sur lequel le Tribunal statua en ces termes : 

JUGEMENT. 

• 

€ Attendu que la Société de Dourges oppose l'exception 
de prescription, art. 637 et 688 Code instr. crim. ; 

1» Attendu qu'il s'est, en effet, écoulé plus de trois an- 
nées entre Taccident dont se plaint la ^edVe Poulain et l'ins- 
tance par elle engagée, mais que la question est de savoir 
si c'est sur un délit ou seulement sur un quasi-délit imputé 
à la Société de Dourges, que se fonde l'aotion ûe la deman- 
deresse ; 

» Attendu que les faits articulés pat là veuve Poulaih , 
s'ils étaient prouvés, constitueraient ub véritable délit , 
c'est*à-dir^ des actes de négligence et d'infUprudenee grave, 
une inobservation des règlements, en tout cas, uln défaut 
de précaution, lesquels auraient causé la mort de l'ouvrier 
Poulain, et tomberaient, en conséquence, soiis Tappliçation 
âe l'art. 319 Code pén., que c'est donc à bon droit que la 
C^^ défenderesse invoque l'exception de prescription ; 

y Attendu que vainement la veuve Poulain soutient que 
la G<^ de Dourges a reconnu Sâ dette envers elle em lui 
payant jusqu'à 1872 une pension de 120 fr. par an ; qu'on 
âe Saurait voir dans ce secours précaire et nïomenfaiïénkent 
accordé autre chose qu^un acte de' pure bienfaisance ; qo'il 
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est indispensable que certaines conventions ou circonstan- 
ces spéciales d'où puissent s*induire une reconnaissance 
formelle ou tacite, viennent.se joi4dre au secours lui-même, 
pour qu'il puisse valoir comme ayant interrompu la pres- 
cription ; 

> Par ces root iis, le, Tribunal dit Taotiisn intentée presn 
crite, déboute ta demanderesse, etc. i^ 

Sur appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

• ' ARRÊT. 

LÀ COUR ; -— Attendu qu'il résulterait, nécessairen)e(^t 
des faits dont l'appelante demande à faire la preuve, s'ils 
étaient établis, que l'intimé aurait par imprudence, inatten- 
tion ou négligence, involontairement été la cause de la 
mort violente de Céleslin Poulain , et aurait , par suite ,^ 
commis le délit prévu et puni par l'art. 319 Code pén. ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, etc. 

Du &décemb. 4874. 2^ Cbarab. civ. Prés., M. Boltin ; 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avec, M^sXaisne 
el Hattu j Âvott., M^ Faglin et Gennevoise. 



FAILLITE. -^ FUITE DU commerçant. — CESSATION DE 

PAIEMENTS. — REPORT. 

Lf^^reinoifûrcHun commerçant ne sufJU pas, à ^Ue seule^ pour 
eonsUluer l*étal de faillite , mais il faut que , de plus, il 
soit établi qu'au jour de sa- disparition \ le commerçant 
était en étal de cessation de paiements (1). 
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(1) V. MontpelUer, 14 jaav. 18*59 (0. P. , 60 , 2 , 76) ; Montr. 
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{Crédit du Nord C. Monfoarny). . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — AUendu que la retraite d'an commerçant 
ne saifit pas. pour constituer la faillite, lors même que Ton 
à su postérieurement qu'il éiait parti sans esprit de retour, 
et en emportant une partie de son actif, s'il n'est établi 
qu'au moment de sa disparition , il était en état de cessa- 
tion de paiements ; ' ' * 

Attendu qu'en abandonnant son domicile , le dimanche 
22 février, de Béer laissait à son principal employé des 
instructions, Notamment , pour lui indiquer comment il 
pourrait effectuer un paiement s'il recevait les fonds né- 
cessaires du Crédit du Nord^ et qu'il y annonçait son retour 
pour la soirée du mardi ou la matinée du mercredi sui- 
vants ; que ses bureaux restèrent ouverts jusqu'au 25 dudit 
mois, époque à laquelle la fuite de de Béer étant connue 
du public, les scellés y furent apposés à la demande de l'un 
de ses créanciers ; que jusque là , aucun protêt, aucun 
acte quelconque ne s'était produit, d'où l'on pût induire 
qu'il était dans l'impossibilité de faire honneur à ses enga- 
gements ; 

Qu'il semble, au contraire, résulter des circonstances de 
la cause , que son crédit était resté intact ; qu'il recevait 
dans cette période du 22 au 25, des quantités considéra- 
bles dé sucre dont les vendeurs avaient consenti à se des- 
saisir avant qu'il en eût acquitté le prix , quoiqu'elles fus- 
sent payables comptant ; et que le%24 mars, le Crédit du 

pellier,19janv. 1859 (O.P. , 60, 2, 76); Rouen, 28janv. 1858 
(D. P., 58, 2, 104-105) ; 

Douai, Juritpr. , XVlI , 200. — (Aff. Roberul C Adam et 
autres. 
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Nord loi avançait, sur la demande de son employé , une 
somme de 3,000 fr. conXre la remise d'an récépissé d'expé- 
dition qae celui-ci lui donnait en nantissement ; 

Que son départ devait d'autant moins alarmer ses créan- 
cierSy que fréquemment il quittait pour plusieurs jours le 
lieu de sa résidence; et qu'il avait j)ré venu les commerçants 
avec lesquels il était en relation d'affaire qu'il vdonnait à 
son employé l'autorisation de signer pendant son absence » 
tous reçus et endossements ; 

Attendu, en conséquence, que c'est à tort que les pre» 
miers juges ont reporté au 23 février l'ouverture de la 
faillite de Béer , en se fondant uniquement sur ce qu'il 
serait parti, le même jour, sans esprit de retour, en dé- 
tournant des valeurs au préjudice de la masse ; qu'il y a 
lieu de la fixer au 25 du même mois, la clôture dé ses ma- 
gasins ayant marqué, dès lors, le terme de son existence 
commerciale, etc. 

Du 12 décemb. 1874..2e Chamb.civ. Prés., M. Boltin ; 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Âvoc, M«> de 
Beaulieu, Talon et Merlin ; Avou., M^^ Gennevoise, Picquet 
etPoncelet; 



BOfJAI, »B« caïaml». cIt., i» déeemb. iS<94« 

!• FAILLITE. — revei^dication. — magasins du failli. — 

COMMISSIONNAIRE POUR l'exportation. 
2oNaNTISSE:MENT.—RÉGÉPISÇÉS DE CHEMIN DE FER.^— USAGES 
DU COMMERCE. ^ 

l» La revendication autorisée par Part. 576 Code- de 
comm., ne peut plus être exercée lorsque la tradition des 
marchandises a été effectuée dans les magasins du faiUi, 
ou dans les inagasins d'un tiers qui les tient à sa dispo- 
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sillon y ovk dmis une gare de chemin de fer aûit en a été 
prisi livpaisûn pour son compte. 
Il importe peu que l'ackeleur destinât les marchandises à 
l'exportation ; la marchandise n'étant plus légalement en 
cours deiloyage lorsqu'elle est arrivée au lieu où le ven- 
deur devait Padressery et qu'elle a été livrée à celui qui 
était le hul destinataire connu du vendeur (1). 

(1) Relativement au droit de revendication et à l'application de 
l'art. 576 Code de'comm., on plaidait pour les appelants : Qu'en 
fait, il était connu de tous, que les sucres avaient été achetés par 
de Béer pour l'exportation ; que Kublmann n'avait été , à Dun- 
kerque , qu'un intermédiaire chargé de remplir les formalités de 
douanes et d'embarquement , soins dont il s'était acquitté 
presqu'immédiatement après l'entrée des sucres dans ses ma- 
gasins. Qu'il est donc impossible de soutenir : que Kuhlmann 
recevait les sucres pour Les tenir à la disposition de de Béer , 
que le voyage de ces sucres se terminait à Dunke^que, qu'ils de- 
vaient reposer définitivement dans les magasins de Kuhlmann ,. 
considérés comme ceux de de Béer. 

Qu'au surplus , Kuhlmann n'alléguait même pas avoir eu le 
pouvoir de' vendre la marchandise y que, par conséquent, son 
mandat parfaiteinent défini , était : un transbordement , an acte 
de transit , une réception provisoire* pour faire continuer ie 
vojage ; cas dans lequel la droit à la Revendication; ne saurait 
êtfe douteux pour Taxpéditeur. 

A l'appui de cette thèse on citait : 

En doctrine : Renouard, t. 2, p. 367, 3« édit., sur l'art. 576, 
no 8; Bédarride, t. 2, n« 1148, p. 429 et 430 ; Pardessus, 6» 
édit., t. 3 , no 1288 , p. 529 ; Boulay-Paty , n» 707 ; Goujet et 
Merger, v® Revendication, n® 151. 

En jurisprudence : Caen, 7 août 1820 (Sirey, 22, 2, 25); Tou- " 
louse, 19 décemb. 1825 (S. , 28 , 2 , 20) ; Aix, 24 avril 1827 (S., 
29,2,43); Paris, 16 juillet.1842 (S., 42, 2, 529 ; D., 43 , 2, 
25) ; Cass., 9 novemb. 1824 (S., 24, 1, 164) ; Id., 7 mars 1848 
(S. 48, 1, 140 ; D. ,49, 1, 83) ; Orléans , 24 mai 1859 (S., 60, 
2, 87 ; D., 59, 2, iOO). 

L'arrêt que no\is reproduisons repousse cette thèse en consi- 
dérant par appréciation des faits , Kuhlmann dans ses rapports 
avec de Béer, non comme commissionnaire, mais comme simple 
tiers, ayant eu mandat de recev<!>ir dans ses magasins la mar- 
chandise expédiée pour le compte de de Béer, et de la tenir à 
sa disposition, et en appliquant alors aux magasins de Kuhlmann 
la jurisprudence aux termes de laquelle ces expressions de l'art. 
576 Code de comm. :. Magasins du failliy doivent s'entendre de 
tout emplacement dans l^uel tes marchandises' ont été Tobjèt 
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^ P(mt qU0 le crémcier^ gugiste puisse opposer son prwilége 
à la revendication de l'expéditeur, il sufjp^t qu'il établisse, 
par un connaissement ou une lettre de voiture , que les 
marchandises, avant lenr arrivée , lui ont été remise en 
nantissement. Uart. 576 Code de comm, qui exige à la 
fois la remise d*un connaissement ou d'une lettre de voi- 
ture et d'une facture, n'étant pas applicable au cas de 
constitution de gage. 

Un récépissé de Compagnie de chemin de fer, régulièrement 
délivré à V expéditeur des marchandises, doit être assi- 
milé à une lettre de voiture et en produire les effets, bien 
qu'il ne porte pas la signature de l'expéditeur, et la sim- 
ple tradition matérielle de ce récépissé suffit sans qu'il y 
ait lieu de remplir atACune formalité de cession (1). 

(Viéville et Jadas C. syndic Se Béer et Crédit du Nord). 

En fait, le 14 février 1874, un commissionnaire de Saint- 
Qaentin, vendait pour le compte de MM. Viéville , Jadas et 
Qi^y 912 sacs de sucre blanc à un sieur de Béer, négociant 
à Lille, au prix de 65 fr. 75 c. le sac. Il déclarait au ven- 
deur qpe de Béer achetait pour l'exportation, et que la 
marchandise devait être adressée à Dunkerque , à MM. 
Kuhlmann et C^% commissionnaires chargés du transit. 

Les 16, 19 et 20 février, MM. Viéville, Jadas et Ci« dé- 

t 

» 

d'une prise de possession véritable , soit de la part du failli, $oit 
de la part d'un tiers chargé de recevoir^pour Im. 

Renaes, 30 févr. 1862 (S., 63, 2, 126) ; Besançon, U décemb. 
1864 (S., 65, 2, 127) ; Cass. , 27 août 1853 (S., 53, 1, 353) ; 
Limoges, 24 mars 1870 (S., 70, 2, Wt) ; Douai, 4 mars 1870 
(Jurispr.y 1870, p. 268) ; Dalloz, v» Faillite, n« 1253. 

(1) Sur le gage : 

y. Discussions préparatoires de la loi du 13 mai 1863 ; loi des ^ 
30 mars-4 avril 1 8 72 , art . 1". 

Lainé-Fleury, Code annoté des Chemin$ de fer, p. 838 et 902. 

Sarrut, Législation et jurisprudence sur le transport des mar-- 
charidises par chemin de fer y p. 262 et 392. 

Dijon, 9 juin 1869 (D., 1869, 2, 214); Douai, 27 août 1870 
{JurUrr., 1870, p. 233); Cass., 9 décemb. 1873 (D., 1874, 1, 
409 et la note). « 
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posèrent à la gare de Crécy-MortroQ , avec des acquits-â- 
caution à l'adresse de Kuhlmann , à Dunkerque^ pour 
l'exportation, les 912 sacs, objet du marché. Ils ne deman- 
dèrent point de lettres de voiture , ils se firent donner par 
le chemin de fer de simples récépissés à l'expéditeur. 

Le 20 février, ils. adressèrent facture à de Béer, accom- 
pagnée des récépissés non signés par eux, en le priant de 
verser de suite l'importance de l'expédition chez un ban- 
quier désigné. Ne recevant- pas de réponse satisfaisante, 
MM. Viéville, Jadas et C^^ télégraphièrent à Kuhlmann et 
C^S àDunkerque, d'avoir à suspendre l'exportation des 91 2 
sacs, et à les garder à leur disposition jusqu'à nouvel avis , 
attendu que de Béer n'avait pas exécuté envers eux le paie- 
ment de la marchandise. MM. Kuhlmann et O^ répondirept 
que 500 sacs étaient expédiés , et qu'ils tiendraient les 412 
restante la disposition du porteur da récépissé. 

Entre temps, et dès le 22 février, de Béer prenait la fuite, 
et sa faillite était déclarée le 27 février. Avant de disparaî- 
tre, il avait remis au Crédit du Nord les récépissés délivrés 
à MM. Viéville, Jadas etC^^, à l'occasion de l'expédition des 
912 sacs, et en vertu d'uneconvenlion antérieurement faite 
avec le Crédit du Nord , il avait reçu de cette maison de 
banque des séances sur le dépôt des récépissés. 

C'est dans cet état; qu'à la date du 25 mars 1874, le Cré- 
dit du Nord fit assigner le syndic de de Béer et MM. Viéville, 
Jadas et C^^ devant le Tribunal de commerce de Lille, pour 
voir dire que le Crédit du Nord avait été régulièrement 
nanti des 912 sacs, objet du litige, s*entendre condamner à 
donner mafn-levée des oppositions frappant tant les 412 
sacs restés à Dunkerque, que les 500 sacs déjà expédiés en 
Angleterre. 

Le syndic de dé Béer, s'en rapportait à justice sur la de- 
mande du Crédit du Nord, mais pour le cas où cette de-' 
mande viendrait à être écartée, il demandait à être déclaré 
seul propriétaire de la marchandise, la revendication de 
MM. Viéville, Jadas et 0^ ne pouvant être accueillie, puis*- 
que la marchandise était arrivée dans les magasins du 
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failli ; que, par ees derniers mots, il fallait entendre tout 
lieu quelconque où se dépose la marchandise , lorsqu'elle 
est arrivée au terme actuel de son voyage. 

MM. Viéville , Jadas et Cî« concluaient à ce que le Crédit 
du Nord tût déclaré non recevable et mal fondé à se 
prétendre créancier légitimement et irrévocablement nanti, 
et pouvant exercer un privilège à rencontre de la revendi- 
cation Viéville, Jadas et C^®, premiers vendeurs, qui avaient 
expédié sans que de Béer eût reçu d'eux à la fois des fac- 
tures et des lettres de voiture portant leurs signatures. Ils 
demandaient donc que leur revendication fût accueillie, et 
qu'ils fussent autorisés à se faire remettre soit leurs sucres, 
soit leur prix , par qui il appartiendrait, sous la seule con- 
dition de rembourser les frais prévus par le dernier para- 
graphe de l'art. 576 Code de comm. 

17 avril 1874, jugement du Tribunal de commerce de 
Lille, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

- # 

c Ouï M. I9 juge commissaire de la faillite Johannes de 
Béer ; 

> Âtfendu que Viéville, Jadas et C^^ ont vendu à Johannes 
de Béer, avant sa faillite, 912 sacs d.e sucre, et les ont aussi 
expédiés avant la faillite à Kuhlmann et C^^ , à Dunkerque, 
dépositaires désignés par le sieur Johannes de Béer , qui 
les ont mis en magasin pour son compte et à ses frais ; 

> Attendu que, respectivement à Viéville, Jadas et C^® , 
Kuhlmann et Ci® étaient les • destinataires des sucres, et 
qu'une fois entrés dans les magasins desdits Kulmann et Ci% 
leur transport était définitivement accompli , de sorte 
qu'avait expiré le droit attribué par l'art. 576 Code de 
comm. à l'expéditeur sur les marchandises faisant route ; 

> Attendu que vainement il a été objecté que les sucres 
étant déclarés pour l'exportatiott, Kuhknann et G^^ devaient 



> Attendu que la déit^laration pour Texportation est une 
formalité nécpssaire pour échapper à l'impôt de eonsomnaa- 
tion en France ou en suspendre Tappliçatign, mais qu'elle 
n'a pas pour effet de retarder indéfiniment l'arrivée au des- 
tinataire, alors que, comme dans la cau^e, l'ex^éditiioi} n'a 
reç^ 9^cqoe désigpatÎQn du H^uoù la m£|rqba;idiçei i^^^\\ 
èt^f if^^poi^tée h l'étranger ; 

1^ Aiyi^nilp quç 00 n'est que postérieurement à l'entrée 
d^na le& magasins du destinataire que les sucres sont de- 
venus l'objet de la revendication de Yiévillë, Jadas et G^^ ; 

» Attendu, entre le Crédit du Nord ^t \e syndic dq de 
Béer, que la régularité et la validité du ga^e n'ont pas $té 
contestées ; * 

» Le TribunaJ jugeant en premier ressort ; 

') Dit Viéville, Jadas et C^^ mal fondés dans leur revendi- 
cation ; 

n} 0^4f?Wf^^ % ÇfS^m^mP^ ^ na^W-ley^e .^ctPUto op- 
position de leur part à ce que les sucres survent la dçsti- 
m^(^^ qijMç^r ft H^ 4.onn^e ; 

)) Çl pçijc réparation ijlg. ppéjqjdice r^ullé o» pQumrt 
rési^^tçr ^ft çgtt^ oppositiçiU V CQft^ wn^ Yiévil^, Ja(Jas et 
C^ô^p^y^F»^ Çréilildtt Nord des doipmages-iptérêtg' i li- 
beller; 

m ILjef.cpjjidafïm^^ ^p^ frq^s ; 

1^ Déçl^rç le\ pj:é^^Vif,\\ig^meni çmwm^ 9vec le §yotJie 

AppSel par Vi^iUe, Jadas et C^^ La Cour a rendu l'arrêt 
suii^n^: 

ARRÊT; 
LA GOIJH ;— Soc la reveodioalion : 



m 
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« 



un- 

Bâ &m, Al«Mdtt qtaè lèS iUàfclïàftdiiîëé è3lp8(il^éë^ ne 
pé«iV8fil.p«é êtfé lîe^ticli(|tiéei , ^«tând ]i tt^ditldtt éU H ëtié 
efiectuée dans les magasins du failli, ou dans les raagàèihâ 
d'un tiers qui les iiefat à sa disposition , dii bietl enéôre 
dans nhe garé de chemfin de fèr éîx il en a été pris livraison 
pour don compte ; ' 

Qa'il en doit être ajnsi> lors mêm'é qde l'acbeleur desii* 

■ 

naril les marehslndises à re!i(portation) si le vendefar dbVait 
se borner à les faire expédier à celùi'qui âvstit fiiissiôÂ de 
les recevoir pour le compte du failli ; 

Qu'il éÉt, en efiet, de principe que ces expresdioni^ de 
fart. &76 Code dé cotnm. : < magal^ins du failli^ d doivent 
s'entend j^e non-*settlemént de ses magasihs prd{)rémenf 
dits^ mais encore de tout lieu où la marchandise lui est li- 
vrée ; - 

En fait : Attendu, sans qu'il y ait lieu de« rechercher si 
Kublmann et C^^ sont, ou non, des commissionnaires de 
transport, plus spécialement entrepreneurs de transit, qu'il 
est établi au procès qu'ils ayaient^ en ce qui concerne de 
Béer, une autre qualité ; 

Que, non-seulement ils recevaient les sucres qu'il ache- 
tait, qu'ils fussent ou ne fussent pas destinés à l'exporta- 
tion, mais qu'ils les emmagasinaient aussi , selon les cas , 
pour un temps plus ou moins long , moyennant un loyer 
convenu, et les tenaient tant h la disposition de de Béer 
qu'à celle du Crédit du Nord, quand ils lui étaient donnés 
en nantissement ; 

Attendu que les 912 sacs de sucre, vendus par Yiéville , 
Jadas et 0^^, à de Bter , ont été expédiés par eux , d'après 
les orctres de l'acheteur, à Kutilmann et C^®, à Ûunkerqùe ; 

O^ué lé chemin de fer en a remis au destinataire : 500 
lés 19 et SI fékier, et les 412 restant, les 23 et 24 dii même 
nldià',iKV6ff:âlïlé'^,/tlÔ«0I«24; ^ 
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Que Kahlmann , au moment de la prise de livrahon, a 
acquitté pour de Béer les frais de transport de la marchan- 
dise ; 

Que les 500 premiers sacs, dont le connaissement a été 
adressé au Crédit du Nord y ont été embarqués pour 
TËcosse ; 312 déchargés dans les magasins de Kuhlmann 
dans la matinée du 24, et 100 dans la matinée suivante ; 

Attendu que ces faits sont antérieurs à la revendication 
de Viéville, Jadas et C^®, en même temps qu'au jugement 
déclaratif 'de la faillite de Béer ; 

Que les appelants établissent, ilest vrai, que, dés le 23 , 
à six heures du soir, ils ont télégraphié à Kuhlmann et G^^ 
que de Béer, n'ayant pas exécuté les conventions faites , ils 
eussent à suspendre l'exportation des 912 sacs, et à les 
garder à leur disposition jusqu'à nouvel avis ; 

Mais que celte dépêche , et la lettre qui l'a suivie , dé- 
terminées par un simple retard de paiement , pouvaient , 
surtout dans un moment où la position de de Béer n'était 
pas encore connue , avoir un autre but qu'une revendica- 
tion ; 

Qu'on ne saurait les considérer comme constituant réel- 
lement l'exercice de l'action que l'art. 576 Confère , en cas 
de faillite, au vendeur impayé de sa marchandise, et pou- 
vant, en conséquence , produire les effets légaux d'une re- 
vendication proprement dite ; 

Qu'ils se prévalent, en vain, de ce que les sucres au- 
raient été destinés à l'exportation , et exportés , au moins 
pour partie ; 

Qu'ils sont restés étrangers aux reventes que de Béer en 
a pu faire, et aux marchés qu'il aurait antérieurement con- 
tractés ; . 

Qu'ils n'ont jamais connu d'autre destinataire que Knhl- 
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maim etC^, qui devaient recevoir ponr de Béer, et d'autre 
lieu de destination que Dunkerque ; 

Que pour eui[, la marchandise avait cessé d'être en cours 
de voyage, et était arrivée à destination dès le moment où 
Kublmann et CS^ en avaient pris livraison pour le compte 
de leur acheteur ; 

Qu'il suit , de ce qui précède , que la revendication de 
Viéville, Jadas et C^^ est tardive» et conséquemment non 
recevable et mal fondée ; 

Sur le nantisseftient : 

Attendu qu'à la date du 28 mars 1873, il était intervenu, 
entre le Crédit du Nord et de Béer , une convention , aux 
termes de laquelle le Crédit du Nord , s'obligeait à faire à 
de Beèr des avances, à concurrence des 9/1 0^^ du montant 
des factures de ses vendeurs, justifiées par des récépissés 
d'expédition à l'adresse de Kuhlmann et C^^', à Dunkerque, 
et qu'il était stipulé que les avances que ferait le Crédit du 
Nord, seraient garanties par le nantissement des marchan- 
dises entre les mains de Kuhlmann ; 

Qu'il est constant, en fait, et qu'il n'est pas dénié que les 
récépissés délivrés par le chemin de fer aux expéditeurs , 
conformément à l'art. 10 de la loi des 13 et 19 mai 1863 , 
avec toutes les indications prescrites par cet article, et no- 
tamment avec le nom et l'adresse du destinataire , ont été 
adressés, dès les 18 et 20 février , par Viéville, Jadas et C^® 
à de Béer, avec factures signées d'eux, et que, de son côté, 
de Béer ou son fondé de pouvoirs les a remis au Crédit du 
Nord en exécution de la convention précitée ; 

Que de plus les sucres arrivés à Dunkerque ont , ainsi 
qu'il a été dit précédemment, été livrés à Kuhlmann et 0®, 
à qui le Crédit du Nord avait déjà envoyé les récépissés 
dont il s'agit, en rappelant qu'ils étaient à sa disposition ; 

Que le Crédit du Nord prouve ainsi, vis-à-vis de Viéville, 
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Jadas et Cf^ TetUtenee du gage , at qtt'il établit dé pHis 
qu'il a été mis y et est resté, eu possession de la làarchatt- 
dise qui en faisait l'objet ; 

Que vainement, pour écartei^ *son* privilège, les appelants 
soutiennent que la revendication qu'ils entendent exercer 
ne pourrait être repousséè, qu'autant qu'il aurait été con- 
féré, conformément à Tart. 576, $ 2 du Gode de comm. , 
sur factures et connaissements ou lettres de voiture signés 
des expéditeurs ; 

Qu'il faut combiner la disposition de l'article prédite 
avec celle de l'art. 92 du même Code ; 

Qu'aux termes du dernier article, le créancier gagiste est 
valablement saisi par un connaissement ou une lettre de 
voiture ; , ' ^ ' 

Que la loi n'exige rien de plus pour asseoir son privi- 
lège; , 

Qu'il est vrai que cet article, non plus que l'art. 576 , ne 
parle des récépissés des Compagnies de chemins de fer, 
mais qu'un usage constant, né du développement des trans- 
ports pav voies ferrées, reconnu par le législateur lui-même, 
dans la discussion de la loi des finances des 13 et 19 mai 
1863, et définitivement consacré par celle des 26 mars et 
4 avril 1872 , 'a assimilé ces récépissés, aux lettres de voi- 
ture ; 

Qu'ils doivent , par suite , en produire tous les effets, 
> celui, notamment, de constituer au profit du porteur régu- 
lier une possession caractérisée, et lui assurer le bénéfice 
de cette possession ; 

Que ces titres, par leur contexte, comme d'après une 
pratique invariablement suivie , qu'explique la rapidité des 
négociations commerciales , et à laquelle les parties en * 
cause n'ont fait que se conformer , n'exigent pour leur 
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transmisdon qu'une simple remiBe matérielle sans forma- 
lité de GesskMi ; 

Attendu qu'en transmettant des récépissés , qui* lui 
étaiem destinés, à leur aehetetir, Vtévilte, Jadas ef 0^ ont 
par là même consenti à ce que celui-ci pût disposer dé^la 
marchandise, notamment en la donnant en gage , même 
avant qu'elle fut arrivée à destination ; 

Attendu qu'indépendamment de la possession des récé- 
pissés représentant la marchandise, le Crédit du Hlord est 
fondé à se prévaloir de celle de la marchandise elle-même, 
puisqu'dle se trouvait à sa disposition chez Kùhlmanii et 

Attendu enfin que la fraude alléguée par Viéville, Jadas 
et C^e, ne résultant d'aucun des éléments du procès , l'art» 
447 du Code de comm. est sans application, aussi bien que 
l'art. 446 ,,puisqu'il ne s'agit pas de dettes contractées an- 
térieurement au nantissement ; 

Adoptant, au surplus , tes moiifâ des premiers juges , et 
sans qu'il y ait lieu de s'arrêter à la preuve offerte par les 
appelants^ les faits articulés n'étant, eu ég^rd aux circons- 
tances de la causé, ni pertinents^ ni admissibles ; 

La Cour met l'appellation au néant ; ordonne que le ju^ 
gement dont est appel sortira son pleia et entier effet ; 

Déboute Viéville, Jadas et G^^ de leurs deoHHideS) fins et 
conclusions, les condamne aux dépens.. 

Du f 2 décemb. i874. 2« Chamb. cîv. Prés., M. Bottîn ; 
Hinîst. publ., M. Bagnérîs, avoc.-gêu. ; Avoc. , M«8 Fôucai't 
(du barreau de Valenciennes) , Merlin et de Beauli^u ; 
Âvou., VL^ Picquet,^ Poncelet etGei\nevoise. 
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BOITAI, fr* elumib.Seiv* »SSBOvemli. i8V4. 

TUTELLE, -r- AVANCES. — remboursement. — profit pour 

LE MINEUR. — INTÉRÊTS . 

Le tuteur qui a fait pour le mineur des dépenses en dehors ^ 
des prescriptions de l'art. 454 Code civ. et sans l'autori- 
sation du conseil de famille , a néanmoins droit au rem- 
boursement de ses avances si elles ont tourné au profit du 
mineur ; il a droit aussi aux intérêts de ses avancée du 
jour où elles ont été régulièrement constatées (art. 200t 
Code civ.), et\non dans le^ termes de l'art. 274 du même 
Code. (Gode civ., art. 450, 471 et 2001) (1). 

(Casier C. Casier- Jacquiot). 

Le Tribunal de Saint-Pol avait rendu sur la question le 
j ugement qui suit : . 

JUGEMENT. 

C Considérant que du compte présenté par le tuteur Ca- 
sier, devant M. Graux, juge commis, il résulte* que celui- 
ci a, tant ppur l'éducation de son pupille au Petit Sémi- 
naire, que pour frais d'études de médecine, dépensé une 
somm^ qui, pour douze ans et demi, s'élève à 9,489 fr. , 
dont il réclame le remboursement ; 

) Considérant que 4e mineur, qui deVant le juge commis 
a fait défaut, repousse aujourd'hui la prétention de son tu- 
teur, en^ se fondant sur ce que ces dépenses ont été faites 
en dehors des prescriptions de l'art. 454 Code civ., et sans 
l'avis, ni l'autorisation du conseil de famille ; 

(1) Magnin, ies Minorités , t. 1®*^, n® 670 ; Chardon j Puis- 
sance tutélaire , p. 361 ; Demolombe , t. VIII , n» 112 et suiv. ; 
Gass., 11 novemb. 1851 (D., 1851 , 1 , 317. Arrêt de Roque- 
laure et la note. 
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> Considérant que l'omission par le totear de se eonfor- 
mer aux prescriptions de l'art. 454, si elle autorise le pa- 
pille à critiquer les agissements du tuteur et les dépenses^ 
qu'il a faites, ne fait pas obstacle à ce que le tuteur comme 
tout autre gérant, ou negotiorum gestor^ réclame à son pu- 
pille les frais et impenses dont il a tiré profit et qui ont 
amélioré sa situation ; que la question à examiner par le 
Tribunal est donc uniquement celle.de savoir si les dép*en- 
ses ont été utiles et ont profité au pupille^ 

» Considérant que Casier, pendant le cours de sa tutelle, 
a pris un enfant sans aucune fortune et qui, sans son intel- 
ligente direction, était condamné à la plus infime condi- 
tion ,' et l'a conduit dans une situation honorable , qu'il a 
fait de son pupille un ofScier de santé qui, maintenant éta- 
Mi à Desvres, y a contracté un mariage avantageux et peut 
exercer sa profession d'une façon fructueuse ; que dans 
ces conditions, et en présence de ces résultats, l'utilité des 
dépenses, d'ailleurs fort modestes, qu'a faites le tuteur dans 
l'intérêt de son pupille , ne peut être sérieusement con- 
testé ; . 

> Considérant que le tuteur comme tout mandataire a 
droit aux intérêts de ses avances dans les conditions pré- 
vues par l'art. 2001 Code civ. ; que l'art. 474 qui régit les 
intérêts du reliquat du compte de tutelle , est spécial aux 
sommes composant ce reliquat , et ne fait pas obstacle à - 
l'application des principes du mandat , lorsqu'il s'agit 
d'avances reconnues utiles et dont le pupille a retiré un 
profit immédiat et certain ; 

> Par cçs motifs, etc. > 
Sur appel : 



{M) 

ARBËt. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pi^eraiers juges, et 
attendu, en outre, que l'art. 450 Gode civ., en chargeant le 
tuteur de prendre soin de la personne du mineur et d'ad- 
ministrer ses biens en bon père de famille , en a fait à 
plus d'un point de vue un véritable mandataire ; que, le 
mandat qu^il lui «onfére est par lui-même de l'ordre le plus 
élevé, puisqu'il consiste dans la mission d'exercer la puis- 
sance et la protection naturelle , mais que par cela même 
il est soumis aux obligations, et 'participe des garanties du 
mandataire, et que les principes essentiels de ce contrat lui 
sont essentiellement applicables ainsi que la jurisprudence 
tend à l'établir ; qu'on en a la preuve dans les rapports 
d'analogie ou d'identité qu'on remarque* dans les textes 
lorsqu'il s'agit d'assurer au tuteur ou gérant d^affaire, ou 
au mandataire, le remboursement de ses avances et de ses 
frais ou l'acquit de ses dépenses ; 

Que l'art. 19^ du même Code , porte que le mandant 
doit rembourser au mandataire les avances et frais que 
delui-ôî â faits pour l'exécution du mandat, étqueM'ârt. 
2Û01 ajoute que l'intéi^êt des âvaàces faites par le manda- 
taire lui est dû par le ihandamt ; . 

Que l'art 13?5 de ce Code , ne s'exprime pas aytrement 
lorsqu^il s'agit du quasi-contrat de gestion d'affaire , qui 
n'est autre chose qu'un mandat imposé par lés événements, 
ou accepté à raison des circonstances, qu'il veut que le 
maître dont l'affaire a été bien administrée, rembourse au 
gérant dont cette administration est le fait, les dépéiïses 
utiles ou nécessaires qu'il a faites, et que la justice et la 
logique s'accordent pour reconnaître ce double caractère * . 
de nécessité et d'utilité aux* prêts et aux emprunts que le 
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gérant i^urait fait pour adminii;trer rafflaire du mattre, et 
aux intérêts de ces prêts ou emprunts ; 

Que Tart. 471 du même Qode, se plaçant dans cet ordre 
d'idées, 'et s'inspirant des mêmes sentiments, porte qu'on 
aHouera au tuteur toutes dépenses suffisamment justiÛées 
el dont l'objet sera utile ; qu'à ne s'en tenir qu'aux induc- 
tions fournies par la raison , il est impossible de ne pas 
voir dans une dépense suffisamment justifiée et dontl'Qbjet 
est utilç, et qui a été acquittée des deniers du tuteur, ainsi 
que dans les intérêts du capital employé h l'effeciqer, )a d^* 
p^asQ utile ou nécessaire du gérant d'dffaire et d^ l'art. 
1375, les avances et les frais du mandataire des art. 4999 
et 3001 ; * ' 

Que la mission de la justice consiste donc ici à vérifier si 
les dépenses portées par le tuteur dans ses comptes sont suf- 
fisamn;ient justifiées et si l'objet en a été utile ; (|ua c'est à 
bon droit que les premier^ juges, etc. 

Du 23 novemb. 1874. l^eChamb. civ. Prés., *I. Salmon, 
l^^prés. ; Minist. publ., M. Mascaux, subst. du proc.-gén.; 
\voc., M«» Goquelin et Merlin ; Avou., M^^Picquet et Ppn- 
celet. 



^ Trtb. cIv. de Ulle. »e déeemb. 1894. 

PRIVILEGES ET HYPOTHÈQUES. — PuaciR. — cbSawcibrs 

INSCEITS. — SURENCHÈRE. — NULLITÉ. 

Il n'appartient pas aux créanciers hypothécaires y inscrits 
sur un immeuble, de contraindre l'acquéreur à recourir 
auo? for^m^liites de Iqk purge; le tiers délenteur étant iou* 
jours libre ou de purger les hypothèques , ou de s! exposer 
a^x effets dt^ droit de suite. 

En conséquence, est nulle une réqy^itipn de mise ays ench^- 
fespupl^iq^^ avec assignç^çn en validité de s^r enchère 
sigriifiée,' a la requête a un cr^jO^ter ^'q^QT^T, çti 1^§rsi fj^t 
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lenteur, si ce dernier n'a pas rempH âl abord les forma- 
lités de l'art. 2i83 Code civ, (1). 

(Bàyart C. Casse). 

Le 3 septembre 1874, la dame veuve Frasez et ses en- 
fants, vendaient au sieur Bayart-Dubar, trois maisons gre- 
^vées d'hypothèques, sises à Roubaix. 

L'acquéreur faisait transcrire son acte d'achat à la date 
du 26 noveipbre 1874 , et avant qu'il eût accompli aucune 
autre formalité, la dame veuve Casse-Bayart, créancière 
hypothécaire, lui signifia une réquisition de mise aux en- 
chères publiques de l'immeuble par lui acquis, et l'assigna 
en validité de surenchère. 

Le sieur. Bayart-Dubar opposa à la dame Casse-Bayart 
une fin de non-recevoir tirée de ce que la purge n'ayant 
pas été ouverte par lui, la réquisition de mise aux enchères 
publiques était sans objet. 

«^ Le Tribunal civil de Lille , par jugement en date du 26 
décembre 1874^ statua comme suit : 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ; — Attendu que par l'effet du droit de 

w 

suite, et en vertu des dispositions des art. 2166 et s^iv. 
Code civ., le tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué 
est tenu de payer tous les intérêts et capitaux exigible!^, à 
quelque somme qu'ils puissent monter , ou de délaisser 
rimmeuble sans aucune réserve ; 

Que faute par lui de satisfaire à l'und de ces deux obliga- 
tions, c^iaque créancier hypothécaire a droit, aux termes 
de l'art. 2169, de faire vendre sur Ic^i, Timmeuble hypo- 
théqué trente jours après commandement fait au débiteur- 

(1) V. Troplong , Prip. et Hypoth. , n®* 781 et 782 ; Limoges, 
24 avril 1865 (D. , 1863 , 2, 173). 

Contra : Rennes , 6 août 1849 (D. , 1851 , 2, 136) ; Limoges, 
20 févr. 1858 (D., 1858, 2^ 125). 
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originaire , et sommation faite au tiers détenteur de payer 
les dettes exigibles ou de délaisser l'héritage ; 

Que ta loi permet cependant à Tacquéreur d'un immeu- 
ble de se soustraire^ par Taccomplissement .des formalités 
de la purge, à ces conséquences rigoureuses dérivant de la 
nature même du droit hypothécaire ; 

Que la purge est , en effet, un moyen d'éteindre les pri- 
vilèges et hypothèques en payant simplement ou en consi- 
gnant le véritable prix de l'immeuble déterminé dans des 
conditions et avec des garanties qui empêchent toute 
fraude, toqjle collusion ; 

Mais que ce moyen n'est qu'une faculté accordée au tiers 
détenteur, qui est toujours libre de n'en pas user et de 
rester soumis aux effets directs du droit de suite rappelés 
ci-dessus ; 

Qu'aucune disposition ne confère aux créanciers hypo- 
thécaires le droit de contraindre l'acquéreur à recourir i 
ces formalités de la purge et è subir, comme conséquence, 
les éventualités d'une surenchère ; 

Que lui seul est maître de savoir , s'il n'a pas intérêt à 
rendre la propriété incommutable par le paiement de tou- 
tes les dettes exigibles ; 

Qf|p l'unique droit des créanciers est de lui faire une 
sommation , aux termes de l'art. 2169, pour lé mettre en 
demeure de prendre un parti , et a défaut par lui de s'être 
prononcé dans le délai prescrit, de poursuivre l'expro- 
priation ; 

Que la procédure de la purge ne peut donc être ouverte 
que par le tiers détenteur lui-même, dans les conditions de 
Fart. 2183, c'est-à-dire au moyen d'une notification aux 
créanciers inscrits, dont le but est de provoquer une su- 
renchère, s'il y a Jieu ; 

Qu'en conséquence, cette surenchère ne saurait être va- 



lablômesl formée tant que le tiers détenteur n'a pas fait la- 
dite notification ; 

iQue la loi a si bien prévu que ce clernier aete devait né- 
cessairement précéder k réquisition de^ crçanciers en vue 
d'iiae ncHivelie mise aux enchères , que l'art. 832 Code 
proc. civ. exige , à p^eipe de nullité,, que ladite réquisition 
soit signifiée au d^emkile de l'avoué constitué dans la aatî- 
ficalion originaire ; ' 

Qu'il en est de môme du § 2 de l'art. 2185 , qui exige , 
de âoa côté, q^ie cette réquisition contienne soumission du 
requérant de porter ou faire porter le prix à un dixième en 
sus de eelui qui aura été stipulé dans le contrat ou déclaré 
par le nouveau propriétaire, d'où il résulte encore que la 
réqui^^ion n'est qu'une réponse aux déolarâiiions faites par 
le tiers détenteur dans la notification ; 

lËU attendu» que» la surenchère signifiée par la dan^ 
Gassi& i la suite de l'acte de vente consenti par la veuve 
Fiç^^&i JL Henri Bayarl» k h dat$ des 3 septembre et 7 octo- 
bre 1874, devant M^ Lebœuf , notaire à Tour/jaing , enre- 
gistré, l'a été a^vant topte nottifi^sation faite aux créanciers 
insiçrîts paje Uacquéreur Bayart ; 

Qu'elle est donc prématurée, et, par suite^ nulle et de nul 
effet; 

Que le &eul droit de la dame Casse s^ra de faire à l'ac- 
quéfîeior 1« summ^ftion prévue par l'art. SI 69, lorsque sa 
créanpe serai devenue exigible ; 

Le Tribunal, en donnant acte à la dame Frasez de ce 
qu'elle s'en rapporte à justice , déclare nulle la surenchère 
formée pai? la dame Casse, déboute , en conséquence cette 
dernfcère, #q, 

Du36déceuib. 1874. Trib. civ. de Lille. Prés. , H. Le 
Roy ; Avec, Me» Ovigneur et Théry fils. 
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DOVAIt frt CAïuiili. clv.y tt décemb. i8V4. 

JUGE. — DÉLIT. — POURSUITES. -^ PARTIE CIVILE. — 
ART. 479 GODE INSTR. GRIM. — ABROGATION. 

La partie civile n'est pas recevabk à dter directement de- 
vant la ire Chambre de la Cour Rappel le magistrat au- 
^uel elle impute un délit (de chasse) ; l'art. 479 Code 
tnstr. crim.y ai^ termes duqu^ ce droit appartient 
exclusivement au Procureur-généralj n'ayant été abrogé 
ni explicitement ni implicitement par le décret du Gou- 
vemement de ta Défense Nationale du i9 septe^mbre 1870^ 
abrogatif de l'art. 75 de la Constitution de l'an VÏIl (1 ). 

(B... C. Marcotte). 

Le sieur Marcotte avait fait citer directement devant la 
l'a Chambre civile de la Cour de Douai, M. B..., juge à 
Saint-Omer , se prétendant lésé par un délit de chasse que 
M. B... aupait commis sur des terres à lui appartenant, et 
lui réclamant, de ce chef, des dommages-intérêts. 

M. B... répondait à cette action par une fin de non-rece- 
voir tirée de l'art. 479 Code instr. crim.; mais dans l'inté- 
rêt de M. Marcotte, on soutenait que cet article avait été 
abrogé (au moins dans la partie qui donfte au Procureur- 
général seul le droit de poursuites) , par le décret du 
Gouvernement de la Défense Nationale du 19 septembre 
1870, qui a abrogé d'une façon générale toutes les dispo- 
sitions législatives de nature à apporter entrave aux pour- 
suites que des particuliers auraient à diriger contre 'des 
magistrats. 

Attendu, disait-on, que l'art. 479 Code instr. crim. a eu 
un double objet qui ressort clairement du texte même de 
ses dispositions ; d'une part , donner satisfaction aux inté- 
«"êts légitimes de la poursuite et de la défense en instituant 

(1) y.-Cass. , 34 décemb. 1874 , Gaz. desTrib. y 30 décemb. 
1814. 

* 
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une haute juridiction pour la ifiise en jugement des magis- 
trats ; et, d'autre part , protéger les magistrats contre des 
poursuites téméraires en plant aux parties civiles le droit' 
qui leur est conféré par les art. 3 et 182 Code instr. crim.; 
que si le décret du 19 septembre 1870 laisse subsister la 
juridiction spéciale organisée par l'art. 479 , il rend à la 
partie civile le droit de saisir elle-même directement la ju- 
ridiction compétente du délit qui lui a causé dommage , 
en supprimant l'entrave que ledit art. 479 apportait à 
l'exercice de ce droit. 

On citait à Tappui de cette thèse , J'arrêt de Chambéry, 
cassé depuis par l'arrêt de la Cour suprême/ que nous in- 
diquons en note. 

Sur ce moyen la Cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art . 479 Code d'instr. crim. 
porte que lorsqu'un membre d'un Tribunal de première 
instance sera prévenu d'avoir commis » hors de ses fonc- 
tions, un délit emportant une peine correctionnelle , le 
Procureur-général près la Cour d'appel le fera citer devant 
<;ette Cour, qui prononcera saiis qu'il puisse y avoir appel ; 
qu'il résulte de ce texte de la loi que la Cour ne peut être 
légalement saisie de la connaissance du délit, qu'à la re- 
quête du Procureur-général seul ; que c'est là une dispo- 
sition exceptionnelle tenant à l'ordre public et à la régle- 
mentation de la compétence ; 

Attendu, qu'en vain, Philibert Marcotte de Noyelles, sou- 
tient que l'art. 479 Code instr. crim. aurait été abrogé en 
même temps que l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII 
par le décret du Gouvernement de la Défense Nationale du 
19 septembre 1870 ; qu'en annulant toutes dispositions de 
lois générales ou spéciales ayant pour objet d'entraver les 
poursuites dirigées contre les fonctionnaires publics de 
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tout ordre, le décret n'a abrogé ni implicitement, ni expres- 
sément aucune des dispositions de l'art. 479; 

Qu'on devait d'autant moins songer à supprimer cet ar- 
ticle , que son texte loin d'être une entrave aux poursuites 
contre un ma^strat prévenu d'un délit, a eu, au contraire, 
pour but de protéger plus efficacement l'intérêt de la so- 
ciété en enlevant le juge à la juridiction dont il fait partie ; 

Attendu que la citation à compari^tre devant la Cour^ 
1^ Gbambre civile , délivrée à uq juge du Tribunal de 1^^ 
instance de Saint-Omer, prévenu de délit de chasse, l'a été 
à la seule requête de Nojelles, partie civile, qu'elle est, par 
suite, nulle et de nul effet ; 

Par ces motifs, la Cour déclare nulle la citation délivrée 
le 27 mars 1874, à la requête de Marcotte de Noyelles , 
partie civile, le condamne aux dépens. 

Du 21 décemb. 1874. 1» Cbamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Carpentier, 1er avoc.-gén. ; Avec. , M®» 
Merlin et Coquelin ; Avou. , M^» Druelle et Villette. 



BOVAI, ta* Cluunb. dv., tS Bovcmb. 1894. 

APPEL.— DATE.— OMISSION.— NULUTÉ. 

Est nul, l'acte (P appel qui ne porte pas la date du jour où 
il a été sigrUfié, quand même il ne saurait y avoir doute 
sur le point de savoir si le jugement attaqué a été frappé 
i^appel en temps utile (1). 

• 

(1) Y. sur la nécessité de remplir à l'égard des exploits 
d'ajournement en appç 1 , les formalités exigées à peine de nul- 
lité par l'art; 61 Code prpc. pour les exploits d'ajournement en 
première instance : 

Âgen, 25 mars 1852 (S., 1853 , 2 , 190 ; D., 1852, 2, 206) ; 
Pigeau, t. !2S, p. 31 ; Thomine, 1. 1, p. 696 ; Carré et Chauveau^ 
q. 1646 ; Boitard, t. 2 , n» 696. 
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(Chabaud C. flilaire). 
ARRÊT. 

4 

LA COUR ; — Attendu que la copie de Tacte d'appel des 
jugements des 13 octobre et 29 décembre 1873, notifiée à 
Hilaire , et qui lui tient lieu d'original , ne mentionne pas 
la date du jour de cette notification , qu'on n'y trouve , 
d'ailleurs, aucune indication équivalente et de nature à la 
faire connaître, qu'il est de principe que l'acte d'appel de- 
vant contenir assignation dans les délais de la loi est assu- 
jetti aux formalités de l'ajournement, et, par suite, doit, 
aux termes de l'art. 61 Code proc, porter à peine de nul- 
lité la date du jour ; - 

Qu'il importe peu que dans la cause , les jugements at- 
taqués a'ayabt pas été signifiés, il ne puisse s'élever aucun 
doute sur le point de savoir s'ils ont ou non été frappés 
d'appel en temps titile ; 

Que ce n^est pas seulement à ce point de vue que le lé- 
gislateur a exigé la mention de la date du jour ; qu'il a 
voulu^ de plus, qu'on pût trouver dans l'accomplissement 
de cette formalité substantielle des exploits dont il s'agit , 
le moyen de' contrôle de leur sincérité , en même temps 
que la preuve qu'ils n'ont pas éié faits en dehors des jours 
ou l'ofBciei; ministériel pouvait instrumenter ; 

Attendu qu!il y a lieu , dès lors , de prononcer la nullité 
de l'acte d'appel interjeté par Chabaud , etc. 

Du 13novemb. 1874. a^Chamb. civ. Prés. , M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc. , M^^ Merlin 
et Verquin (de Lille) ; Avou., M®» Vimet et Poncelet. 
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DOUAI» tB« Chamb. elv., 4 mars 18V S» 

l 

DÉSISTEMENT, — procédure «îr défaut, — nullité 

POUR ABSENCE D'AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 
DÉSISTEMENT EN APPEL. — ACTE D* AVOUÉ A AVOUÉ. — 
REFUS d'acceptation. — FRAIS DE L'INCIDENT. 

La partie appelante , à laquelle le désistement d'une ins- 
tance par voie â! acquiescement de Vintimé, est donné au 
mojjeh d'un acte d'avoué à avoué , peut , au lieu de don- 
ner son acceptation de la même manière » demander que 
ie désistement et son acceptation soient décrétés et consta- 
tés par un arrêt avx frais du désistant. (Art. 215 Code 
civ. et 402 à 403 Code proc. civ, (1). 

(Epoux Scrève-Rogier C. Conia). 

En fait : M. Conia, marchand de bestiaux , se prétendant 
créancier de la dame Adèle Scrève-Rogier, bouchère , prit 
contre ladite dame, un jugement par défaut à la date du 14 
août 1874, mais sans se munir, au début de la procédure , 
de l'autorisation maritale. 

Le 11 décembre 1874, M. Conia faisait signiQer à la 
dame Scrève-Rogier un commandement de payer sa préten- 
due dette de 2,000 fr. 



{ii^yoyezencesens: HH. Bourbeau et BonceoDe, t. 5, p. 
689 à 691 ; Caeo, 19 févr. iS^ (Sirey, t. 7 de la nouvelle collec- 
tion, 2« part., p. 176) ; Rouen , 2 août 1842 (D. P. , 1843 , 4, 
151) ; DMoz/Répertoire.r^ Désistement, n«» 156, 158 etsuiv.); 
Orléans, 22 jaov. 1851 (D. P., 1851, 2, 147 avec la note) ; Caen, 
30 novemb. 1867 (Dev. , 1868 , 2 , 267 avec la note) ; Sirey et 
Raben de Couder^ Table décennale de 1861 à 1870, vo Désiste- 
ment, n®« 4 et 5. 

En sens contraire : les autorités rapportées dans le Réper- 
toire de M. Dalloz , v» Désistement , n^ 156 ; Pau , 20 décemb. 
1852(D. P., 1853,#5,87). 

Comparez : Bioche, v» Désistement , n^s 86 et suiv. 

Voyez aussi : M. K. Rodière, Cours de compétence et de pTocé^ 
dure en matière civile , sur l'art. 402 Code proc. civ. , t. 1 , p. 
497 ; Tables de H. Dalloz (1845 à 1867), 1. 1, v<» Désistement , 
n«t3i eisidv., 38et59. 
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Le 2 décembre 1874, les époux Scréve-Rogier interjetè- 
rent appel et demandèrent la nullité de toute la procédure 
de première instance pouP défaut d'autorisation maritale. 

Le 3 mars 1875, le sieur Conia signifie un désistement 
d'instance. 

Les époux Scrève-Rogier^ sans refuser , d'ailleurs, d'ac- 
cepter , en principe , le désistement ofiert,. soutiennent 
qu'ils ont le droit de le faire décréter par un arrêt , aux 
frais du désistant. 

Le sieur Conia prétend , au contraire , que son désiste- 
ment signifié par acte d'avoué à avoué est suffisant, et, tout 
en reconnaissant le droit des appelants , de prendre un ar- 
rêt, il demande que les frais de l'incident soient ' mis à la 
charge desdits appelants. 

Cette prétention a été repoussée par la Cour dans les 
termes suivants, à la date du 4 mars 1875 : 

ARRÊT. 

LA COUR ; —^Attendu qu^ la disposition de l'art. 402 
Code proc. n'est pas exclusive du droit qu'a la partie ap- 
pelée devant le juge d'obtenir acte du désistement qui lui a 
été notifié, surtout lorsque cette partie est appelante d'un 
jugement dont son adversaire déclare se désister ; que les 
frais de l'arrêt qui donne acte du désistement doiventg^tre 
à la charge de la partie qui s'est désistée ; 

Attendu , dès lors , que les appelants sont fondés à de* 
n^ander qu'il leur soit donné acte du désistement de l'in- 
timé aux frais de ce dernier ; 

Par ces motifs , la Cour décrète le désistement signifié 
par l'intimé, le 3 mars courant , le condamne aux dépens 
des deux. iQStanées. 

Du 4 mars 1 875. 2e Chamb. civ. Prés. , M. Bottin ; Mi- 
nist. pubL, M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avec, M«s de Folle- 
ville et Boulet ; Avou. , ii^ Faglin et Druelle. 
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TrllN dv. de Boulogne. • Juillet, 1894. 

ENREGISTREMENT.-— SUCCESSION.— omission. — preuve. 

L'omission de vajfurs mobilières dans une déclaration de 
siuxession est suffisamment établie par ce fait que , peu 
de temps après le décès ^ V héritier , ri ayant pas d^ autres^ 
ressources connues que F actif héréditaire , a prêté par 
acte authentique 4es sommes d'argent de beaucoup supé" 
rieur es aux valeurs déclarées (1). 

(Moronval). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu, en fait, que la dame Moron- 
val est décédée le 31 août 1869 ; 

Attendu que, dans sa déclaration du 25 février 1870, le 
sieur Moronval n'a porté l'actif de sa communauté qu'à une 
valeur mbbilièrede 3,000 fr. et à une valeur immobilière 
de 37,089 fr., et que, néanmoins, le 29 mai 1870, il a placé 
hypothécairement sur le sieur Brouta une somme de 
20,000 fr. ; 

Attendu qu'on ae saurait. comprendre comment le de- 
mandeur pouvait avoir en sa possession , moins de neuf 
mois après la mort de sa femme , une somme relativement 
aussi importante ; 

Attendu, en effet , qu'il ne paraît avoir joui , dans cette 
courte période , que du revenu des cinq immeubles décla- 
rés ci-dessus, de la rente à lui payée par suite de la cession 
de son café (1,400 fr., au total 1 ,854 fr.), passée du vivant 
de sa femme, le 13 septembre 1867, et des intérêts de 
l'obligation Le Vray ; 



(1) V. contra : Cass., 29 févr. 1860 (D. , 1860, 1 , 139) ; Id. 
Cass., 19 mars 1862 (D., 1862, 1, 223). 
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Attenda qu'il est, en outre, constant que , dans le même 
espace de temps, il n'a exercé aucun commerce, n'a vendu 
aucun de ses immeubles , n'a recueilli aucune successiotr , 
et qu'aucune donation ne lui a été faite ; qu'on ne peut 
admettre qu'avec d'aussi faibles ^moyens i)e sieur Moronval 
se soit livré à des opérations de bourse ou autres, capables 
de lui avoir procuré des bénéfices aussi considérables, opé- 
rations d'ailleurs contraires à ses habitudes et fort difficiles 
pour lui, eu égard à la localité qu'il habite ; 

Attendu, enfin, qu'en présence du silence du sietir Mo- 
ronval, qui se contente de contester à l'Administration de 
l'Enregistrement, contrairement à une jurisprudence par- 
faitement établie, le droit d'intervenir dans sa vie privée et 
d'établir sa situation pécuniaire par de simples présomp- 
tions édictées par les art. 14>15 et 1353 Code civ. , il est 
naturel de penser que celte somme de 20,000 fr. existait 
au moment de la dissolution de la communauté , et a été 
omise par lui. dans la déclaration du S5 février 1870 ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 9 juillet 1874. Trib. civ. de Boulogne. , 
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BOVAI, Ch. eonr., t4 Jete 1814. 

AFFICHES. — TIMBRE. — CONTRàVBNTION. — PEINE. — 

BONNE FOI. 

Les infractions aux disposittohs de la loi du 8 juillet i852, 
art. 30 , sont de véritables contraventions ayant un ca- 
ractère fiscal et qui se constituent par le seul fait maté- 
riel ; et ces mots : € pourra être punie » de l'art. 30 ne 
donnent pas aux juges la faculté de ne pas punir en rai- 
son de la bonne foi, mais ils signifient que les juges peu- 
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Detii appliquer ou l'amende de 100. à 500 fr., ou seule» 
ment une des peines de Fart. 464 Codé pén. (1). 

(Gaspard) . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les infractions prévues par 
Fart. 30 de la loi du 8 juillet 1852 et par le décret du 35 
août de la même année , sont des contraventions ayant un 
caractère fiscal ; ^ 

Attendu qu'il est de principe , en matière de contraven- 
tions y quelles que soient leur source et leur nature , 
qu'elles sont constituées par le fait matériel seul et qu'elles 
ne peuvent jamais être excusées par la bonne foi ; 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier et des 
débats, qu'en mars 1874, sur la place d'Armes de Valen- 
ciennes , aii-dessus de l'entrée du passage Lippe , Gaspard 
a fait apposer deux affiches peintes sur bois, sans déclara- 
tion préalable et sans avoir acquitté les droits ; 

Que, poursuivi à raison de ce fait devant le Tribunal de 
Valenciennes, il a été acquitté par un jugement reconnais- 
sant la matérialité de l'infraction , mais se fondant sur ce 
que les circonstances de la cause démontraient la bonne * 
foi évidente du délinquant ; 

Attendu que c'est à tort que les premiers juges ont vu un 
pouvoir d'appréciation et une faculté , le cas échéant, d'af- 
franchir de toute pénalité une infraction, dans ces mots de 
Tart. 30, c toute infraction à la présente disposition et 
toute contravention au règlement à intervenir pourront être 
punies ; » , 
Que tel n'est pas le sens ni la portée de ces expressions ; 

(1) Y. Grenoble , 16 août 1873 (S. , 1875 ,2,2); Comp« : 
Douai, 31 décemb. 1860 {Jurispr. , XIX, p. 85). 
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qu'elles ont seulement pour but de permettre aux magis- 
trats d'appliquer » suivant les circonstances , soit une 
amende de 100 à 500 fr., soit une peine de simple police , 
qui peut se réduire à 1 . fr. d'amende ; 

Par ce$ motifs, réforme... condamne Gaspard à deux 
amendes, de 1 fr. chacune . 

Du 24 juin 1874. Chamb. correct. Prés., M. deGuerne ; 
Hinist.publ.y M. Bagnéris, avoc.-gén. 



DOUAI, fN CbMBb. dv. tt moût 1814. . 

SAISIE-ARRÊT.— iNGoafPÉTENGE i/b président du tribunal 

CIVIL. — CRÉANCE A DÉTERMINER PAR l'AUJORITÉ ADMI- 
NISTRATIVE. 

Un propriétaire dam le champ duquelr^Un entrepreneur de 
travaux publics a fait des extractions de matériaux , ne 
peut obtenir du Président du Tribunal civil, une or don- 
hance autorisant une saisie-arrét sur les deniers dûs par 

' V administration à cet entrepreneur ; ce Président n'a pas 
jcapacité pour liquider provisoirement une prétendue 
créance qui ne peut résulter que d^une décision adminis-- 
trative, d'un arrêté d'un Conseil de Préfecture (1). 

(Boin C. Jeàntieu). 

Le Tribunal civil de Dunkerque , a rendu , le 49 février 
1874 , en ce sens , un jugement qui a été confirmé par ar- 
rêt de la Cour de Douai, du 13 août 1874. 

L - - . , - ■ . ■ 

(1). Cette question est neuve en doctrine comme en jurispru- 
dence ; elle a été à peine aperçue dans le CoUs d'Instructiati 
administrative de Chauveau^ dernière édition, vol. II, p. 98. 
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JUGEMENT. 

€ Considérant que la idemoisellefioin a fait pratiquer le 
S4f décembre 1873^ une saisie-arrêt dans les mains du Tré- 
sorier-payeur-général du Nord , sur l'entrepreneur Jean- 
tieu et Cî^, pour sûreté d'une créance qu'elle avait évaluée 
provisoirement à la somme de 53,000 fr., en vertu d'une 
ordonnance du Président de ce siège, conformément aux 
art. 558 et 559 Code proc. civ. ; 

> Que cette créance consistait en un droit à une indem- 
nité pour occupation temporaire de terrain, pour fouilles 
et pour extraction de matériaux ; 

> Qu'une pareille indemnité ne pouvait être déterminée 
et fixée que par le Conseil de Préfecture, qui seul a compé- 
tence en cette matière , d'après l'art. 4 de la loi du 28 plu- 
viôse an VIII ; 

> Que ce Tribunal administratif a seul le droit de pres- 
crire toutes mesures , conservatoires ou d'instruction ten- 
dantià déterminer cette indemnité ; 

> Que la demoiselle Boin a reconnu elle-même cette 
compétence administrative , puisqu'elle se prévaut , contre 
Tentrepreneur Jeantieu , d'une décision dn Conseil de Pré- 
facture du Nord, fixant à 1,000 fr. par an,' pendant cinq 
ans, l'indemnité pour privation de fermage, et remettant à 
la fin de l'occupation, la fixation du préjudice total ; 

> Considérant que le Conseil de Préfecture étant, sans 
conteste , seul compétent pour déterminer une créance de 
cette nature , l'autorité judiciaire ne pouvait en faire une 
évaluation même provisoire , sans porter atteinte à la 
grande règle de la séparation des pouvoirs ; 

> Que le juge civil ne peut s'immiscer dans (es contesta- 
tions qui doivent être résolues par les Tribunaux adminis- 
tratifs ; qu'il ne peut porter atteinte à l'exécution de tra^ 



vaux publics, en prescrivant des mesures même conserva* 
toires, ou en recherchant les éléments d'une créance, dont 
la connaissance ne lui appartient en aucune manière ; 

» Qu'en fait , le Président de ce siège était donc incom- 
pétent ralione materix , pour rendre l'ordonnance du 23 
décembre 1873 qui a servi de base à la lâaisie-arrêt dont 
s'agit ; que cette ordonnance étant nulle , la saisie-arrêt , 
qui en a été, la conséquence, est aussi nulle et de nul effet ; 

1» Que , par suite , il n'y a lieu de statuer sur les autres 
chefs de conclusions relatifs à ladite saisie-arrêt ; 

-p Considérant, en ce qui touche les dommages-intérêts, 
etc. » 

On soutenait pour la dame Boin : Que d'après, le décret 
du 26 pluviôse an II , art. 1 ' et 3, les sommes dues pour 
fournitures de matériaux servant à la construction d'ou- 
vrages faits, ou à faire dan^ l'intérêt de l'Etat, pouvaient 
donner lieu à des saisies-arrêts sur les tonds déposés dans 
la caisse des Receveurs d'arrondissement pour être déli- 
vrés aux entrepreneurs ou adjudicataires desclits ouvrages ; 
qu'il est de doctrij^e que les propriétaires des terAiins occu- 
pés régulièrement doivent être assimilés à un (jpurnisseur 
d'objets Ou de matériaux (Cons. d'Etat, 19 juillet 1854 ; ' 
que, par suite, la dame Boin avait droit de recourir à la 
voie de la saisie-arrêt ; qu'il est incontestable que seul le 
Tribunal civil à le droit de connaître d'une saisie-arrêt , 
sauf à surseoir si ladite saisie soulève une question préju- 
dicielle ressortissant à la juridiction administrative ; que 
chaque fois qu'en principe la saisie-arrêt est permise, si 
le créancier n'a pas de titre, le président du Tribunal civil, 
juge de droit commun, a seul qualité pour permettre sur 
requête la saisie et pour évaluer provisoirement l'impor- 
tance de la créance (Art. 558, 559 Gode proc. civ.) ; qu'en 
faisant provisoirement cette évaluation, le Président n'em- 
*piétepassur les pouvoirs dé l'autorité administrative, et 
que lui refuser ce droit, alors qu'aucune autre mesure con- 
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servatoire n'est possible, serait priver de toute protection 
le plus respectable des droits, le droit de propriété. 

Sur ce moyen , la Cour statua comme suit : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges, en 
ce qu'ils ont déclaré la saisie nulle comme opérée en 
vertu d'une ordonnance du Président du Tribunal civil de 
Dunkerque, lequel ne pouvait évaluer même provisoire- 
ment une créance rentrant exclusivement dans la compé- 
tence de la juridiction administrative , sans empiéter sur 
les attributions de cette dernière ; 

Attendu, au surplus , que la saisie était encore nulle, la 
créance de la demoiselle Boin, à raison de laquelle cette 
saisie.a été effectuée, n'étant ni certaine, ni exigible, et, 
attendu que , la Cour possédant les éléments nécessaires 
pour apprécier le dommage causé par la saisia déclarée 
nulle, il h'échet de recourir à aucune mesure d'instruction 
pour en déterminer l'importance ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 12 août 1874. Ire Chamb. civ. Prés. , M. Hazard , 
(cons. fais, fond.) ; Minisl. publ., M. Carpentier, leravoc- 
gén. ; Avoc, M«» de Beaulieu et Coquelin ; Avou., M*' Gen- 
névoise et Dussalian. 



DOVAI. fre Chamb. dv., fi déceinb. 1894. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — demande principale. — 

ABANDON/ — FRAIJ. — ^APPEL. — RECEVABILITÉ. 

Les frais (Tune instance , quelle que soit leur importance , 
' n'étant que l'accessoire de l'action principale, doivent sui- 
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vre le &ort de cette action en ce qui concerne le droit à 
l'appel, et ce principe doit être appliqué quand bien même 
le demandeur principal aurait , par V abandon de sa de- 
mande^ réduit devant les premiers juges le litige à la seule 
question des frais (i). 

(Fayet C. Delétoille). 

En juillet 1870, le siear Delétoille donnait ao sieur 
Fayet, courtier et agent de change à Ârras, Tordre de faire 
acheter pour son compte huit obligations de la Ville de 
Paris, 

Pour réaliser cet ordre , Fayet s'était adressé à son cor- 
respondant Nymarck, lequel avait transmis Tordre à Tagent 
de change tavernier. Peu de temps après, Delétoille rece- 
vait ses titres et en donnait déchargé. Le 17 août 1871 , 
plus de treize mois donc après Tachât et la remise dés ti- 
tres, un sieur Gouzeou forma opposition sur une partie de 
ces obligations. Delétoille assigna alors Fayet devant 
le Tribunal civil d'Arras qui, par jugement du 31 déçem-* 
bre 1873 , ordonna la mise en cause de Gouzeou , de 
Nymarck et Tavernier. Au cours du procès, Gouzeou 
donna main-levée de son opposition ; intervint alors un 
jugement qui mettait tous les frais du procès à la charge 
du sieur Fayet. Celui-ci frappa ce jugement d'appel , pré- 
tendant n'avoir commis aucune faute dans Texécution de 
son mandat ; son appel était dirigé contre toutes les par- 
ties qui étaient en cause en première instance. 

Le sieur Delétoille répondait à cet appel par une fin de 
non-recevoir, prétendant que devant les premiers juges la 
demande avait été réduiie par les dernières conclusions à 
la seule question des frais, que ces frais étaient inférieurs à 
1,500 fr.,'que, par conséquent , le jugement rendu par le 
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V. Rouen, 27 décemb. 1844 (S. , 1845, 2, 525) ; Dalloz , 
legrés de juridiction, n^^ 182 et suiv. 
En sens contraire : V. Bourges, 22 févr. 1854 (S. , 1854, 2 , 
296 ; D., 54, 5, 230) ; Caen, 22 juin 1859 (D. , 1860, 5. 107). 
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Tribunal d'Ârraa était en dernier ressort et non susceptible 
d'appel. 

Pour le sieur Fayet on répondait que les dernières con- 
clusions, celles qui limitaient le débat aux frais , ne fai- 
saient pas connaître le montant de ces frais, et que la taxe 
n'en étant pas représentée, la demande était indéterminée 
et, par tant, susceptible d'appel ; que, du reste, la solution de 
la question des frais impliquait forcément la solution de la 
question de responsabilité, solution qui ne pouvait, à Tévi- 
denee, être tranchée en dernier ressort par le jugement 
dont est appel. 

Sur te différent intervint l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la non recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que la compétence en premier et dernier res- 
sort des Tribunaux de première instance , est uniquement 
déterminée par la valeur de l'objet principal de l'action 
dont ces Tribunaux sont saisis ; que ne font point partie du 
principal d'une action, les frais engendrés par cette action 
elle-même postérieurement à son introduction ; que ces 
frais ne sont jamais que Fficcessoiré de l'action dont ils dé- 
pendent ; que l'accessoire suivant le sort du principal en 
toute instance , c'est par la nature du jugement rendu sur 
le fond, que s'apprécie au point de vue du premier ou der- 
nier ressort le caractère de la décision intervenue sur les 
frais ; que, par suite , cette décision est ou n'est pas sus- 
ceptible d'appel , quelle que soit l'importance des frais 
auxquels elle s'applique , suivant que le fond de l'instance 
à laquelle ces frais se rattachent, comportait ou ne compor- 
tait pas le deuxième degré de juridiction ; qu'il en est ainsi 
alors même qu'au cours de l'instance le demandeur renon- 
çant au principal de sa demande aurait restreint le débat à 
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la seule question des frais de cette demande ; que cette 
question de frais, bien que devenue ainsi l'objet unique du 
litige, n'a point acquis , pour cela , le caractère d'une de- 
mande principale ; que le principal de lardemande dont les 
frais dépendent , quoiqu'ayant cessé d'être litigieux , n'en 
est pas moins toujours resté pendant^ l'abandon qu'en a pu 
faire le demandeur n'équivalant pas à un désistement, et , 
par suite, n'en dessaisissant pas le Tribunal originaire- 
ment saisi ; que ce Tribunal ne peut, dès lors, statuer sur 
ces frais, qu'au même titre qu'il l'aurait fait si le débat 
avait continué à porter sur le fond , c'est-à-dire qu'acces- 
soirement au principal de la demande ; que sa compétence 
à l'égard de ces'frais, demeure donc toujours déterminée 
uniquement par la valeur de ce principal ; 

Attendu qu'en l'espèce, la valeur de la demande princi- 
pale dont était saisi le Tribunal d'Arras , et dont dépendent 
les frais qui font l'objet de l'appel, était supérieure au taux 
du dernier ressort ; que les premiers juges n'ont donc pu 
statuer sur ces frais qu'en premier ressort , et que , par 
suite, l'appel interjeté sur leur décision est recevable ; 

Au fond, etc. ' 

Du 21 décemb.l874.1reChamb. ci v. Prés., M.Drouart 
de Lezey (cons. fais. foncL) ; Minist. publ , M. Carpentier, 
l^^avoc.-gén. ; Avoc, M^^ de Beauliçu et Louis Legrand ; 
Avou., M^ Jude et Dussalian. 



DOUAI, CluuMb. corr., Si avril 1894. 

1 o PHARMACIE. — MÉDICAMENTS. — PRÉPARATION PHARMA- 
CEUTIQÇE.— HUILE DE RICIN. — VENTE.— POIDS MÉDICINAL. 

2o Droguistes. — plantes MÉDicfiCALES. — bourrache. 

lo L'huile de ricin n'est pas une préparation pharmaceu- 
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Hque^ mais une drogue simple , dont là vente est ^ dès 
lorSf permise aux épiciers et droguistes^ sous la condition 
que cette vente n^ sera pas faite au poids médicinal^ sans 
qu'il y ait lieu de distinguer y entre les drogues exclusive- 
ment médicamenteuses et celles qui , bien qu'employées en 
médecine^ ont aussi des propriétés étrangères à V action « 
curative (Loi 21 germinal an XI, art. 38). 

Pair vfitUe au poids médicinal, il faut entendre toute vente 
en détail faite en vue d'un emploi curalif bien caractérisé 
et nettement démontré par les circonstances (1). 

2o La bourrache étant une plante médicinale indigène , ne 
peut être vendue par les épiciers et droguistes , s'ih n'ont 
obtenu dun jury spécial un certificat constatant qu'ils 
connaissent ks plantes médicinales. Toutefois , à défaut 
de peine édictée par la loi , l'infraction est dépourvue de 
toute sanction (Loi 21 germinal an XI ^ art. o7). 

(Ridoux). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ...Attendu que Ridoux , épicier à Ssàpl- 
Pierre-lez-Calais , reconnaît vendre habituellement de 
rhuile de riciti, de l'ammoniaque,^ du camphre , de Taloès 
et de la bourrache : 

En ce qui touche l'huile de ricin, l'ammoniaque, le cam- 
phre etl'aloès: 

Attendu que ces quatre substances ont des propriétés cu- 
ratives incontestables, qu'elles sont communément em- 
ployées comme médicaments ; qu'elles figurent, à ce titre 
dans la dernière édition du Codex ; qu'elles constituent des 
drogues simples ; 

Qu'à tort, les premiers juges ont considéré l'huile de ri-- 
cin comme une préparation pharmaceutique ; 

Attendu, en effet, que l'extraction de l'huil.e contenue 

(1) V. Cass., 26 juillet 1873 (S., 1874, 1, 42 ; D. , 1873, 1, 
403 ; JuHspr. , 1874, p. 80). 

TOIKB XZXUI 5 
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dans la graine de ricin s'opère comme celle de l'huile 
d'oeillette, de l'huile d'olive, de l'huile de lin, par des pro- 
cédés purement industriels ; que la fabrication de cette 
huile ne demande aucune manipulation spéciale , aucune 
préparation particulière ; qu'elle n'exige aucune connais- 
sance de l'art pharmaceutique ; qu'elle est une simple 
drogue commerciale, obtenue par de purs moyens méca- 
niques; 

Que le Codex admet, d'ailleurs, qu'elle peut être produite 
par toute autre personne que le pharmacien ; 

Qu'en effet, si ce formulaire officiel impose au pharma- 
cien l'obligation d'ayoir dans son officine l'huile de ricin , 
il ne lui impose pas cependant l'obligation d'avoir le ricin 
d'où l'huile est extraite ; 

Attendu qu'il importe peu que les quatre substances ci- 
dessus aient, en dehors de l'action ^ùrative pour laquelle 
elles sont généralement employées , certaines propriétés 
étrangères à la médecine ; 

Que la loi du 31 germinal an XI ne s'applique pas seu- 
lement aux produits exclusivement employés comme mé- 
dicaments ; que les termes généraux de cette loi compren- 
nent toute drogue, sans distinguer entre celles qui ne peu- 
vent servir qu'à des usages curatifs , et celles qui compor- 
tent en même temps d'autres emplois ; 

Attendu que si, d'après l'art. 33, loi du 21 germinal an 
XI, les épiciers ont le droit de /aire le commerce en gros 
des drogues simples, ils ne peuvent néanmoins en .débiter 
au poids médicinal ; 

Que par les mots : débit au poids médicinal, opposés aux 
mots : ventes en gros, on doit, pour l'application de la loi, 
entendre non les ventes au poids indiqué dans les dispen- 
sai]^es et formulaires ordinaires, mais toute vente au détail 
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en voe d'an emploi curatif nettement caractérisé et démon- 
tré par les circonstances ; 

Attenda qu'il est établi par Fensemble des documents de 
la cause, que dans les derniers mois de 1873 et en Janvier 
1874, à Saint-Pierre-lez-Calais, Ridoux, épicier, a vendu 
au détail et comme médicaments , sachant qu'ils devaient 
être employés à des usages curatifs et précisément dans ce 
but , de l'huile de ricin , de l'ammoniaque , du camphre et 
deraloès; 

Que, notamment, le 3 janvier 1874, il a ainsi vendu à la 
femme Bourotte, pour purger ses enfants ,, 120 grammes 
d'huile de ricin, au prix de 1 fr. 50 c. ; 

Que c'est à ce poids et pour ce prix qu'il livre ordinaire- 
ment cette substance ; que c'est au poids de 50 grammes , 
qu'il vendait l'aloès, au poids de 60 grammes qu'il débitait 
l'ammoniaque ; qu'enfin, il détaillait de minimes quantités 
dç camphre pour 5 et 10 centimes ; 

Attendu que les premiers juges ont, d'ailleurs, constaté 
que Ridoux^vait vendu habituellement en détail , pour des 
usages curatifs, l'huile de ricin, l'ammoniaque, le camphre 
et l'aloès ; 

Que Ridoux a en vain essayé, devant la Cour, d'atténuer 
ses aveux antérieurs , en se contentant d'articuler qu'il 
n'avait pas dû se préoccuper de l'emploi des substances 
vendues ; 

Que cette articulation est détruite par tous les argu- 
ments de la cause ; 

Que les quantités livrées opposées à toute idée de vente 
en gros, la nature même des quatre substances vendues , 
qui forment les éléments d'une méthode curative spéciale, 
comptant de nombreux adeptes à Saint-Pierre-lez-Calais , 
la méthode Raspail, la maison d'où le prévenu tirait exclu- 
sivement le produit qu'il vendait, h maison Raspaili sudû-* 
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raienC, d'ailieori^i pour démontrer le mal fondé de la ré- 
traction tentée par Ridoux ; 

Attendu que Ridoux a donc contrevenu à la prohibition 
de la deuxième disposition de Tart. 33 de la loi du 31 ger- 
minal an XI, prohibition sanctionnée par Tart^ 5 de la dé- 
claration du S5 avril 1777 ; 

En ce qui touche la bourrache : 

Attendu que la bourrache est une plante médicinale indi- 
gène ; 

Qu'il est établi que fin 1873 et commencement 1874, no- 
tamment le S9 janvier 1874, Ridoux, épicier à Saint-Pierre- 
lez-Galais, Ta vendue à l'état sec ; 

Attendu que d'après Fart. 37, loi du 31 germinal an Xf, 
nul ne peut vendre des plantes ou des parties de plantes 
médioinales^ indigènes , fraîches ou sèches , sans avoir 
préalablement obtenu d'un jury spécial un certificat consta- 
tant qu'il connaît exactement les plantes médicinales ; 

Que Ridoux ne justifie pas de l'obtention de ce certificat; 

Qu'il a donc contrevenu à l'art. 37 , loi du 21 germinal 
anXI ; 

Attendu , néanmoins , -que la prohibition édictée par cet 
article ne trouve sa sanction pénale dans aucun texte de la 
loi ; 

Par ces motifs , déclare Ridoux convaincu d'avoir fin 
1873 et janvier 1874, à Saint- Pierre-lez-Calais, vendu une 
plante médicinale indigène (bourrache) , sans avoir préala- 
blement obtenu le certificat d'examen exigé par l'art. 37 ^ 
loi du 21 germinal an XI ; 

Dit» néangioios, qu'il n'échet de prononcer aucune peine 
contre Ridoux pour infraction à cette prohibition ; le ren- 
voie absous de ce chef ; 

D^are Ri4(9W Qpniiraincu d'avoir, dans les derniers 
nMHfi4e(i(§t^^tj|i}«ikvî«r 11174» à âaint^Pierr^-Jea^Galais» 
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Tando an poids médicinal des drogues simples (huile de ri- 
cin, ammoniaque, camphre et àloès) ; 

En conséquence , le condamne par corps à 500 fr. 
d'amende et aux frais. 

Du 31 avriH874. Chamb/corr. Prés. , M. Duhem ; Mi- 
niât. pobl. , M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Ayoc. , M® Talon. 



DOUAI. fN CataiÉib. elv. tS B«veinli. 1894. 

NOTAIRE. — MINUTES. — TRANSMISSION. — DÉCHJIRGE. — 

CONmTIONS. — PREUVE; 

JJn notaire ne peut être considéré comme déchargé de lares- • 
ponsabilité qu^engendre le dépôt des minutes , qu'autant 
quHl prouve que ce dépôt a passé dans les mains d'un au- 
tre notaire régulièrement choisi ou désigné. 

Cette transmission pour être régulière doit être précédée de 
la rédaction d'un état sommaire des minutes fait contra-- 
dictoirement avec le nouveau dépositaire ^ ou tout au- 
moins signé par lui ; 

Si les parties peuvent pour faire ce travail convenir d'un 
délai moindre que celui qui résulte des art, 55 et 56 de 
la loi du 25 ventôse an XI , elles ne sauraient le réduire 
à une durée illusoire , et au-delà de laquelle le cession-- 
naire devYait être considéré comme déchu de tout recours 
à V égard de son cédant (Loi 25 ventôse an XI , art. 54 , 
55, 56, 57, 58) (1). 

i (Dubourg C. Rieq). 

Le Tribunal de Hontreuil avait décidé le contraire par 
jugement du 3 décembre 1873 : 

(1) V. D. A., v« Notaire, n»? 59 et suiv. 
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ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu. qu'aux termes des dispositions de 
Tart. i^^ de la loi du 25 ventôse an XI, les notaires sont d^s 
fonctionnaires publics dont la mission propre, après avoir 
reçu les actes et contrats auxquels les parties veulent faire 
donner le caractère de l'authenticité attache aux actes de 
l'autorité publique, et en avoir assuré la date , est d'en 
conserver le dépôt ; qu'ils ne sont libérés de la responsa- 
bilité résultant de ce dépôt qu'autant que conformément , 
d'abord aux principes du droit commun qui sont rappelés 
dans l'art. 1315 Codeciv., et, ensuite, à ce que prescrit 
la loi spéciale qui régit le notariat, eux ou leurs héritiers 
administrent la preuve que le dépôt dont ils étaient char- 
gés a passé dans les mains d'un autre notaire régulière- 
ment choisi ou désigné ; 

Que l'art. 1315 du Code civ. porte, en effet, que c'est à 
celui qui se prétend libéré, de justifier le fait qui a produit 
l'extinction de son obligation ; que les art. 54, 55, 56, 57 
et 58 de la loi du 25 ventôse an XI déterminent dans quel- 
les conditions, dans quel délai et suivant quelles formes le 
notaire qui cesse d'exercer ses fonctions ou ses héritiers 
transmettront la garde de ses minutes à un autre notaire ; 

Que la remise des minutes d'un notaire à un autre pour 
en faire passer le dépôt dans ses mains est un acte grave et 
sérieux ; que comme le prescrit cette loi, il doit, dans tous 
les cas, être précédé de la rédaction d'un état sommaire 
des minutes qui en font l'objet , et que, le jiouveau dé- 
positaire, s'il n'en est l'aule.ur,doitau moinsy concourir en 
prenant ces minutes en charge au pied de l'état ; 

Qu'aussi, ce qui résulte de la combinaison et de l'esprit 
des art. 55 et 56 de cette loi , c'est que ces articles donnent, 
au notaire remplacé , où à ses héritiers^ un mois à partir 
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de la prestation de serment du successeur pour faire choix 
du notaire qui recevra le dépôt , et pour te réaliser ; et 
qu'ils doublent ce délai, et te font partir du jour de la sup- 
pression de la charge lorsqu'il s'agit de disposer des roi- 
. nutes d'un notaire dont l'office est supprimé ; 

Que les parties, dans le traité par lequel un notaire cède 
son office à un successeur, peuvent convenir d'un délai dif-* 
férent, mais qu'elles ne sauraient le réduire à une durée 
moindre que celle qu'imposerait la nature des choses , et 
qui, par cela même, enlèverait à l'ordre public et aux parti- 
culiers les garanties qui leur sont nécessaires ; 

Qu'au surplus , Ricq et Dubourg en introduisant dans 
leur traité la clause qui porte qiï immédiatement après la 
prestation de serment du dernier il sera fait sur le réper- 
toire un réeolement des minutes qui sera constaté par un 
état en double entre lès parties, n'ont pas entendu dire qu'il 
y serait procédé le jpdr (nême de cette prestation de ser- 
ment ou le jour suivant et qu'il né pourrait y être vaqué un 
jour plus tard, mais seulement qu'il y serait procédé sans 
perte de temps ou le plus tôt possible ; 

Qu'il a été satisfait autant qu'il dépendait de lui par Du- 
bourg, adx exigeances de cette clause , puisque le 4 août , 
c'est-à-dire trois jours après la prestation de son serment 
qui fût reçu le l^r, par le Tribunal de Montreuil-sur-Mer, 
il dressait et signait comme Ricq l'état des testaments que 
. lui ou ses prédécesseurs avaient reçus ; 

Que les parties se mirent en devoir de faire le réeole- 
ment des autres minutes et de le constater par un état ; que 
cet état même fut préparé, et qu'il n'y manque que leurs 
signatures pour être complet et régulier; que tout autorise, 
à penser que la mention qui était faite de l'absence , à leur 
rang d'ordre, dç vingt minutes de l'exercice de M® Campa- 
gne, et de onze de celui de Ricq, est la seule chose qui ait 
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pu empêcher celqi-ci , de signer l'acte qui donnait à Oa- 
bourg la satisfaction qu'il poursuit par le procès actuel ;. 

Qu'on trouve la confirmation de cette conjecture dans les 
mentions que Ricq ne désavQue pa^ avoir apposées de sa 
propre main à la suite de cet état , et qui ont pour but 
d'établir que quatre minutes, que l'état présentait comme 
absentes, sont présentes et|qu'une cinquième doit se trou- 
ver dans les minutes d'un autre notaire ; 

Que, d'ailleurs, la rédaction de l'état détaillé des minutes 
d'iftae étude de notaire qui doit être dressé quand elle passe 
des mains d'un titulaire dans celles d'un autre, ne doit pas 
être plus le fait de celui-ci, que de celui-là, qu'ils doivent 
y concourir également et qu'elle est une obligation impo- 
*sée à tous deux \ > 

Que Ricq ne pouvait s'en libérer qu'en mettant, ce qu'il 
n'a pas fait, Dubourg en demeure d'y concourir et que 
l'inertie de celui-ci, n'aurait pu l'exonérer de sa propre res- 
ponsabilité qu'autant qu'elle ser^t , ce qui n'est pas, plei- 
. nement établie ; qu'il résulte , au contraire, de l'ensemble 
des faits et circonstances dont l'existence est ressortie des 
documents produits au procès ainsi que des plaidoieries , 
et qui viennent d'être sommairement rappelés , ei, notam- 
ment de l'état de récolement préparé au moitis par Tune 
des parties , constatant la présence dans l'étude de toutes 
les minutes qui y avaient été déposées, moins vingt de l'exer- 
cice de M^ Campagne, et onze de celui de RiCq, du rappro- 
chement de la date du projet d'état , et de celle de l'état 
des testaments, et de la mention inscrite par Ricq de sa 
' main sur ce projet, pour substituer celle de la présence de 
certains actes, à celle de leur absence ou expliquer celle-ci, 
un véritable commencement de preuve par écrit , une 
réunion de\)résomptions graves, précises et concordantes 
qui suffisent sans recourir à l'enquête ordonnée parles pre- 
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miers joges, ni à oellé à laqueHe l'appelant conclut sobsi-* 
diairement , pour établir conformément aux dispositions ^ 
des art. 1347 et 1353 Code civ. jusqu'à la dernière évi- 
dence» que Dubourg a fait tout ce qu'il était en son pou- 
voir de faire pour dresser dans le délai prescrit par la loi , 
et par la convention intervenue entre les parties , l'état 
que l'art. 58 de la loi du 25 ventôse an XI et que cette 
convention mettait à leur charge ; et que l'absence des mi- 
nutes de son étude , de vingt de l'exercice de M® Campa- 
gne, et de onze de celui de Ricq provient du fait de celui- 
ci^ et non du sien ; 

Par ces motifs, la Cour dit bien appelé, ordonne que ' 
dans le délai de quinze jours, Rici} et Dubourg dresseront 
et signeront l'état des minutes dépendantes de l'étude cédée 
par le premier au second et que Dubourg les prendra en 
charge ; qu'à cet effet, les minutes resteront sans déplace- 
ment à la disposition de tous deux ; que dans le même dé- 
lai Ricq rétablira au nombre de ces minutes celles qui ne 
figurent pas dans l'étude et devraient y figurer ; que faute 
par Ricq de concourir à la rédaction dudit état, et de le si- 
gner, il sera dressé par Dubourg seul ; qu'en conséquence, 
celui-ci ne sera tenu pour dépositaire que des minutes qui 
y figureront, donne acte, etc. 

Du 25 novemb. 1874. IreChamh. civ. Prés., M. Salmon; 
i^^ prés. ; Minist. publ., M. Mascaux, subst. du proc.-gén., 
Avec., M<» Âllaert et Louis Legrand ; Avou., U^ Dussalian 
et Poncelet. 
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IftOIJJàl. ^ Ch* de» Appels de pol. eorr. S auire i S V $• 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — prescription. 
La peine accessoire dé la surveiUance de la haute "police, ne 
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peut se preécriré dès r instant que le condamné a subi sa 
peine principale. 

(Jolibert). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Jolibert , condamné par la 
Cour d'appel d'Amiens , le 16 janvier 4869, à un mois 
d'emprisonnement et cinq ans de surveillance , puis le 22 
janvier 1869, parle Tribunal correctionnel de Lille, à trois 
mois d'emprisonnement et cinq ans de surveillance , s'est 
trouvé placé sous la surveillance de la haute police pendant 
dix ans, par suite de ces deux décisions de justice ; 

Que s'il paraît établi qu'après sa libération de la peine 
principale, en juillet 1869, Jolibert au lieu de se rendre à 
Roubaix, lieu qui lui avait été assigtié^comme sa résidence 
obligée, a passé en Belgique, et n'est rentré en France que 
le 7 janvier 1875, c'est-à-dire après plus de cinq ans, il 
n'a pu se libérer par la prescription quinquennale du res- 
tant de la peine de la surveillance qu'il avait encore alors à 
subir , et que c'est donc à bon droit qu'il a été reconnu 
par les premiers juges passible des peines de la rupture de 
ban ; 

Attendu, en effet , que la peine accessoire de la surveil- 
lance ne peut se prescrire lorsque le condamné a subi la 
peine principale ; que s'il en était autrement il faudrait 
admettre pour cette peine accessoire une prescription 
commençant à l'expiration seulement de la peine princi- 
pale, c'est-à-dire créer à la prescription un point de dé- 
part autre que celui fixé par l'art. 636 Gode instr. crim. , 
d'après lequel, toute peine en matière correctionnelle se 
prescrit par cinq ans, à* compter du jour où le jugement est 
devenu définitif : 

Qu'au surplus, l'admissibilité de la prescription est non- 
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seulement , en pareil cas , combattue par le texte de cet ar- 
ticle, mais repoussée par la nature même dé la peine de la 
surveillance ; 

Que cette peine, dont l'unique objet est de maintenir le 
condamné à la disposition du Gouvernement , reçoit son 
exécution indépendamment des mesures mises par la loi , à 
la disposition de Tautorité administrative ; 

Que le condamné, à l'expiration de sa peine principale , 
se trouve de plein droit soumis aux mesures légales de sur- 
veillance de l'administration , situation dont les effets le 
suivent pendant tout le temps de s£^)eine ; 

Qu'il faut donc attribuer à celte peine un caractère de 
continuité exclusif de la prescription, permettant de la con- 
sidérer comme s'exécutant ipso facto , même pendant le 
temps où le condamné se soustrait aux mesures adminis- 
tratives qui la constituent ; 

Que, par conséquent, ce dernier ne saurait se libérer de 
ses effets avant l'expiration du terme fixé par le jugement 
qui l'a prononcée ; 

Adoptant les motifs des premiers juges, la Cour met l'ap- 
pellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet. 

Du 8 mars 1875. Cbamb. des appels de police correct. 
Prés., M. Parmentiel" ,'(cons. fais, fonct.) ; Minist. publ. , 
M. Preux, avoc.-gén. 
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\^ SAISIE -EXÉCUTION. — créanciers. — meubles. — 

TIERS. — ÏÏULLITÉ. 
2» DrOITSDEMAGASINAGE.— SÉQUESTRE.— TARIF APPLICABLE. 

io Un créancier ne peut saisir-exécuter les meubles et effets 
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mobiliers appartenant à son débiteur, qu'autant qu'ils se 
trouvent encore aux mains de ce dernier ; et ce principe 
doit être appliqué à fortiori lorsque le tiers qui détient les 
meubles est une C^ de chemin defer {i). \ 

Cette nullité peut être invoquée pour la première fois en 
appel. 

2® Les C^ de chemin de fer y aussi longtemps qu'elles ont en 
leur garde les marchandises transportées y sont fondées à 
réclamer les droits de magasinage tels qu'ils résultent de 
leurs tarifs particuliers, et on ne saurait leur appliquer 
le tarif civil relatif aux séquestres (2). 

(Chemin de fer du Nord C. Delmotte et Duhem). 

Eln fait: La C^^ du Chemiû de fer du Nord avait été 

• 

chargée par l'Etat belge du transport, jusqu'à la gare de 
Bouchain ^ de quatorze wagons de charbons y expédiés de 
Belgique par le sieur Bérondiaux y et contre rembourse- 
ment à divelrs destinataires, les sieurs Lemperear, Delade- 
nelle et Simon. Mais le 2 mars , les sieurs Delmotte ^t Du- 
hem, créancrfers de l'expéditeur et porteurs d'un titre exé- 
cutoire, faisaient pratiquer une saisie-arrêt sur ces mar- 
chandises entre les mains de la O^ du Chemin de 'fer du 
Nord; Cette saisie demeurait sans suite , mais était peu de 
temps après remplacée par une saisie-exécution. Entre ces 
deux actes, la C^® avait fait assigner tous les intéressés , 
pour arriver à l'exercice des droits que lui confère l'art. 
106 Code comm. ; et avant là vente elle signifiait aux sar- 
sissants les protestations les plus formelles y déclarant 
même qu'elle entendait interdire à tous l'entrée de la gare. 
• Le Tribunal djô Yalenciennes, appelé à statuer sur ce dif- 
férend, dit qu'à tort la C^® du Nord s'était opposée à la vente, 
ordonne que cette vente aura lieu à la requête de Delmotte 

(i) V. Cass., 4 décemb. 1867 (D. , 1867, 1, 471) • Bieche, 
Saisie-exécution, n<>8 10 et 11 ; Boitard, Procédure, t. 2, n^^ 235 
in fine. 

(2) Cass. , 8 juillet 1863 (D. , 1863 , 1 , 280) ; Gass. , 20 août 
1873 (D., 1874, 1,34). 
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et Dahem, mais que sur le prix là en provenir, il sera payé 
à la O ies frais de transport, les frais de magasinage jus- 
qu'au 2 mars, les frais de séquestre déterminé par le tarif 
civil du 2 au 30 mars , jour où devait avoir lieu la vente. 

Sur appel de la C^^ du Nord : 

» 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande de la C^^ du Che- 
min de fer du Nord tendait à faire ordonner : 

lo Qu'il serait procédé à l'enlèvement de quatorze v^a- 
gonsde charbons que Bérondiaux et C^® avaient expédiés con- 
tre remboursement à l'adresse de divers destinataires , et 
qui étaient restésften souffrance dans la gare de Bouchain , 
faute de cfuoi la C^® serait autorisée à les faire vendre ; 

2o Qu'au moment de l'enlèvement des charbons, il serait 
payé par les' parties qui devaient l'opérer , la somme de 
1,314 fr. 50 c. pour frais de transport , plusdes frais de 
magasinage depuis le 7 mars jusqu'au jour de l'ealève- 
ment ; 

3® Enfin , qu'au cas de vente de la marchandise ^ la G^« 
serait autorisée à retirer ce qui lui serait dû à cette épo- 
que, en principal et accessoires , et pour le cas od par imr 
possible, le prix de la vente serait insuffisant pour couvrir 
la C^ que telles parties, qu'il appartiendrait, eussent à lui 
payer le surplus ; 

Atteifdu qu'à tort , les premiers juges après avoir dé- 
claré la C^ du Chemin de fer du Nord non recevable à 
conclure contre Delmotté et Duhem , ont ordonné que la 
vente delà marchandise serait opérée par ceux-ci, pour le 
prix à en provenir être attribué à la demanderesse, à con- 
currence des condamnations prononcées & son profit con- 
tre Bérondiaux et C^®, sauf en ce qui concerne les dépens, et 
le surplus être remis à Delmotté et Duhem ; 
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Que ceux-ci,- créanciers en vertu d'un titre exécutoire de 
l'eicpédileur das charbons , avaient, à la vérité, antérieure- 
ment à la demande de la C^^ du Chemin de fer du ^ord , 
fait pratiquer entre les mains de cette O^ d'abord une sai-^ 
sie-arrêt à laquelle ils n'avaient pas donné suite , puis une 
saisie-exécutioU; comme conséquence de laq,uelle ils avaient 
fait annoncer par voie d'afBclies la vente de la marchan- 
dise ; * 

Mais , attendu que la demanderesse , qui avait protesté 
par acte extra-judiciaire contre cette dernière saisie , était 
fondée à faire opposition à la vente et à refuser, ainsi 
qu'elle l'a fait, qu'on entrât dans sa gare pour y procéder ; 

Qu'en droit, en'effet, un créancier ne peut pratiquer une 
saisie-exécution sur les objets mobiliers appartenant à son 
débiteur, qu'autant' qu'ils se trouvent en la possession de 
celui-ci ; ^ 

Qu'il ne peut, lorsqu'ils sont entre les mains d'un tiers , 
recourir qu'à la voie de la saisie-arrêt et qu'il en doit être 
ainsi, à fortiori, lorsque ce tiers est une C^® de chemin de 
fer, que des raisons d'ordre public doivent plus, spéciale- 
ment protéger, en tant que dépositaire, contre les consé- 
quences qu'entraîne la voie rigoureuse de la saisie-exécu- 
lion ; 

Que l'appelante n'eut-elle point invoqué, devant les pre- 
miers juges, la nullité de la sajsie dont il s'agit, serait re- 
cevable à s'en prévaloir devant la Cour , et que , par les 
considérations qui précèdent, il échet de l'accueillir , en 
déclarant, qu'à bon droit elle a demandé aux premiers ju- 
ges, contradictoirement avec les intimés , l'autorisation de 
vendre les charbons, en sa qualité de transporteur ou voitu- 
. rier, à concurrence de sa créance, et ce, aux termes'de l'art. 
106 Codecomm. ; . 

Que les intimés ayant, néanmoins, malgré les protesta^ 
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tioDs de la C^^ fait exécuter par provision le jugement dont 
est appel , il y a lieu de les condamner solidairement à des 
dommages-intérêts à libeller, et de donner acte à l'appe- 
lante des réserves quelle fait à cet égard : 

En ce qui concerne les dommages-intérêts réclamés par 
les intimés : 

Attendu que la saisie étant nulle, la C^** du Chemin de fer 
du Nord n'a fait qu'user de'son droit en s'opposant à la 
vente qui devait en être la conséquence ,' et ne peut , par 
suite, être tenue de réparer le préjudice qui en serait ré- 
sulté pour les intimés ; 

Quant aux droit^de magasinage : 

Attendu, par le même motif, qu'ils doivent être réglés , 
pour tout le temps qu'il a duré, conformément au règle- 
ment spécial aux O^ de chemin de fer ; . 

Par ces motifs, et adoptant ceux des premiers juges en ce 
qui concerne Bérondiaux et C^^ , en ce qu'ils n'ont pas de 
contraire au présent arrêt ; 

La Cour, met le jugement dont est appel à néant, quant 
à Delmotte et Duhem, et faisant ce que les premiers juge3 
auraient dû faire ; , 

Dit légitime et bien fondée la demande de la C^^ duChe- 
min de fer du Nord, ainsi que son opposition à la saisie- 
exécution dn 19 mars, et à la vente du 30 du même mois ; 

La décharge dés condamnations prononcées contre elle 
du chef de ladite opposition ; 

Condamne Delmotte et Duhem à payer à l'appelante, des 
dommages-intérêts à libeller pour les causes ci-dessus 
énoncées ; 

Donne acte, en tant que de besoin, à cette dernière de 
ses réserves quant à ce ; 

Dit les droits de magasinage réglés par le tarif des C^^t et 
non par le tarif civil des séquestres , etc. 
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Du 12 févr. 1875. S^e Chamb. civ. Prés. , M. Boltîn ; 
Minisl. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, Mes Talon et 
de Beaulieu ; Avou., M^s Dussalian et Jude. 
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LOGEMENTS INSALUBRES. — significations. — commis- 
saires DE POLICE. — PROCÈS-VERBAUlt. — FOI. 

9 

En présence du silence de la loi du ii9 avril i850 sur les 
logements insalubres ^ les notifications, et mises en demeure 
que prescrit cette loi, sont régulièrement faites par les 
commissaires de police , et leurs procèè-verbaux à cet 
égard font foi de leur contenu et de leur date jusqu'à 
-preuve contraire. 

(Dulhoit). 

Le Tribanal correctionnel de Lille avait statué sur la 
question par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

< Attendu que la loi du 13 avril 1850 concernant les lo- 
gements insalubres n'indique pas par quels actes et par 
quels officiers publics, doivent être faites les mises en de- 
meure qu'elle prescrit ; 

> Attendu, qu'en pareille matière, il est d'usage constant 
(fixe les commissaires de police notifient aux intéressés les 
actes émanant de l'administration ; que leurs procès-ver- 
baux à cet égard font foi de leur contenu et de leur date 
jusqu'à preuve contraire ; qu'en conséquence , l'invitation 
écrite, par eux délivrée à un propriétaire à passer au se- 
crétariat de la mairie afin d^y prendre communication d'an 
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rapport déposé par la ^commission des logements insalu- 
bres, avec injonction de produire ses observations dans le 
délai d'un mois pour qu'elles soient soumises à l'examen 
du Conseil municipal , est conforme aux prescriplioi^s de 
Fart. 4 de ladite loi ; qu'elle équivaut à une mise en de- 
meure par ministère d'huissier , alors surtout que ledit 
propriétaire en a donné récépissé daté et signé de sa main; 

> Attendu que la délibérationpar laquelle le Conseil mu- 
nicipal visant le rapport de la commission, en adopte sans 
réserve les conclusions et prescrit que les travaux d'assai- 
nissement y indiqués devront être exécutés, est régulière en 
la forme ; qu'au fond , elle est obligatoire sans qu'il soit 
nécessaire que les. travaux spécifiés audit rapport soient de' 
nouveau détaillés en ladite délibération puisqu'ils y sont 
prescrits sans exception, et que l'intimé ne peut les ignorer 
que parce qu'il aurait refusé ou négligé d'en pr'endre con- 
naissance *y ' ..' 

> En fait : AUendu que Duthoit reconnaît que les mises en 
demeure édictées par la loi , lui ont été faites par les voies 
d'un commissaire de police avec injonction d'exécuter les 
travaux prescrits dans un délai déterminé , injonction qui, 
par une sorte de tolérance de Tadministration, a même ét§ 
renouvelée après l'expiration du premier délai ; 

» Attendu quesuivant les principes ci-dessus rappelés, les 
décisions prises contre Duthoit sont régulières, qu'elles, lui 
ont été dûment notifiées , qu'il en a donné récépissé , qu'il 
ne s'est pas pourvu en temps utile contre la délibération du 
Conseil municipal de la ville de Roubaix, en date du 21 oc- 
tobre 187â, à lui notifiée le 19 mai 1874 ; que, dès lors , 
le Tribunal est régulièrement saisi ; 

» Par ces motifs, rejette l'exception d'incompétence pro- 
posée par le prévenu , le condamne aux frais et ordonne 
qu'il sera passé outre aux débats. » 

TOMSXJiJUU. 6 
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Sur appel: 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges, etc. 

Du 9 févr. 1875. Cbamb. des appels de police correct. 
Prés., M. de Guerne ; Minist. publ., A). Preux, avoc.-gén. 
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V 

PRESSE. — COLPORTAGE. — ' BULLETINS DE VOTE. — 

IMMUNITÉ. —CONDITIONS. 

\^ Un bulletin de vote est un écrit dans le sens de la loi , 
dont la distribution e^t soumise à l'autorisation préfec* 
totale (1). 

^ L'immunité accordée par l'art, iOde la loi du 16 juillet^ 
dSSPy auœ distributeurs de circulaires ^ professions de-foi^ 
et bulletins de vole , ne saurait êlYe appliquée lorsqu'il 
s'agit de bulletins portant le nom d'une personne qui n'au- 
rait signé aucun exemplaire des listes déposées au par- 
quel, ou lorsque les noms portés sur lesdits bulletins, y 
ont été mis àitinsu des candidats ou contre leur gré et 
dé mauvaise foi, bien qu'ils eussent déjà signé d! autres 
listes régulièrement déposées (2). 

(Durif et Delobel). 
Le Tribunal de Lille avait ainsi statué sur celte question : 

JUGEMENT. 
< Attendu que l'art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 sou- 

(1) Jurisprudence constante : V. Cass. , 11 juillet 1862 (D. , 
1863, 1, 156). 

(i) Même arrêt. — Cass. , 26 mars 1856 (D., 1856, 1, 137) ; 
D. U., 17 juillet 1865 (D., 1865 , 5 , 304) ; D. H., 18 mai 1863 
(D., 1863, 3,42). 



/ 



(88) 
met i l'obligation d'une autorisation préfectorale , toutes 
les distributions d'écrits quelconques ; que le mot écrit^ 
dans sa généralité, comprend le bulletin de vote ; 

> Que ces# bulletins , en effet» selon la jurisprudence , 
portent avec eux leur signification sans avoir besoin de 
commentaires, qu'ils sont la manifestation d'une opinion 
et l'expression d'un vœu en faveur des candidats qu'ils dé- 
signent aux.suffrages de^ électeurs ;' ' 

> Attendu que celui qui les distribue ne jouit de l'immu- 
nité accordée par l'art. 10 de là loi du 16 juillet 1850 aux 
circulaires et professions de foi auxquelles ces bulletins 
sont assimilés , qu'autant qu'il en a préalablement déposé 
au parquet un exemplaire signé par tous les candidats qui 
y sont désignés ; "que pareille immunité n'est pas applica- 
ble lorsqu'il s'agit de bulletins portant le nom d'une per- 
sonne qui n*aurait pas signé l'exemplaire de la liste ; 

> Qu'elle est également inapplicable aux bulletins sur les- 
quels un ou deux candidats auraient été portés à leur insu 
et contre leur intention, bien qu'ils eussent déjà signé d'au- 
tre$ listes déposées au parquet et comprenant leur nom , 
alors qu'il est constant qufTauteur de ces sortes de bulle- 
tin n'a eu d'autre but que de leur donner une signification 
que les candidats ne voulaient pas leur donner, ou de pro- 
duire des combinaisons qui étaient de nature à compro- 
mettre la sincérité des élections ; ^ 

3 Que s'il est admis, en faveur du candidat ayant signé 
une liste, que son nom peut être, avec son adhésion, porté 
sur d'autres listes, cette immunité ne peut s'étendre à ceux 
qui dans un intérêt contraire à celui du candidat lui- 
même y s'emparent de son nom malgré lui , pour établir 
une liste divisée et altérée qui pourrait tromper les élec- 
teurs ; 

9 En fait : Attendu qu'une liste de seize candidats au Gon« 
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seil municipal de Bousbecques , portant la signature de 
chacun d'eux, et en l^le de laquelle se trouvaient lenooi et 
là signature de Dalle-Dufour> maire de cette commune , a 
été déposée au parquet du Procureur da la République , à 
Lille, le 20 novembre 1874 ; 

> Alléudu que le même jour, Durif en a déposé une se- 
conde portant les mêmes noms, sauf ceux de Dalle-Dufaur 
et Becquart-Paulin qui étaient remplacés par Gadenne-Du- 
tboit et CastelainrDeneuville ; 

> Attendu que cette dernière liste produite évidemment 
en vue de faire échec à la candidature dudit Dalle-Dufour 
n'a pas été signée par Becquart , etc.^ qui avaient signé la 
première, ni par Castelain-Deneuvitle qui n'en avait signé 
aucune ; 

» AtlendjGi que Durif reconnaît l'avoir fait imprimer et en 
avoir distribué quelques exemplaires à des amis ; 

> Attendu que Delobel reconnaît, de son côté , avoir dis- 
tribué cette même liste dans toute la commune sur Tordre 
de Durif, son maître ; 

» Attendu que ces distributions ont été faites sans l'as- 
sentiment, notamment, de Bonduelle et de Dalle-Leroux 
qui n'ont jamais entendu donner leur adhésion à d'autres 
listes que celle sur laquelle était porté le maire Dalle-Du- 
four ; 

> Qu'il résulte des faits de la cause, que Durif ne pouvait 
pas ignorer leur intention à cet égard ; 

> Attendu que Charles Castelain , Delattre et Delmotte 
n'ont signé cette liste que sur la fallacieuse affirmation de 
Durif, que les candidats auxquels on s'accordait à recon- 
naître une influencé prépondérante , notamment, Bon- 
dùetle et Dalle iraient la signer chez lui le soir , indiquant 
ainsi une entente 9vec eux qui n'a jamais existé et n'a 
même pas été tentée ; " 
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t AttMchi que danci ces circonstances , Datif a donné 
sciemment et malicieusement.à la liste qu'il a distribué une 
signiûcation que lesdits Donduelleet Dalle-Leroux n'enten* 
daient pas lui donner, et contre laquelle ils ont énergique- 
ment protesté ; 

> Que celte liste ainsi publiée sans l'assentiment exprés 
ou tacite, et même contre le gré des candidats, et aussi 
sans la signature de l'un d'eux , Castelain , ne pouvait 
d'après les principes ci-dessus posés, jouir du bénéûce de 
la loi du 16 juillet 1850, et était soumise à l'autorisation 
préfectorale ; 

> Que cette autorisation n'étant pas produite, la préven- 
tion est établie à la charge des prévenus ; 

> Qu'il y a des circonstances atténuantes ; 

> Par ces motifs, le Tribunal condamne solidairement et 
par corps, Durif à 500 fr. d'amende, Delobel à 25 fr. 
d amende, et aux frais. > . 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs, etc.^ 

Da27 janv. 1875. Chamb. des appels de police correct; 
Prés., M. de Guerne ; Minist. pubL, M. Preux, avoc.-gén.; 
Avoc, H^begrand Louis. ^ 
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ÉLECTIONS CONSULAIRES. — requête. — visa du 

MAGISTRAT. — RECEVABILITÉ. — LISTE ÉLECTORALE. — » 

HOMBRE d'Électeurs. — dixième des patentés. — 

NULLITÉ DES ÉLECTIONS. 

La demande en nullité des élections pour lé Tribunal de 
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eommerce est recevable , lorsqu'elle est formulée au nom 
d^un des électeurs inscrits, par une requête présentée à la 
Cour d'appel, et visée par M. le premier 'Président dans 
les cinq jours après l'élection (Arf. 621 Code de comm.). 

Uart. 621 Code de comm. n'exige pas que le contestant no- 
tifie dans le délai de cinq jours , sa demande aux ma- 
gistrats nommés dont il attaque Vélection. 

La liste des électeurs pour les élections consulaires doit com- 
prendre en nombre, outre les électeurs de droit, le diçpième 
- du chiffre des commerçants patentés. 

L'art. 6i8 Code de comm a entendu mesurer le nombre des 
électeurs swr la seule importance des intérêts commerciaux 
de V arrondissement, indépendamment de toutes condi- 
tions d' aptitude, de capacité y de moralité, de, sexe et de 
nationalité de ceux qui exercent le commerce dans V ar- 
rondissement (Ij. 

(Degand-Santerne C. Colin et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la recevabilité des con- 
cltfsions de Degand-Santerne : 

Attendu que les élections consulaires dont Degand-San- 
terne demande la nullitéi ont eu lieu à Arras, le 23 décem- 
bre 1874 ; 

Attendu que Degand-Santerne , électeur inscrit sur la 
liste des commerçants appelés à prendre part aux élections, 
a, le 28 décembre 1874, adressé à la Cour une requête aux 
fins d'obtenir la nullité des opérations électorales, dont le 
résultat a été la nommation de M. Colin comme président, 
celles de MM. Delehelle-d'AfIroux et Leloup comme juges , 
enfin celles de MM. Bernard et Briez, comme juges sup- 
pléants^; 

Attendu que cette requête a été, le jour même , 28 dé- 

•■ ' - J II» ,11, . , a 

(1) Y. Alger , 5 mars 1873 (S., 1873, 2, 132). 
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cembre, visée pour le premier Président erapêôhé , par le 
doyen des Présidents de chambre de la Cour ;• 

Attendu que le siefur Degand-Santerne a ainsi rempli les 
, conditions à lui imposées par la loi pour la recevabilité des 
critiques qu'il élève ; 

Qu'eneffet, aux termes de Tart, 621 Code decomm., tout 
électeur peut, dans les cinq jours après l'élection, attaquer 
les opérations devant la Cour d'appel, qui stalue sommai- 
rement et sans frais ; 

Que» pôur4;ette procédure sommaire et sans frais, la loi 
n'a imposé aucune formalité particulière ; > 

Que l'art. 621 n'exige pas que l'électeur notiGe dans les 
cinq jours , à peine de déchéance , son opposition ayx ju- 
ges dont il attaque l'élection ; 

. Que l'esprit de la loi repousserait encore cette préten- 
tion des intervenants ; 

Que la seule condition substantielle imposée par le légis- 
lateur à l'électeur, qui conteste le résultat d'une élection 
consolaire, est la manifestation certaine de la contestation 
dans les délais de l'art. 621 ; 

Attendu que clëtle condition a été remplie par Degand- 
Santerne ; 

Attendu , d'ailleurs , qu'antérieurement au 1^^ février , 
jour auquel la Cour avait^ renvoyé la continuation de l'af-^ 
faire, les juges doat l'élection est contestée ont reçu du mi- 
nistère public notification de la requête Degand-Santerne , 
avec indication du jour fixé pour être fait droit sur cette 
même requête ; 

Que l'intervention de MM. Colin, Delehelle-d'ACTroux, Le 
loup, Bernard et Briez, est la conséquence de cette notifica- 
tion; 

Que dès lors la fin de non-recevoir opposée par les in- 
tervenants ne saurait être accueillie ; 
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Anfond: 

Attendu que,d*aprësrart. 618 Godedecotnm.Jenombre 
des électeurs pris parmi les personnes désignées audit ar- 
ticle, doit être égal au dixième au moins des commerçants 
inscrits à la patente, sans pouvoir toutefois dépasser 1,000 
ni être' inférieur à 50 ; 

Attendu quJil résulte des documents authentiques déli- 
vrés par l'administration des Contributions directes, que le 
nombre des patentés de l'arroqdissement d'Arras pour 
l'année 1874 est de 7,048 ; 

Qu'en déduisant les professions libérales non commer-^ 
çantes^ mais néanmoins. assujetties à la patente spéciale , 
et reprisés au tableau D , le- nombre des commerçants pa- 
tentés est de 6,831 ; 

Que le nombre des électeurs devait donc être de 683 ; 

Attendu qu'à ce nombre de 683 électeurs devait encore 
s'adjoindre le chiffre des électeurs de droit désignés en 
l'art. 619 Code decomm. ; 

Attendu, néanmoins, que le tableau des électeurs dressé 
en exécution des art. 618 et 619 dudit Code, ne contient 
que 449 électeurs, y compris les électeurs de droit ; 

Que, dès lors, les élections du 23 décembre 1874 sont 
viciées dans leur principe ; 

Attendu, qu'à tort, on soutiendrait que, pour arrêter le 
nombre desf commerçants patentés dans lesquels doit être 
choisi le dixième constituant le corps électoral, on doit 
préalablement déduire du chiffre total des patentés les indi- 
vidus incapables de remplir les conditions exigées de tout 
électeur ; 

Attendu, en effet, que tous les commerçants inscrits à la 
patente doivent, sans exemption, compter sur Ja supputa- 
tion du nombre des électeurs ; 

Que si la loi exige des capacités et des garanties partica** 
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Hères d4 la part des eommerçants appelés à prendrt pan I 

la Doroinatiun des magistrats consulaires, elle n'exige néan* 
moins des commerçanis, dont le nombre sert de base au 
chiffre des électeurs, aucune autre condition que Tinscrip- 
tioD au rôle des patentes ; 

Que lé législateur a voulu mesurer le nombre des élec* 
tears sur la seule importance des intérêts commerciaux de 
l'arrondissement, indépendamment de toutes conditions 
d'aptitude, de capacité, de moralité, de sexe ou de nationa- 
lité de ceux qui exercent le commerce dans l'arrondisse- 
Aient ; 

Qu^il suffit pour expliquera distiactiQU faite par le légis- 
lateur entre les commerçants , dont le nombre doit servir 
de base au chiffre des électeurs, et les commerçants appelés 
à voter, de rapprocher le rôle passif et indirect des pre- 
miers du rôle actif et direct du second ; 

Que l'intention du législateur ressort, d'ailleurs, du texte 
même de la loi ; 

Que Tart. 6 i 9 Code de comm. , en interdisant l'inscription 
sur la liste des électeurs consulaires des patentés indignes , 
comme des patentés que la loi électorale prive du. droit de 
voter aux élections législatives, admet par cela même que 
ces patentés font partie du nombre général des commer- 
çants servant de base au chiffre des électeurs ; 

Qu'en effet, si les. commerçants, qu'exclut l'art. 619, 
n'avaient pas fait partie des patentés appelés à former le 
nombre des électeurs, la loi n'aurait pas eu besoin d'inter- 
dire leur inscription sur la liste électorale ; 

Attendu, en fait, qu'en éliminant, même par hypothèse, 
de la liste générale des patentés de l'arrondissement d'Ar- 
ras/ tous les commerçants frappés d'incapacité ou d*indi- 
gnité électorale, pour quelque cause que ce puisse être , il 
résuUe des docuaieats de la cause que le nombre de 449 
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électeurs était encore de beaucoup inférieur au dixième des 
patentés aptes à jouir des droits élt^ctoraux consulaires ; 

Par ces motifs, la Cour donne acte à MM. Colin et con- 
sorts de leur intervention ; 

Déclare recevable la requête présentée par Degand-Sant 
terne, à l'effet d'obtenir la nullité des opérations électorales 
consulaires auxquelles il a été procédé à Ârras, le 23 dé- 
cembre 1874 ;i , 

Et, statuant au fond, déclare lesdites opérations irrégu- 
liêres et nulles ; 

Annule, en conséquence, l'élection de M. Colin , nommé 
président, celles de MM. Delehelle-d'AffroUx et Leloup, ju- 
ges, celles de MM. Bernard et Briez, nommés juges sup- 
pléants au Tribunal de commerce d'Ârras. 

Du 3 février 1875. 1^ Chamb. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Minisi. publ. , M. Carpenlier , 1©^ avoc.-gén. ; Avoc. , M®» 
Dubois et Talon'; Avou. , M^ Jude. 



DOUAI» ir« Ch. elv., 8 février 1895. 

ÉLECTIONS CONSULAIRES. — requête. — visa du 

MAGISTRAT. —RECEVABILITÉ. — CONDITIONS D'ÉUGÎBILITÉ. 
— INSCRIPTION A LA PATENTE.— DIRECTEURS DE SUCCURSALES 
DE SOQIÉTÉ ANONYME. — QUALITÉS. — NÉGOCES SUCCESSIFS. 
— ANCIEN COMMERÇANT. 

Est recevable la demande en ^milité d'une élection pour le 
Tribunal de commerce, lorsqu'elle est formulée, au nom 
de M. le Procureur-général par une requête présentée à 
la Cour d'appel , el viaée par M, le premier Président 
dans les dix jours après l'élection (Art. 6ii Code de 
comm.). 

Uinscription pendant cinq ans, au rôle de la patente , est la 
condition générak et absolue de V éligibilité au Tribunal 
de commerce (An. 621 , § lerCode de comm.). 

VQtnemmt le juge élu voudraitzil cumuler le temps pendant 
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kquel il a été rédlemerU patenté avec celui pendant lequel 
il aurait été directeur d'une des succursales établies en 
province de la Société anonyme , pour favoriser le com- 
merce et l'industrie y dont le siège est à Paris. 

En admettant q^ie l'inscription de ladite Sbciété au rôle de 
la patente puisse servir, au poir\t de vue de l'éligibilité, au 
directeur ç/énéral de la Société, elle ne peut certainement 
pas être prise à profit par chacun des sous-agents et di- 
recteurs de province, dans leurs succursales respectives. 

Diflérentes natures successives et non interrompues de né^ 
goces ne peuvent imprimer à celui qui exerce une industrie 
la qualité dC ancien commerçant, relativement aux négoces 
antérieurs , et lui conférer C éligibilité prévue par l'art. 
620, S ^ Code de comm. (1). 

(Procureur-général C. Mangeot). . 

H. le Procureur-général prés la Cour de Douai a , par 
une requête en date du 24 décembre 1874, demandé Tan* 
nulation ^e l'élection de H. Mangeot, nommé juge sup- 
pléant au Jribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer , en 
se basant sur ce que le magistrat élu ne réunissait pas les 
conditions d'éligibilité prescrites par la loi. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^— En ce qui touche la recevabilité de la de- 
mande formée par H. le Procureu régénérai : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 6:21 Code de comm. , le 
Procureur-général a un délai de dix jours après l'élection 
pour demander devant la Cour d'appel la nullité de toute 
élection consulaire ; 

Attendu que l'élection de M. Mangeot, comme juge sup- 
pléant au Tribunal de commerce de Boulogne, ayant eu lieu 
le 15 décembre 1874, M. le Procureur-général a remis, le 
24 du même mois, aux magistrats composant la Cour d'ap- 
pel de Douai , une requête tendant à l'annulation dé cette 

élection ; 

- ■■ ' ■ 

(1) y. ARôt d'Orléans, (Drotl, 9 mars 1875). 
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Attendu qtie la reqaéte à été le jour itiâme, 34 décetnbre 

1874, visée par M. le premier Président ; 

Que M. le Procureur-général s'est ainsi conformé au 
prescrit de la loi, et s'est, par suite, opposé à la validité de 
l'élection dans les délais réglementaires ; 

Que l'art. 621 Code de comm. n'exige pas, à peine de dé- 
chéance, que le Procureur-général notifie dans les dix 
jours sa requête à la partie intéressée ; 

Que p(»ur cette procédure sommaire et sans frais , la loi 
n'impose aucune formalité spéciale ; 

Que la seule condition substantielle exigée par elle est la 
manifestation certaine, sous une forme non détef minée par 
le législateur, de l'opposition du Procureur-général dans le 
délai de dix jours; 

Attendu que cette condition a été remplie ; 

Attendu', d'ailleurs , que 'M. Mangeot a été mis à même 
d'apprécier si la requête avait été présentée dags les délais 
, légaux , et si les griefs qu'elle renfermait étaient fondés , 
par la notification que M. le Procureur-général lui a fait 
faire le l^r janvier 1875, tant de la requête et de son visa , 
que du jour fixé pour être, parla Cour , statué sur la diffi* 
culte à elle soumise ; . 

Qu'en vertu de cette notification et antérieurement au 
jour indiqué pour l'audience , M. Mangeot a adressé à la 
Cour un mémoire à l'appui du maintien de ison élection ; 

Qu'en l'état, la recevabilité de la demande en nullité for- 
mée par M. le Procureur-général ne saurait donc être con- 
testée ; 

Au fond : 

Attendu que l'art. 620, § l^rCodede comm. exige que 
tout commerçant , pour être élu membre du Tribunal de 
commerce, soit inscrit à la patente depuis plus de cinq ans; 

Attendu que M. Mangeot ne satisfait pas à cette condition ; 
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Que M. Mangeot justiGe bien de son inscription , cotnne 

marchand de bois , au rôle des patentes du U^ mars 1872 

au jour de son élection, soit d'abord comme authentique- 

ment substitué sur les registres de la perception de l'impôt 

à un sieur Lesage, soit ensuite eti son nom personnel , 

mais qu'il ne justifie d'aucune inscription à ia patente an« 

« 

térieure au i^^ mars 1872 ; 

Que si H. Mangeot a été , du 28 décembre 1868 au i^^ 
mars 1872, directeur de l'agence établie à Boulogne par 
la Société générale pour favoriser le icommerce et l'indus- 
trie» Société anonyme dont le siège social est à Paris, il est . 
dés k présent certain que M. Mangeot n'a pas, en cette qua- 
lité, été inscrit au rôle des patentes ; 

Attendu^ qu'en vain, M. Mangeot soutient que sa seule 
qualité de directeur d'une des agences de province de la 
Société générale, lui donnerait, abstraction faite de. toute 
inscription personnelle à la patente, droite l'éligibilité con- 
sulaire; et qu'en réunissant à la fois le temps pendant le- 
quel il a été à la tête de l'agence de Boulogne au temps 
pendant lequel il a été |)oslérièurement patenté comme 
marchand de bois, il aurait ainsi, pendant plus de cinq an- 
nées consécutives, reifipli les conditions exigées par l'art. 
620, § U^f pour être juge de commerce ; 

Attendu, en effet, que la disposition de l'art. 620 fait de 
l'inscription personnelle à la patente, pendant le délai de 
cinq ans, la condition indispensable de toute éligibilité 
consulaire ; 

Que cette disposition est générale et absolue ; 

Qu'elle ne comporte ni distinction, ni exception, ni dis- 
pense pour les directeurs de Sociétés anonymes ^ 

Attendu, d'ailleurs, que la Société anonyme générale est 
elle-même soumise à la patente ; 

Attendu que M. Mangeot n'est pas le directeur de cette 
Société ; 
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QaMl n'est que le directeur d'une des nombreuses agen- 
ces que cette Société a établies en province ; 

Qu'en supposant, par pure hypothèse, qu'au point de vue 
de l'art. 6i20, § 1®^ l'inscription de la Société à la patente pût 
même profiter au directeur général, cette inscription ne 
saurait jamais être prise à profit par chacun des sous- 
agents ou directeurs de province dans leurs* succursales 
respectives ; 

Attendu qu'à ces différents point de vue, M. Mangeot ne 
peut trouver dans le l^''^ § de l'art. 620 Godedecomm. son 
droit à l'éligibilité; 

Attendu que M. Mangeot ne saurait invoquer sa qualité 
d'ancien directeur d'une agence de la Société générale ano- 
nyme, pour se prétendre éligible, aux termes de Part. 620, 
§ 2, en qualité d'ancien commerçant ; 

Attendu, en effet, que le 15 décembre 1874, M. Man- 
^eot était commerçant, marchand de bois, et qu'on ne sau- 
rait considérer comme ancien commerçant, celui qui, au 
moment de son élection, exerçait le commerce ; 

Qu'il importe peu que M. Mangeot ait alors été à la tête 
d'une branche de commerce autre quç celle qu'il avait pré- 
cédemment exercée ; 

Que différentes natures successives et non interrompues 
de négoces, ne sauraient imprimer à celui qui exerce une 
dernière industrie la qualité d'ancien commerçant, relati- 
vement aux négoces antérieurs ; 

Que, d'ailleurs, alors même qu'il serait fait abstraction 
du négoce actuel de M. Mangeot , pour ne considérer que 
son ancienne qualité de directeur de l'agence de la Société 
générale, M. Mangeot ne serait pas encore éligible comme 
ancien commerçant ; 

Que l'art. 620, § 2, ne déclare éligible que l'ancien com* 
merçant qui a exercé le commerce pendant cinq ans» et, 
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qu'en fait, M. Mangeot n'a été directeur de l'agence de Boa* 
logne que pendant trois ans et deux mois ; 

Par ces motifs, la Cour déclare recevable la demande en 
nullité formée par M. le Procureur-général contre Télec- 
tion de M. Mangeot comme juge suppléant au Tribunal de 
commerce de Boulogne ; 

Au fond, dit que M. Mangeot n'était pas éligible et an- 
nule son élection. 

Du 8 février 1875. 1^ Çhamb. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Hinist. publ., M. Carpenlier, l^^^ avoc.-gén. 



Trib. cIt. de Lille. S» Janvier i^VS. 

COMPÉTENCE CIVILE. — huissiers. — restitution. 

Les dispositions de l'art. 7â du décret du 14 juin 181 S 
sont d'ordre public^ et s'appliqumt même au cas où la 
sommé réclamée n'excède pas le taux de la compétence 
des juges de paix (1). 

(Deladerrière.C. W...). 

En fait: Le sieur Deladerrière assigne W..., huissier à 
Lille, devant le juge de paix pour le faire condamner à lui 
payer la somme de 84 fr. 40 c. qu'il lui doit pour solde de 
compte ; W... décline la compétence pour deux motifs : 
l^' le solde se référé à un compte supérieur à 200 fr.^ donc 
le juge de paix est incompétent, argument d'analogie, art. 
1344 Code civ. ; 2» toute demande en restilulion contre 
des huissiers est de la compétence exclusive du Tribunal ., 
civil, art. 73 du décret du 14 juin 1813. 

Le juge de paix repousse ces deux moyens, le premier 
comme n'étant pas prouvé, le second comme non fondé , 
s'agissanl , dans l'espèce, non de frais judiciaires, mais 

(1) V. Cass. , 35 avril 1853 (D., 1853, 1, 273). 
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d'une action purement personnelle rentrant dans les limites 
de sa compétence. 

Sur appel» le Tribunal de Lille rendit le jugement sui- 
vant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ^ Sur le premier moyen d'incompé- 
tence : 

Attendu que la demande de Deladerriére , relative à un 
paiement de 98 fr. 40 c. rentrait dans la compétence du 
juge dé paix ; 

: Qu'il est inutile de rechercher si ladite somme ne serait 
que le reliquat d'un compte supérieur à 200 fr. ; 

Que cette circonstance qui pourrait avoir de l'intérêt au 
point de vue de la preuve, aux termes de l'art. 1344 Code 
civ., est indififêrente en ce qui concerne la compétence, la- 
quelle se détermine exclusivement par le taux de la de- 
mande ; ' . * 

Sur le deuxième moyen : , ' 

Attendu qu'en vertu des dispositions de l'art. 73 du dé- 
cret du 14 juin 1813, toute condamnation des huissiers à 
l'amende, à la restitution et aux dommages-intérêts pour 
des faits relatifs à leurs fonctions, ne peut être prononcée 
que par le Tribunal de première instance du lieu de leur 
résidence ; • 

Que ce principe d'ordre public s'applique même au eas 
où la somme réclamée n'excède pas le taux de la compé- 
tence du juge de paix ; 

Et,. attendu, en fait, qu'il s'agit d'une demande en paie- 
ment du solde de receltes faites par W... , en sa qualité 
d'huissier ; 

Le Tribunal réforme le jugement du 20 mars 1874, dit 
que le juge de paix était incompétent, etc. 

DuS2janv. 1875. Trib. civ. de Lille.* 
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mmOM, t» Ch«Hb. ••». • ié«r. 18f s. 

!• socfété. — prêt. — caractèrb distinctip. — 
parttgipatior aux pertes et aux bénéfices. 

î^ caragtère.^-iditbrmination.— objtetdela société. 

3* Société en nom collectif 00 en commandite ogculte.-t- 
tiers.— action. — preuve.— existence.— connaissance 

DE l'existence. — ÉPOQUE DU CONTRAT. — DISSOLUTION 
OCCfaLTE.— CONNAISSANCE. 

l"" Ne siMraUêtre cmHdéré comme un prêt, mais bien comme 
une société , l'acte par lequel , en remeltijLnt de V argent à 
un tiers pour être employé dans son commercCy on stipule^ 
en outr^ de t intérêt o O/Qf une part proporHo7melle dans 
les bénéfices et dans tes pertes (1}. 

30 Une société ne scMrait être considérée comme une participa- 
tion, dès Pinstant qu'elle embrasse dans un genre partie 
cuHer d'industrie , toutes les affaires que comporte cette 
industrie , une teUe convention étant le propre d'une . so- 
ciété soit en nom collectif, soit en commandite^ lors même 
qu'il n'y aurait ni siège social^ m raison de commerce, et 
que l'acte de société serait resté occulte ; c'est par son ob- 
jet que se détermine principalement le caractère d^une so- 
ciété {% 

3^ Une société mt en nom coUecttf, soit en commandite, dont 
rade n'a pas été publié , n'en est pofS moins teAuCy à 

'*^^'*-'— ■— ^T" !■ I " ■ I ■ ^^I^^M^— ^^I^PI^— I I I I ■ I M I ■ < ■ I I II I II — ^1^ 

(1) Sur le pi Al et la divtinction entre le prêt et la société : 

V. Bordeaux , 3 juillet 1860 (S. , 1S61 , 2 , 190) ; Cass. , 16 
jnniet 1863 (D., 1863, i, 295 ; S., i863, 1, 334) ; I4em, 8 jauv. 
1872 (D., 1872, 1, 194 ; S.» 1872, 1 , 36) ; Dallo», v* Société , 
n^s Ht et suiy. 

(2) Sur le caractère de la société : 

V. Paris , l^join 1864 et rejet du 8 mai 1867 (D/^ 1867 , 1 , 
226) ; Cass., 10 août 1859 (D. » 1859 , 1 , 389) ; Paris, 9 mars 
1843 (S., 1843, 2, 273) ; Agen, 23 novemb. 1853 (S. , 1854, 2, 
23) ; Rennes, 28 janv. 1856 (S., 1857, 2, 10) ; Paris , 21 févr. 
1860 <S., 1862, 1, 575 et la note); Douai, 2 mai 1863 (Jurispr., 
t. 21, 142) ; Bordeaux , 6 févr. 1849 (S., 1849 , 2, 575) ; Cass., 
29 juillet 18.63 (S., 1863, 1 , 447) ; Dalloz, v» Société, n»» 1597 
et 1612 ; Delamarre et Lepoîtevin , t. 2 , n<> 243 ; Troplong , n<>* 
376, 499,500,501. 
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l'égard -des tiers , des obligations contractées par son gi-^ 
rant , dès V instant que ceux-ci prouiDcnt V existence même 
de la société. 
Faut-il^ en outrÇy qu*ils justifient qu'ils avaient connais- 
sance de cette existence à l'époque du contrat ? Pourrait" 
on leur opposer un acte de dissolution qui n'aurait pas 
été publié? — Ne faudrait-il pas au moins établir qu'ils 
ont eu connaissance de cette dissohUion f (i) 

• 

(F...fièresÇ. s... etD...). 

En fait: Le !«' janvier 1870, MM. F... frères, fila- 
teurs à Lille, avaient fait avec le sieur B...-H... fils, 
marchand de fils, à Lille, une convention aux ternies de la- 
quelle B...-H... ayant justifié d'un actif s'éleyant à 
173,245 fr. 99 c. , MM. F... s'engageaient à verser 
entre ses mains, au fur et à mesure des besoins de son 
commerce , une somme qui ne pourrait dépasser 200,000 
fr. Les sommes par eux versées devaient leur produire rin-* 
térêt 6 ^/o payable annuellement ; celles versées par le 
sieur 6... l'intérêt 5 ^o seulement; les bénéfices seraient 
partagés 2/8 au sieur B..., un 1/3 à MM. F... frè- 
res, les pertes devaient être supportées dans la même prOf* 
portion; le si^ur B... , s'engageait, en outre, à pousser 
autant que possible à la vente des fils fabriqués par MM. 
F... , sans pourtant que cette clause fut d'obligation 
absolue ; il avait , au surplus , la faculté d'adjoindre 
à son commerce de fils , celui des lins. De leur côté, 
MM. F... frères se réservaient Je droit de consulter et 
vérifier tons les documents commerciaux. Cet engagement 
était fait pour une durée illimitée , mais résiliable en pré- 
venant un an d'avance ; enfin, SI un inventaire soldait .par 
I- »- — ■■■--- , -. , ■■-■ - 

(1) Sur ces questions qui n'ont pas été résolues doctrinale- 
ment par Tarrêt que nous rapportons : 

V. Cass., 13 mars 1854 (D., 1854 , 1 , 130) ; Paris , i«r Juillet 
1854 (D., 1854, 2 , 230) ; Cass. , 29 mai 1872 (D. , 1872 , 1 , 
239) ; Grenoble , 29 janv. 1870 (S. , 1870 , 2 , 217) ; Arrêt de 
rejet, 8 janv. 1872 (S. , 1872 , 1, 36) ; Troplong, t. -2, n» 803^ 
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une perte de 30^000 fr. ^ MM. F... frères pouvaient 
demander la liquidation, et leurs fonds devaient leur être 
remboursés par douzièmes en un an. 

Cet acte ne fut pas porté à la connaissance du public. Au 
i»* octobre 1871 y une nouvelle convention intervint , dans 
laquelle il était dit que pour régulariser les conventions 
verbales faîtes antérieurement, MM. F... frères s'en- 
gagaient à laisser aux mains du sieur B. . .-H. . . , une somme 
de 120,000 fr. à intérêt 6 ^jo , ayant, en outre, le droit de 
laisser en compte courant les sommes dues par B. < .-H. . . pour 
fournitures de fils. Cette convention nouvelle demeura 
aussi secrète entre les parties. 

En 1874 y et alors que MM. F... frères avaient déjà 
exigé le remboursement d'une partie de leurs capitaux , 
B... - H... convoquait ses créanciers. L'examen de ses 
livres amenait la découverte du compte de MM. F... 
frères, et faisait nattre de la part de deux de ses créanciers, 
HM. S... etD..* qui avaient été les banquiers de B.. .-H... 
fils, Ta prétention de les faire considérer comme asso- 
ciés commanditaires de B... -H... 

Ces créanciers demandaient, en' conséquence, que la jus- 
tice prononçât la liquidation de cette Société, et nommât 
un liquidateur qui serait 'chargé d'examiner le compte de 
MM. F... frères et de &ire opérer s'il y avait lieu , le 
versement de leur commto'dite. 

Saisi de ces difficultés, le tribunal de commerce de Lille 
statua comme suit : 

JUGEMENT, 

c Attendu qu'un seul point divise les parties , à savoir 
si l'acte passé entre F... frères et B... -H... ûls , 
le 1» janvier 1870 , est un acte de prêt motivé par une 
convention de société en participation comme le préten- 
dent F... frères, ou une société, soit en nom collec- 
tif, soit en commandite, ainsi qu'il est allégué parD... 
etC»«etS... ; 
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» Attendu que les caractères spécians de la sqciété en 
participation sont de n'êlre qu'un acte passager, de n'avoir 
pour objet qu'une ou plusieurs opérations commerciales 
déterminées à l'avance, que ces caractères ne se retrouvent 
pas dans l'acte du i^^ janvier 1870; que B...-H... fîls 
devait se livrer à toutes les opérations qui constituent le 
commerce des fils, qu'on avait même prévu qu'il aurait pu 
y joindre le commerce des lins, qu'une telle convention est 
entièrement le propre d'une société , soit en nom collectif, 
soit en commandite, et n'a pas la précision, ni la limite 
dans son objet et sa durée qui sont les caractères spéciaux 
de la société en participation ; 

> Attendu que quand bien même la raison de commerce, 
l'indication du siège social, la désignation des gérants, la 
durée de la société , le fond social n'auraient pas été dési- 
gnés dans l'acte du l^r janvier i870, ce qui n'est pas dé- 
montré au moins dans la totalité, cela ne suffirait pas pour 
permettre de ranger la Société dans une catégorie à la- 
quelle elle est étrangère par son objet ; que ce serait uni- 
quement, de même que l'absence de publication, des cau- 
ses de nullité de la Société à l'égard des intéressés, mais 
que ces causes de nullité ne pouvaient, en aucun cas , être 
opposées aux tiers ; 

D Attendu que le fait que F... frères retiraient des 
sommes par eux versées , un intérêt de 6 ^/o , alors que 
B...-H... ûls ne touchait que 5 o/o sur son apport , est 
sans valeur pour fixer le genre de société qui existait en- 
tre les parties, mais que l'indication de l'attribution à F... 
frères de i/3 dans les bénéfices ou dans les pertes , 
rapprochée de cet intérêt de 6 ^/o à eux alloué , est bien la 
preuve que les sommes par eux versées en proportion 
égalé à l'apport de B...-H..? fils , étaient, en réalité, 
une mise sociale et non un prêt ; 
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> Attendu qu'il n'est pas exact de dire que B..«-H..« 
fils ait conservé son individualité commerciale après le 
traité du 1^^ janvier 1870^, puisqu'à partir de cette époque» 
F... frères avaient un intérêt dans toutes les affaires 
traitées par lui ; 

> Attendu que bien que les formalités relatives à la pu« 
blication des actes de société n'aient pas été remplies au 
moment de la création de la Société, la dissolution surve- 
nue le 1 ^ octobre 1 871 , pour être valable , à l'égard des 
tiers, aurait dû être publiée ainsi qu'il est prescrit par l'art. 
61 de la loi du 24 juillet 1867; qu'il reste donc à déter- 
miner si la Société qui existe entre B.;. -H..« fils et 
F... frères est une société en nom coUectif , ou une 
société en commandite ; 

» Attendu que l'acte du 1^^ janvier 1870 contient les élé- 
ments qui permettent au Tribunal une saine appréciation 
sur ce point ; qu'en effet, on y voit que B...-H... fils 
s'engage à pousser autant que possible la vente des fils de 
F... frères, à donner à F... frères tous les rensei- 
gnements dont ils pourraient avoir beçoin sur les écritu- 
res et la correspondance de la maison, qu'il était autorisé à 
adjoindre à ses affaires en fils, le commerce des lins, toutes 
choses qui indiquent bien que B...-H... fils était le vé- 
ritable gérant^ tandis que les droits de F... frères ne 
consistaient qu'à examiner les livres , les factures et la 
correspondance à leur volonté, à recevoir les inventaires 
faits chaque année, à demander dans les trois mois qui au- 
raient suivi un inventaire soldant par une perte de 30,000 
fr., la liquidation de la Société ; que ces droits divers sont 
en tout conformes à ceux d'un commanditaire ; 

3 Attendu que le partage des bénéfices dans la propor- 
tion indiquée de 2/3 pour B... -H... fils , et de 1/3 pour 
F..J frères, peut être considérée comme un nouvel 
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élément de la preuve que F. .# frères n'étaient que 
commanditaires» car on ne comprendrait pas pourquoi ils 
auraient eu dans les bénéfices une part inférieure à celle de 
B...-H... fils , puisque les mises sociales étaient égales ; 

> Attendu que par l'acte du i^ janvier 1870, F... 
frères se sont engagés à verser'une somme égale à Fapport 
de B...-H... fils, apport consistant tant en valeurs à 
lui appartenant , qu'en prêts à lui faits ; que ledit acte a 
fixé à 173,245 fr. 99 c. l'apport de B... -H... fils, ledit 
apport devant être; augmenté des fonds que B...-H... 
fils pourrait retirer de la réalisation des terrains qu'il pos- 
sédait près de son habitation ; 

> Attendu qu'il est encore stipulé audit acte que la 
somme à verser par F... frères ne devait. pas dépas* 
ser 200,000 fr. ; 

» Attendu que B...-H... fils a déclaré s'en rapporter 
à justice ; 

» Attendu que les actes des 1<)' janvier 1870 et 1®' octo- 
bre 1871 ne sont pas enregistrés ; 

» Le Tribunal jugeant en premier restort par jugement 
commun entre toutes les parties, ordonne que les actes des 
l«r janvier 1870 et i^ octobre 1871 seront enregistrés en 
même temps que le présent jugement ; dit qu'il y a eu so- 
ciété de commerce entre F... frères etJ3...-H... fils, 
que la Société qui a été formée entre eux le 1^ jan- 
vier 1870 est une société en commandite; que F... 
frères en sont les commanditaires, que la somme qui «devait 
être versée par F... /rères à titre de commandite est 
de 1 7â,245 fr. 99 c. et doit être augmentée, sans« toutefois 
dépasser 2Û0,000 fr., de somme égale à l'augmentation de 
l'apport de B...-H... fils, par suite de la vente de son J 
terrain ; que l'acte de dissolution de société du l«r octobre 
1871 ne peut être opposé aux tiers ; 
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» Condamne au besoin F... frères à verser , s'ils ne 
Vont déjà fait, à titre déJUjCommandite , ladite somme de 
173,245 fr. 99 C. augmentée, s'il y a lieu, comme il a été 
dit ci-dessus et sans dépasser $00,000 fr. ; les condamne 
aux frais, sauf ceux de Foiregistrement des deux actes qui 
seront partagés par moitié entre F... frères ^tB.« .-H... 
fils. » 

Âpgel par MM. F... frères. 

On soutient pour eux : Que l'acte du 1^^ janvier 1870 , 
qui se lie intimement à celui du f^ octobre 1871 , ne 
constitue qu'un prêt dans lequel les tiers ne peuvent trou- 
ver la bas^e d'aucun droit contre les appelants , et dont , au 
surplus, la stipulation de partage des bénéfices ne saurait 
altérer le caractère; — que si cet acte n'est pas un prêt, mais 
est constitutif d'une société , cette société ne pourrait être 
qu'une participation , laquelle* pouvant être constituée ou 
dissoute sans publications , ne créerait aucun droit contre 
MM. F... frères au profit des tiers , ces derniers 
n'ayant traité qu'avec B... -H... personnellement ; — que 
si cet acte est pourtant une commandite, comme Tout dé- 
cidé les premiers juges, cette commandite étant restée se- 
crète, n'a jamais eu que la valeur d'une convention privée,^ 
et a pu être dissoute par la seule volonté des parties ; qu'en 
fait, elle l'a été par l'acte du l^^ octobre 1871 ; que les tiers 
sont donc sans droit pour réclamer aujourd'hui à MM. F... 
frères, en vertu soit de l'art, liai, soit de l'art. 1166 
Gode civ., le versement d'une mise qu'ils ne doivent plus 
à la Société. — Qu'enfin, et dans tous les cas , les créan- 
ciers n'ont pas d'action directe contre les commandi- 
taires pour obtenir d'eux le versement de leur comman- 
dite <1). ' 

Dans l'intérêt des créanciers intimés, on soutenait : Que 
Tactedu 1^^ janvier 1870 avait tous les caractères non d'un 

(1) Sur cette touestion que l'arrêt n'a pas eu à rencontrer : 
T* Parif, 24 août 1833 (S., 1833 , 2 , 510) ; Douai, 11 juUlel 

^0 
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prdt, mais d'une eonstitution de eociété/qoe si la stipula- 
tion de partage des bénéfices peut ne pas modifier le carac- 
tère du prêt, il n'en saurait être de môme de celle relative 
â là participation aux pertes ;— que cette société n'était paà 
une participation, seofblable qualification ne pouvant être 
appliquée qu'à une association ayant pour objet une ou 
plusieurs opérations de commerce limitativement déter- 
minées, et non à celle qui embrasse dans un genre parti- 
culier d'industrie, toutes les opérations que comporte cette 
industrie ; — que pour justifier le bien fondé de leur action, 
le$ créanciers n'avaient à prouver que Texistence niême de 
la société avec laquelle ils avaient eu des relations d'affaires 
ayant donné lieu à un compté courant, lequel n'avait jamais 
été arrêté ; qu'on ne pouvait leur opposer une dissolution 
restée occulte ; — on ajoutait d'ailleurs, (et sur ce point la 
Cour a ordonné là comparution des parties) , que MM. 
S... et D.>.. avaient, pendant sa durée, connu l'exis- 
tence de la Société , et que rien ne leitr avait jamais 
révélé sa dissolution. 

Relativement au dernier moyen de l'appelant, on disait : 
que leà juges avaient statué ultra petita en ordonnant le 
versement de la mise des commanditaires, alors qu'on 
n'avait conclu qu'à la nomination d'un liquidateur , et par 
voie* d'appel incident, on demai)dait la réformation du ju- 
gement de ce chef. 

Le sieur B. . .-H. . . fils s'en rapportait à justicCé * 

En cet état la Cour rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur l'appel principal : 

Adoptant les motifs exprimés par les premiers juges ; et 



1846 (S., 1846, ij 453 ; Jurispr., 1846, p. 346) ; Delangle , p. 
48&; 288, 295, 291 ; Lyon, 7 aoûl 1865 (6., 1865, 2, 177) ; Poi- 
tiers, 30 janv. 1867 <D., 1867, 2, 142); Aix, 13 août 1860 (D., 
1860, 2, 223) ; Cass., 24 juin 1861 (D., 1861, t, 435) ; Idem, 
28 févr. 1844 (D., 1844, 1 , 145) ; RevUâ de UgUlatUm , XX ^ 
p. 351 ; Dallez , v» Société, n^ 1329 et 1339. 
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atlenda, en outre , qu'il résulte des doeaments de la cause 

et de la comparution des parties , que S... et D... 

ont connu Texistence de la commandite de B... -H... fils 

et F... frères ; 

Sur rappel incident : 

Attendu qu'en condamnant, au besoin , F... frères 
a verser le montant de leur commandite , les premiers Ju- 
ges ont statué uUra petita Qu'ils devaient se borner à pro-^ 
noncer la liquidation de la Société, et à nommer un liqui- 
dateur ; qi^'il y a lieu, dés lors, de dire droit à Fappel in- 
cident, et que, par suite, la Cour n'a pas à s'occuper du 
quatrième moyen proposé par l'appelant principal à l'appui 
de son appel, ayant précisément pour but de faire déclarer 
S... et D..« non recevable dans leur action tendant au 
versement par F... frères de leur mise comtne as-^ 
sodés commanditaires ; 

Par ces motifs, etc. • ^ 

Du Sfévr. 1875. i^* Chamb. civ. Prés., M. BardoU , U^ 

Ïrés. ; Minist. publ., H. Garpeniier, l^^' avoc.-gén. ; Avoc, 
[^ Merlin et ae Beaulieu ; Âvou., M«> Poucelet et Villette^ 



MUTAI* Ch. Mvr., • MAI «894. 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — loi du 

24 JANVIER 1874, àRT. 46.— JUGEMENTS CORRECTIONNELS. 
— APPLICATION. , 

L'art. 46 de la Un des 23-30 janvier 1874 , qui permet au 
juge de réduire la durée de la surveillanoe de la hauie 
police , ou (f m accorder la dispense , ne s* applique 
qu'en matière criminelle eu non en matière corredion- 
MUe (1). 
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(i) Yoyei cette M : (V., 1874, 4»* 50). 
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(Draux). 
Le Tribunal d'Avesnes avait ainsi statué sur la question : 

JUGEMENT. 

c Considérant qu'il est établi que le prévenu a , le 4 
avril 1874, à Bettrechies» étant seul, importé frauduleuse- 
ment en France 21 kilos de tabac étranger ; 

> Considérant que le prévenu condamné précédemment 
à un emprisonnement de plus d'une année, se trouve en 
élat de récidive légale ; 

> Vu les dispositions des art. 41, 42, 43 de la loi du 3S 
avril 1816, 9 de celle du 22 juillet 1867 , 194 Code instr. 
crim,, 46, § 3 Code peu., modifié par la loi du 23 janvier 

r 

1874, 58 et 52 du ménie Code, le Tribunal déclare Oraux 
convaincu du délit de contrebande à lui imputé, etc. » 

Appel par Draux^ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, et, 
attendu qi^e Draux déjà condamné correctionnellement à 
plus d'une année d'emprisonnen^ent, se trouvait en état de 
récidive légale, et devait, dés lors, par application de l'art. 
58 CodjB proc. être placé sous la surveillance de la haute 
police ; 

Qu'à tort les premiers juges ont omis de prononcer cette 
peine accessoire et forcée , en se fondant sur l'art. 46 de la 
loi du 23 janvier 1874; 

Qu'en effet, s'il est regrettable que les presfcriptions de 
cette loi ne soient pas générales, des divers rapports et de 
la discussion, il résulte à l'évidence que l'art. 46 dans l'es- 
prit du législateur, ne s'applique qja'én matière criminelle» ^ 
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et que le mot jagement n'y a été inséré qn^en vne des con- 
seils de guerre dont il est parlé plus loin ; que le texte 
même n'en est pas moins elair^ le 3« § de l'art. 46 modifié, 
ne pouvant évidemment se référer qu'à celui qui précède, 
dans lequel sont énumérées les diverses peines criminelles 
qui entraînent de droit la surveillance de la haute police, à 
moins que, conformément aux dispositions nouvelles du S* 
§, une (Usposition spéciale n'en ait dispensé le condamné ; 

Attendu, au surplus, que pour être conséquents avec leur 
opinion erronée, les premiers juges auraient dû ne pas 
omettre simplement de prononcer la peine de la surveil- 
lance, mais en affranchir formellement le condamné, ce 
qu'ils n'ont pas fait ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 6 mai 1874. Chamb. corr. Prés. , M. de Guerne ; 
Minist. pubL, M. Hasc^ux, subst. du proc.-gén. 



THb. dv. de IHulfiev^M, SI éécmaaSk, 1994. 

ENREGISTREMENT.— CONTRAT de mariage.— apports^— 

DROIT GRADUÉ. 

Le droit (F enregistrement établi sur les corUrats dé mariage 
par la lai du 28 février 1872^ est exigible non-seulement 
sur les apports déclarés dans le contrat , mais encore sur 
tous les biens appartenant aux futurs conjoints au mo- 
ment du mariage (!)• 

(1) C'est ainsi que Pont décidé les Tribunaux d'Epinal , de 
Saintes et d'Hazebrouek, aux dates du 25 mars 1874, du 15 juil- 
let 1874 y et du 14 août 1874 , ainsi qu'une solution de la Régi» 
du 13 fénierl874 (S. D., 1814, 2,2^ ; D., 1874, 3, 31). 



enregistrement C. Gollelte-berode). 

. JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL /; — Considérant qbe Tart. I^r, no A de la 
loi du 28 février 1872 dispose qu'un droit gradué sera 
perçu sur les contrats de mariage, qui n'étaient alors sou* 
mis qu'au droit fixe de 5 fr. ; et que ee nouveau droit sera 
déterminé par le montant net des apports personnels des 
époux ; , - . 

Que si Ton recherche l'esprit de cette loi, qui a été 
édictée pour subvenir à des nécessités budgétaires, on est 
convaincu que cette expression : apports personnek^ doit 
s'entendre de toute la fortune personnelle de chaque époux,, 
mobilière ou immobilière, préex^tante au mariage ; 

Que si on s'en réfère au texte de cette même loi, et à la 
discussion à laquelle elle a donné lieu , il semble que le 
droit gradué ne doit frapper que ce que chaque époux se 
constitue expressément dans son contrat de mariage ; 

Qu'évidemment, le receveur d'enregistrement ne saurait 
percevoir ce droit gradué» lorsqu'on lui soumet un contrat 
de mariage ne contenant aucune déclaration d'apport ; 

C&nsidérant que l'art. 2 de la loi du 28 février 1872 , 
daôs son dernier paragraphe, atteint la totalité des apports 
qui ne sont constatés, que d'une manière incomplète ; 

Que si cette déclaration d'apports est indéterminée, 
Vépoux est mis en demeure d'y* suppléer, conformément à 
l'art. 16 de la loi du 22 frimaire an VII ; 

Que si cette déclaration est irrégulière ou partielle , 
l'époux est puni de sa dissimulation, en vertu de l'art. 3 de 
la susdite loi ; 

Qu'il résulte donc de cette nonvelle législation, que s'il 
y aie moindre germe ou la moindre apparence <l'apport ^ 
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dans le contrat de mariage, le receveur doM exiger une dé« 
claration, d'après la loi de Tan VII, et que cet apport doit 
être soumis au droit gradué, dans sa totalité ; 

Considérant , en fait , que le contrat anté-nuplial , reçu 
par M® Hovélty notaire à Dunkerque, le 6 septembre 1872 , 
constate que les futurs époux Collette-Dçrode , adoptent le 
régime de la communauté réduite aux acquêts ; qu'en con- 
séquence, les biens meubles et immeubles qu'ils possèdent 
aetueUement (textuel) et ceux qui leur écherront par la 
suite, à titre de donation, succession ou autrement, leur 
tiendront nature de propres ; 

Que ces expressions : Meubles et immeubles qu'ils possè- 
dent actueUemerU, indiquent que chaque futur avait alors 
une fortune personnelle et antérieure au mariage ; 

Que c'est bien là une déclaration d'apports indéterminée, 
puisque l'importance n'en est pas fixée dans le contrat ; 
qu'une pareille déclaration est donc soumise au dernier pa- 
ragraphe de l'art. 3 de la loi nouvelle ; qu'alors et' dans 
notre espèce, le futur époux devait fournir une déclaration 
d'apport , en conformité de l'art. 16 de la loi du 32 fri- 
maire an VII ; que ne l'ayant pas fait, l'Administration de 
l'Enregistrement était en droit de rechercher si le sieur 
Collette, qui était veuf avec enfants, n'avait pas une fortune 
particulière, antérieurement à son second mariage ; que 
£es recherches ont amené la découverte de déclarations de 
Succession faites après le décès de sa première femme ; 
que ces déclarations reposent sur un inventaire faisant con- 
naître et permettant de déterminer l'importance de la for- 
tune que Colette possédait, au moment de sa seconde 
union ; ^ que s'il prétend que cette fortune n'existait plus 
alors, c'est à lui à faire une déclaration d'apport ; qu'il-a 
donc le choix ou de faire cette déclaration où d'admettre 
la détermination d'apports que la Régie a basée sur des 
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actes insçritdi en 1871 » sur des registre de son Adminis* 
tration ; 

Pour tous ceis motifs , le Tribunal, vidant son délibéré , 
déboute les époux Colette-Derodede leuropi>osition à la 
contrainte du 22 mai 1874 ; 

Dit qu'ils seront tenus, d'évaluer, dans la quinzaine de la 
signification du présent jugement, tous les bienâ meubles 
ou immeubles dont ils se trouvaient an possession au jour 
de leur iJfkriage ; sinon et faute de ce faire dans le délai 
imparti, dit que la susdite contrainte sera exécutée suivant . 
sa forme et teneur ; 

Et cpndamnè les opposants en tous les frais. 

Du 31 décemb. 1874. Trib. civ. de Dunkerque. 

Observations. — Cette décision ne peut être Tolqet 
d'aucune critique, sous le rapport juridique ; c'est, selon 
nous^ la saine interprétation des termes du contrat de ma*' 
riage. Il résultait évidemment de cet acte que les époux 
possédaient alors des biens meubles et immeubles. Par 
conséquent , cette fortune devait être soumise au droit 
gradué. 

Hais la question eut été plus délicate, si le contrat n'avait 
contenu aucune déclaration d'apport ; certes , le receveur 
fifauûpt pu exiger qu'un droit fixe de 5 fr. ; il n'aurait pu 
forcer les futurs à faire une déclaration d'apport. Mais si 
plus tard et dans les deux ans, le receveur avait décpuvert 
que les futurs avaient une fortune antérieure au mariage » 
aurait-il pu exiger le droit gradué sur cette fortune , avec 
la peine de la dissimulation prévue par l'art. 3 de la loi du 
28 février 1872? ' 

Cette question est la même que celle de savoir si le droit 

^adué est dû, lorsqu'il n'y a pas de contrat de mariage , 

et que dans les deux ans , la Régie découvre que cbaqub 

époux possédait des biens antérieurement au mariage ? 

; Si Ton ne consulte que l'esprit de la loi nouvelle, on est 
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convamco «pi -elle a voulu atteindre lea fortunes. Ce iDOUvel 
impôt du droit gradué doit donc frapper ceux qui possô- 
dent dans les cas prévus par la loi du 28 février 1872. Ainsi» 
un pèire de famille décède, laissant deux enfants;^ ceux-ci 
paieront le droit proportionnel de succession dans les six 
mois.^ S'ils font entr'eux le partage de leurs biens » dans le 
même délai, ils seront encore soumis au droit gradué sui* 
vant la valeur des biens« Enfin s'ils se marient , dans ces 
six mêmes mois^ ils paieront encore un droit gradué sur 
le montant de leurs apports. Il peut donc se faire que jd^ns 
un délai de six mois, les mêmes biens , sans sortir dea 
mains de leur propriétaire paient trois droits , Tun pro- 
portionnel, et les deux autres gradués. Cet exemple démon- 
tre que la nouvelle loi a voulu atteindre les fortunes ; 
c'est ce qui résulte aussi du tarif indiqué en l'art, â. Donc, 
par tous les moyens légaux la Régie doit chercher à con- 
naître la fortune que chaque époux possédait au moment» 
du contrat de mariage , pour la frapper du droit gradué. 

Si de l'esprit de la loi on descend au texte et à la dis- 
cussion à laquelle il a donné lieu, on ne trouve que confu- 
sion. Et alors n'est-il pas juridique de faire l'application 
de l'art. S à la découverte que la Régie ferait de la for- 
tune de chaque époux antérieure au mariage.. Ce n'est pas 
l'art. 2 qu'il faudrait appliquer, mais l'art, relatif à la dis- 
simulation. 

Au surplus, une solution de la Régie, du 28 février 1874» 
expose nettement la question. Elle est insérée dsins le jRe- 
cueil périodique de Dalloz, année 1 874, 3® partie, page Si -. 

En voici nn extrait : < L'art. 2 de la loi du 28 février 
1872, qui contient le tarif du droit gradué, ne renvoie à 
Fart. 16 de la loi du 22 frimaire an VU , qu'autant, que les 
sommes ou valeurs ne sont pas déterminées dans l'acte » 
ce qui n'est pas le cas d'un acte ne conteqant aucune énon- 
ciation des sommes ou valeurs, cas qui est régi par une 
disposition spéciale du même art. 2, fixant à 5 fr. le droit 
à percevoir sur un tel acte. 11 ne résulte cependant pas de 
là que l'époux qui, ayant un avoir personnel se serait abs- 
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temf de fonte déclaration dans oe CMtrat, ne ponrrail pa» 
être recherché ni puni. S'appayant sur la discnssion de la 
loi, FÂdministration prétend que la constatation ultérieare 
de ravoir ao moyen de titres émanés de ce futur époux , 
ou au moyen de jugements, donnerait ouverture à son pro- 
fit à une action en recouvrement , non pas seulement du 
droit simple, mais encore du droit en sus. 

» Ainsi l'Administration soutient : 1* que par cette 
expression : Apports personnels ^ on doit entendre , sons 
quelque régime que ce soit, la fortune personnelle de cha- 
que époux, mobilière ou immobilière, préexistante au nmr 
riage, et non pas seulement ce que chaque époux se cons^ 
titue expressément dans son cpntrat de mariage ; 2o que le 
futur époux qui a un avoir personnel préexistant au ma- 
riage commet une dissimulation punissable, s'il ne fait por- 
ter qu'une partie de cet avoir dans le contrat, et, à plus 
forte raison, s'il déclare qu'il n'apporte ou ne possède 
rien. > 



DOUAI* t"M dMunb. «Iv.9 ftO déecnb^ i9<l4. 

FAILLITE. — UNION. — UQUrnATION de la faillite. — DROIT 

DES GRfiANGIERS. 

Les prescriptions des art. 5S2 et suivants du Code de comm. 
relatives à la liquidatton dé la faillite sont absolues et 

' doivent recevoir tenir application dès l'instant qu^ Vunian 
a été judiciairement déclarée. En conséquence^ les créan-- 
ciers ne pourraient pas^ avant la liquidation opérée, s'ar* 
ranger avec le failli , et le réintégrer dans l'administra- 
tion de ses biens (1). 

(Levielle C. Piplaërl). 

Le 94 octobre 1873, la société Levieille et O» était dé- 

• ' ^ ^— »■! ■ ■ I ■■ ■ ■ 1 1^^— — — — ^«^^^y^^^»^ Il m •'•^mmm^^ 

(l)y. : D. A„ \^F«iUite, o» 968. 
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clarée en faillite ainsi que son gérantVle sieur Levieille , 
personnellement'. Les formalités de vérification et d'affir- 
mation des créances accomplies , un concordat était ac- 
cordé au failli, mais le Tribunal en refusait Thomologalion. 
Dans ces conditions, un créancier , le sieur Leroy, ayant 
acheté toutes les créances vérifiées et affirmées, et notifié 
ses achats au syndic, conformément à Tart. 1690 Code civ., 
présentai requête au juge commissaire dans laquelle il 
exposa : c Qu'il était de l'intérêt des créanciers, représen- 
» tés désormais par lui seul, et du failli lui-même, que 
9 . l'actif de la faillite ne fut pas réalisé , mais remis au 
» sieur Levieille; que ce dernier s'associait à sa demande ; 
i qu'il y avait lieu , en conséquence, de convoquer les 
» créanciers pour la reddition de compte du syndic, con- 
> formément à l'art. 537 Code de comm. » 

Le juge commissaire repoussa cette requête par ces mo- 
tifs qu'il n'y aurait lieu de procéder, conformément à l'art. 
537, qu'après que la liquidation de la faillite aurait été 
terminée suivant la loi. — Assignation requête Levieille et 
Leroy au sieur Piplaërt , syndic, pour voir dire que , sous 
l'offre de payer les frais de la faillite et lés honoraires du . 
syndic , ce dernier sera tenu de remettre tout l'actif de la 
faillite en nature au sieur Levieille. 

JUGEMENT. 

€ Attendu que, par des considérations tirées de Tordre 
public, le Tribunal a refusé l'homologation du concordat 
intervenu entre A. Levielle et C^^ et ses créanciers ; que , 
par suite de ce irefus les créanciers se sont trouvés consti* 
tués de plein droit en état d'union ; 

^ Attendu que l'actif de la faillite , placé sous le régime 
de l'union , doit y être liquidé conformément aux art. 532 
et suiv. Code de comm. ; 

i^ Attendu qu'il n'a pas été procédé à cette liquidation, et 
qae c'est prématurément que le failli et le sieur Leroy- 
Delcroix ont demandé à M. le juge commissiaire la réunion 
TOBŒ xxxni 8 



(114) 
des créaAciers pour recevoir le compte définitif du syndic^ 
en conformité de l'art. 537 Code de comm. ; 

» Que c'est donc à bon droit que])i.Ie jqge-commissaire 
a refusé d'ordonner celle réunion ; 

> Attendu que vainement le sieur Leroy*Delcroix a fait 
valoir qu'il est l'unique créancier connu de Levieille êtC^, 
et qu'il représente, par conséquent, tous les intérêts de la 
masse;. ' 

» Qu'en fût-il ainsi , les formalités prescrites par Fart. 
532 et suiv. Code de comm., n'en devraient pas moins être 
observées, les prescriptions de la loi é(ant absolues et s'ap- 
plîquant à toutes les situations , dès l'instant que l'union a 
été judiciairement déclarée ; 

> Que, d'ailleurs, il résulté des faits exposés que tous 
les créanciers n'ont pas vérifié -et affirmé leurs créances 
puisque Leroy-Delcroix prétend être aux droits des créan- 
ciers non vérifiés ; - ^ 

> Qu'il est possible que des créanciers aujourd'hui non 
vérifiés se fassent admettre par jugement aussi longtemps 
que dure la liquidation ; etc j> 

Appel par les sieurs Lèvielle et Leroy (1).. 

(1) Le syndic Levieille opposait tout d'abord à cet appel une 
fin de non-recevoirtirée de Fart. 583, n9 5 Code decomm., pié- 
tendant qu'aux termes de cet article ne sont pas susceptibles 
d'appel , les jugements par lesquels le Tribunal de commerce 
statue sur les recours formés contje les ordonnances rendues 
par le juge commissaire dans les limites de ses attributions. 

La Cour repoussa ce moyen par les motifs suivants , par les- 
quelles il convient de compléter Tarrêt ci-dessiis : 

< Sur la Gn de non-recevoir opposée à l'appel: 
T> Attendu que le juge commissaire répondant la requête des 
> appelants tendant à ce qu'il lui plût : ordonner conformément 
» à la loi la convocation des créanciers à l'effet de procéder , 
» comme il est dit dans l'art. 537 Code de comm. , s'est borné à 
» décider qu'il ne serait procédé à la reddition des comptes du 
» syndic, qu'après la liquidation de la faillite suivant la loi ; que 
» l'appel ne porte pas, du moins dans les termes où l'ont réduit 
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On soutient pour eux en appel : que par suite du refus 
d'bomologalion du concordat Levielle ,' les créanciers se 
sont trouvés de plein droit en état d'union ; que Leroy a 
acheté toutes les créances vérifiées et affirmées et a notifié 
ses achats au syndic conformément à Fart. 1690 Code civ. ; 
que, par suite, il s'est trouvé seul créancier de Levielle ; 
que dans ces conditions, il estime , d'accord avec le failli , 
qu'il est de leur intérêt commun que tout l'actif soit remis' 
au failli ; qu'en droit, et dans l'état d'qnion , le syndic 
n'est que le mandataire des créanciers; que la réalisation 
n'est ordonnée et n'a lieu, que pour permettre le partage 
et la répartition de l'actif entre les créanciers, mais qu'il 
est loisible à ces derniers, d'accord avec le failli, d'adopter 
tel mode de liquidation qu'ils veulent. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — La Cour adoptant les motifs etc. 

Du 10 décemb. 1874. 2e Chjimb. civ. Prés., M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc. , M^ Mer- 
lin, de Beaulieu ; Avou., M^* Poncelet et Dussalian. 



BOVAI» fa* CÊuuaàh. dv., 19 Bovamb. 19941. 

BREVET D'INVENTION. — propriété. — contestation 

ENTRE GOBCHERÇANTS. — COMPÉTENCB. 

La disposition de la loi du 5 juillet i844, qui attribue aux 

, m ' il. > 1 i - I . I il .. Il , Il 

> les conclusions prises devant la> Cour , sur la partie du juge- 

> ment qui a confirmé cette décision ; qu*il a seulement pour 

> objet de le faire réformer en ce qu'il a déboulé Levieille et 

> Leroy de la demande qu'ils ont formée afin de faire remettre 

> par le syndic audit Levieille tout Tàctif de la faillite ; 

3 Attendu que cette demande « quels que soient les motifs de 

> la requête n'a point, en réalité,^été soumise au juge commis- 
% saire, et n'a point été résolue par lui, qu'il eût, d'ailleurs, été 

> incompétent pour en connaître ; qu'il ne doit donc pas ttre 

> fait application dans la cause de l'art* 583* Code de comm. et 
» que l'appel est recevable. » * 
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Tribunaux civils de première instance , la cannaissànee 
de toutes, les contestations relatives à la propriété des bre- 
vets d* invention , est absolue et doit recevoir application 
même au cas de contestations entre commerçants et asso- 
dés y et à propos d'affaire d'une nature commerciale (1). 

(Vincenzy C. Casse), 

Les faits et circonstances de Taffaire ressortent suffisam- 
ment du jugement du Tribunal de commerce de Lille, dont 
la teneur suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que l'action intentée par Vincenzy comme 
procédant d'une concurrence déloyale soulève, en réalité, 
une question de propriété et de contrefaçon de brevet d'in- 
vention ; 

» Qu'en effet, Vincenzy impute à Casse d'avoir fait usage 
d'une invention brevetée que ledit Vincenzy avait apportée 
dans une société'^ar lui contractée avec Casse, sous la rai- 
son Vincenzy et G^^ et qui, tors de la dissolution de cette 
société , est redevenue la propriété exclusive de Vincenzy , 
mais que Casse répond et prétend que loin d'avoir fait un 
usage abusif de la propriété de Vincenzy, il a exploité un 
procédé qui lui est propre, et pour l'invention duquel il est 
lui-même breveté ; 

» Attendu qu'il résulte des prétentions contraires des 
parties, que le point litigieux est celui de savoir, s'il y .a 
entre le procédé apporté par Vincenzy dans la Société Vin- 
cenzy et Qie, et le procédé mis en pratique par Casse depuis 
là dissolution de cette Société, une ressemblance telle que 



(1) V. Rendu droit industriel, Concurrence déloyale, n^Sli, 
351, no 602. 
98, 118, 719. 



p. 351, no 602, p. 307 ; Nouguîer, Brevet d'tnrenâVm, n®» 664, 
6 
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le second puisse être considéré comme la contrefaçon et 

rimitation du premier ; 

» Âttenda que le principal objet des conclusions de Vin- 
cenzy, et duquel découlaient les autres chefs comme des 
conséquences nécessaires , tend à faire déclarer par le Tri- 
bunal que le brevet pris par Casse sous le ià9 94,542 est la 
propriété de Vincenzy ; 

) Vu les art. 34 et suiv. de la loi du 5 juillet 1844 , 424 
Codé proc. civ., le Tribunal jugeant en premier ressort se 
déclare d'office incompétent, etc. » 



Appel par Vincenzy. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que la demande de Vincenzy telle 
qu'elle résulte des conclusions reprises au* jugement dont 
est appel et de l'exploit introductif d'instance, tend à le 
faire déclarer propriétaire du brevet pris par Casse sous le 
n^ 94,542 ; que les condamnations qu'il réclame à la 
charge de ce dernier n'en sont que la conséquence ; 

Attendu que le litige se détermine au point de vue de la 
compétence , par le dispositif de la demande , et que les 
moyens invoqués pour la justifier ne peuvent en modifier 
ni la nature, ni l'objet ; 

Qu'il suit, de ce qui précède, que l'appelant prétend à 
tort, que l'action par lui intentée ressortit à la juridiction 
commerciale parce que, d'une part, il se plaint de prétendus 
faits^de concurrence déloyale dont il demande la réparation. 
et qui ne seraient , du reste , que le résultat d'une indue 
exploitation du brevet dont il s'agit , et que , d'un autre 
côté, il y aurait lieu pour apprécier le mérite de ses pré- 
tentions d'interpréter l'acte de dissolution et de liquida- 
tion de la Société commerciale ayant existé entre lui et 
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rintimé ; que la contestation n'en est pas moins relative à 
la propriété du brevet ; 

Attendu que la disposition qui attribue aux Tribunaux 
civils de première instance la connaissance de toutes les 
contestations relatives à la propriété des brevets, est absolue 
et doit recevoir son application même au cas de contesta-» 
tiens entre commerçants et associés et à propos d'affaire 
d'une nature commerciale ; 

Que s'il est vrai, ainsi que le rappelle Yincenzy dans les 
conclusions prises devant la Cour , qu'il s'est borné devant 
les premiers juges à de simples réserves quant à des droits 
de poursuites encontrefaçon, il ne l'est pas moins comme il 
vient d'être dit, qu'il a formellement et avant tout , conclu 
à êtje déclaré propriétaire du brevet pris par Casse ; 

Attendu, enfin, qu'étant donné que sa demande a pour 
objet la propriété du brevet , il importe peu qu'ainsi qu'il 
l'articule encore, il n'en ait pas contesté la validité, et n'ait 
pas prétendu, que l'appareil breveté par Casse ne fut une 
contrefaçon ; 

Par ces motifs et adoptant ceux des premiers juges , etc. 

Du 19novemb. 1874. 2eChamb. civ. Prés., M. Bottin; 
Minist. publ. , M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc. , M^^de 
Beaulieu et Dupont ; Avou., Û^ Gennevoise et Villette. 



Douait Caïamb. corr*, i S oetob. 1814.— CJass., iV avril ISVS. 

1^ DROITS DE LA DÉFENSE.— productions sans garantie 

DE CRÉDIBILITÉ. — REJET SANS APPRÉGUTION DE LEUR 
CONTENU. 

2o Contrefaçon. — nullité relative. 
3^ Juridiction correctionnelle. — appréciation bu 
brevet. — absence de nouveauté. — divulgation. . 
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1« La dielarathn cùntmue dam un arr^, quUl n*y a pas 
lieu de tenir compte de certificats produits par Vune des 
parties pour combattre les résultats â!une enquête , at- 
tendu que ces certificats ne présentent pas dé garanties 
suffisantes, et qu'il y a lieu, en conséquence, de les rejeter 
du débat sans les examiner^ c'est-à-dire sans les appré^ 
cier dans leur contenu, rentre dans les pouvoirs souvC' 
rains du juge. 

On ne saurait considéifer cette déclaration comme consti- 
tuant une violation des droits de la défense^ alors surtout 
qu'il est constant que ces certificats ont été hs et exami- 
nés à l'audience. 

2® Doit être considérée comme régulière la décision du juge 
correctionnel qui » renvoyant le prévenu (£une poursuite 
en contrefaçony prononce la nullité du brevet à l'égard de 
ce prévenu, la décision ainsi rendue se renfermant dans 
les limites même de P action et de l'exception. 

3^ n appartient souverainement au juge du fait de statuer 
sur la question d'identité entre l'appareil réputé contre- 
fait et un autre appareil qui aurait été appliqué indus- 
triellement , antérieurement à la prise du brevet. Pour 
dépouiller une pareille appréciation de fait de sa valeur 
légale, il faudrait établir que l'arrêt s'est trompé sur le 
il^ et la portée du brevet. 

A plus forte raison , le pouvoir du juge du fait est-il sou- 
verain pour déclarer que l'appareil aurait été divulgué 
par Fauteur lui-même avant la prise de son brevet. 

(Tilloy-Delaune C. Porion). 

Ces questions se présentaient devant la Cour de Cassa- 
tion à Toccasion d'un procès de contrefaçon intenté, dés 
l'année 1871, à MM. Tilloy-Delaune et C'<», distillateurs à 
Courrières (Pas-de-Calais), par M. Porion , distillateur à 
Wardrecques (Pas-de-Calais), qui se prétendait l'inventeur 
d'un procédé propre k l'évaporation des vinasses de dis- 
tillerie. 

M. Porion, après avoir d'abord gagné son procès devant 
le Tribunal de Bélhune, a fini par ie perdre devant la Cour 
de Douai, à ia suite de deux avant-faire droit ordonnés par 
cette Cour. M. Porion s'est alors pourvu en cassation. 
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L'importance des questions soulevées par son poutroi^ re- 
jeté par la Cour de Cassation , nous engage à donner le 
texte de l'arrêt de la Cour de Douai , qui prédise parfaite- 
ment les dif&cultés soulevées. , 

Voici cet arrêt : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que, d'après la procédure et 
les documents produits devant le Tribunal, la publicité et 
la vulgarisation du système Porion, antérieurement au bre- 
vet qu'il a pris le 17 mars 1865, paraissaient déjà établies 
ou tout au moins assez vraisemblables pour mériter la re- 
cherche d'une preuve complète ; qu'en effet, tant dans sa 
lettre à Tilloy , du 27 avril 186&, que dans la notice pu- 
bliée en 1857 sur l'Exposition de Mulhouse, la partie civile 
elle-même reconnaît que sçn procédé a fonctionné indus- 
triellement plus de deux années avant l'obtention de son 
brevet ; et^ d'autre part, que les dépositions des témoins 
Guary et Bruno consignées aux notes sommaires ne pou- 
vaient guère laisser de doute que l'appareil Porion ne fût 
autre chose que la reproduction de l'évaporateur construit 
par eux à Valenciennes, en 1855, dans T usine Serret, Du- 
quesne et C^e ; 

Considérant, d'ailleurs, qu'à ce jour l'enquête tenue à 
l'audience du 25 août dernier a complètement éclairé la 
religion de la Cour ; que des dépositions recueillies, il ré- 
sulte que Porion, en installant son système, n'a rien in- 
venté, mais simplement exécuté un appareil évaporateur , 
résultant de longues recherches et de nombreux essais, et 
définitivement établi, en 1855, dans l'usine Serret, à Valen- 
ciennes, par l'ingénieur Guary qui , pour répondre à sa 
demande, et par pure obligeance, lui avait donné de l'ap- 
pareil une description détaillée, et même, pense-t-il, des 



(Ml) 

dessins ; qu'à la fia dd 1864 , en visitant l'usine Porion , 
Gaary reconnut dans Tévaporateur du four à potasse la 
reproduction exacte de l'appareil de Yalencîennes » c'est-à- 
dire un arbre à croisillons garnis de palettes projetant le 
liquide en pluie fine à rencontre du courant des gaz dans 
le carneaUy ainsi que le porte la description même du bre- 
vet Porion ; que Morel , également en 1864 au plus tard , 
donna des conseils pour le perfectionnement de l'appareil, 
conseils qui furent suivis et reconnus si utiles par Porion , 
qu'il lui promit une part dans les bénéfices des licences 
d'exploitation; que Morel divulgea aussitôt ce nouveau 
procédé à son patron et aux industriels qu'il pouvait inté- 
resser ; qve, bien avant l'obtention du brevet , en 1864, et 
même auparauftnt, le four à potasse avec son appareil d'éva- 
poration fut installé et fonctionna ostensiblement dans un 
hangar ouvert et attenant à une prairie non close, acces- 
sible à tout venant, et où étaient forcément attirés par le 
dépôt des potasses qui y était établi et par les bestiaux 
qu'elle contenait, les négociants ayant des affaires à traiter, 
ainsi que les nombreux ouvriers de la fabrique ; 

Que la réussite des essais tentés pour régénérer la soude 
employée à la fabrication du papier ihspira seul à la partie 
civile, en 1855, la pensée de prendre, pour cet objet , un 
brevet qu'elle* appliqua en même temps et accessoirement 
à l'évaporation de tous les liquides ; mais qu'avant cette 
époque, ne songeant aucunement à se réserver un privi- 
lège, elle avait non-seulement laissé son appareil visible au 
public, dont l'attention était appelée par le panache blanc , 
tottt-à-fait exceptionnel, s'échappant de la grande chemi- 
née, mais se faisait même un plaisir de l'exhiber et de 
l'expliquer sans aucune recommandation de secret , aux 
visiteurs qu'elle recevait à l'usine ; qu'ainsi, outre les trois 
témoins de L'enquête, les sieurs Fontaine et Baudet (tous 
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cinq ingénieurs), et les frères Datnbrieourt » ftibricants de 
papiers, eurent une connaissance entière du nouveau pro* 
cédé dès 1864, bien avant lé brevet ; 

Attendu que de ce qui précède, il ressort q&e le système 
ou l'appareil d'évaporation , breveté le 17 mars 1865, avait 
dès 1 855, été exécuté et vulgarisé à Valenciennes, et que, 
dans son usine même,;plusieurs années avant la délivrance 
du brevet, Porion 'l'avait livré à une publicité complète et 
suffisante pour en permettre l'exécution ; que, par suite, la 
nullité de brevet édictée par les art. 30 et 31 de la loi du 
18 juillet 18Mse trouve encourue par la partie civile ; 

Considérant que la saisie pratiquée le 21 septembre 1871 » 
et les poursuites par voie correctionnelle intentées sans 
droit pa> Porion, et prolongées depuis plus Se deux ans en 
appel par une demande d'expertise , étaient vexatoires ; 
qu'indépendamment des désagréments qu'elles ont causé à 
Tilloy", et du tort qu'elles ont pu faire à son honneur et à 
sa réputation commerciale, elles ont entraîné pour lui des 
frais importants, de nombreux voyages, des recherches, 
des honoraires de défense , des constructions dans son 
usines, destinées aux vérifications des experts, et enfin, sur 
le refus de ceux-ci de les examiner et d'opérer contradic- 
toirement, l'établissement de nombreux modèles placés 
sous les yeux de la Cour pour la démonstration des divers 
appareils, que, de plus, pendant trois années , Tilloy s'est 
trouvé empêché de construire chez lui d'autres fours sem- 
blables à celui objet de la saisie, ce qui lui a causé un pré- 
judice considérable ; qu'à ces divers titres et aux termes de 
l'art. 1382 Code civ. , il lui est dû une réparation et des 
dommages^intérêts pour lesquels la Cour possède des élé» 
ments suffisants d'appréciation ; 

Considérant que, par son arrêt du 15 juin 1874 , en 
même temps qu'elle ordonnait la citation de trois témoins 
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à la diligence du Ministère public, la Cour accordait au^ 
parties d'appeler elles-mêmes tels témoins qu'elle juge- 
raient convenables ; 

Que Porion avait donc la possibilité de faire révéler, sous 
la foi du ferment, tous les faits qu'il croyait utile de signa- 
ler aux magistrats, que si, pour éviter sans doute des ques- 
tions embarassantes et un débat contradictoire, il a préféré 
recourir à des certificats plus ou moins sérieux , et non 
communiqués avant l'audience à son adversaire , de sem- 
blables agissements ne sauraient être, tolérés par la jus- 
tice ; qu'il y a donc lieu de rejeter purement et simple- 
ment lesdites pièces sans les examiner, ni en tenir aucun 
compte; 

Considérant que dans une affaire aussi importante , la 
défense étant confiée à un avocat étranger au ressort, la 
présence d'un avoué, tant en première instance qu'en ap- 
pel, était non-seulement utile, mais indispensable ; que , 
par suite, leurs notes de frais doivent entrer en taxe ; 

Par ceç motifs , la Cour prononce la nullité du brevet 
pris par Porion, le 17 mars 1865, au regard de Tilloy ; en 
conséquence , réforme le jugement du Tribunal de Bé- 
thnne et le met à néant ; 

Décharge Tilloy des condamnations contre liii pronon- 
cé'es et le renvoie des fins de la plainte ; 

Et, faisant droit à sa demande reconventionnelle, con- 
damne Porion à lui payer la somme de SO^OOO fr. ; 

Dit qu'il n'échet d'ordonner l'aifiche du présent arrêt ; 

Ordonne qu'il sera inséré et publié dans un journal de 
Paris , trois journaux du département du Pas-de-Calais et 
trois journaux du département du Nord, au choix de Tilloy 
et aux frais de la partie civile ; 

Le tout à titre de dommages-intérêts. 
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DalSoctob.1874. Cbamb. corr. Prés.»M. de Gnerne ; 
Minist. publ. , H. Bagnéris, avoc.-géo. ; Avoo., M^" Dela- 
marre (du barreau de Paris) et Foucart (du barreau de 
Valencîennes) ; Avou. , M«« Villelleel Jude. 

Sur le pourvoi de M. t^orlon, la Cour de Cassation a 
rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de cassation pris de 
la violation des art. 154, 189, 190, 210 et 408 Code inétr. 
crim.y ainsi que des art. 188 et suiv. Code proc. civ., en ce 
que l'arrêt attaqué aurait repoussé , sans aucun examen \ 
des documents produits devant la Cour d'appel de Douai 
par le demandeur en cassation : 

Attendu que cette Cour, par un arrêt d'avan^faire droit, 
rendu à la date du 15 juin 1874 , avait ordonné l'assigna- 
tion de divers témoins dont l'audition lui paraissait indis- 
pensable pour s'éclairer sur les faits de publicité et de vul- 
garisation du système Porion , et avait autorisé les parties 
à faire citer et à faire entendre tous autres témoins qu'el- 
les jugeraient convenable sur les mêmes faits de publicité 
et de vulgarisation ; 

Attendu que Porion, au lieu d'user de la faculté que lui 
accordait cet arrêt, a produit à la Cour , devant laquelle 
s'est ouverte une enquête régulière, des certificats signés 
de diverses personnes et destinés à combattre les résultats 
de^l'enquête ; que ces certificats ont été lus et examinés à 
l'audience ; mais que la Cour, par des motifs de fait consi- 
gnés dans son arrêt , a déclaré qu'il n'y avait pas à tenir 
compte desdits certificats qui n^ lui présentaient pas des 
garanties suffisantes de crédibilité ; qu'en conséquence, il 
y avait lieu de les rejeter du débat sans les examiner , 
c'est-à-dire sans les apprécier dans leur contenu ; qu'en le 
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décidant ainsi, la Gour d'appel n'a fait qu'user de son 
droit souverain d'appréciation et n'a nullement violé , ni 
les droits de la défense , ni les textes invoqués par le pour* 
voî; . • 

Sur le deuxième moyen pris d'un excès de pouvoir pré- 
tendu et de la violation des art. 408 et 413 Code instr. 
crim., ainsi que des art. % 40 et 46 de la loi du 5 juillet 
1844, en ce que l'arrêt attaqué aurait, dans son dispositif, 
prononcé la nullité absolue du brevet Porion : 

* 

Attendu que ce moyen manque en fait ; que l'arrêt at- 
taqué dit expressément dans son dispositif: < la ^ur pro- 
nonce la nullité du brevet pris par Porion au regard de 
Tilloy ; > qu'en conséquence, l'arrêt s'est borné, comme 
c'était son droit, à statuer, en vertu de l'art. 46 deja loi du 
5 juillet 1844, sur l'exception de nullité proposée par le 
prévenu, et que la portée de sa décision s'est renfermée 
dans les limites même de l'action et de l'exception qui lui 
étaient soumises ; 

Sur le troisième moyen pris de la violation de l'art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810 , résultant d'un défaut de motifs, ou 
tout au moins de la violation de la loi du brevet, ainsi que 
des art. 2 et 40 de la loi du 5 juillet 1844 : 

Attendu que l'arrêt attaqué a d'abord déclaré* en fait : 
qu'il y a identité entre le système breveté par Porion , le 
17 mars 1865, et l'appareil évaporaleur qui, dix ans aupa- 
ravant, en 1855, fonctionnait dans l'usine Serret, à Yalen- 
ciennes ; * 

Attendu que c'est là une appréciation défait qui est sou- 
veraine ; que pour la dépouiller de sa valeur légale, il fau- 
drait établir que l'arirêt attaqué , en statuant sur la ques- 
tion d'identité, s'est manifestement mépris sur le sens et la 
portée du brevet d'inventioil du 17 mars 1865 ; mais qu'à 
cet égard , les critiques du pourvoi ne^ sont pas fondés ; 
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qu'en effet, l'arrêt attaqué, * loin de méconnaître le carac- 
tère esi^enliel de Tinvenlion prétendue, l'a fait consister, 
comme«le brevet lui-même et la description qui l'accom- 
pagne, dans la mise en contact direct avec les gaz chauds 
des liquides à évaporer, principe que le brevet déclare être 
le caractère distinctif de l'invention ; que , quand aux 
moyens par lesquels s'opère cette mise en contact, l'arrêt a 
exactement rappelé les éléments essentiels de l'appareil bre- 
veté, à savoir la cheminée^ le carneau à fond parfaitement 
étanche, et, comme agent diviseur, l'arbre à croisillons , 
garnis deypalettes projetant le liquide en pluie fine à ren- 
contre du courant des gaz dans le carneai;i ; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué n'a point omis 
de s'expliquer, comme le soutient le pourvoi, sur les élé- 
ments essentiels de l'invention-; que, d'autre part, le pour- 
voi n'est pas mieux fondé à reprocher à l'arrêt un défaut de 
motifs, sous prétexte qu'il ne mentionnerait pas le certifi- 
cat d'addition du 2 mars 1867, puisque l'invalidité du bre- 
vet, pour défaut de nouveauté au moment où il a été pris , 
entraînait nécessairement celle du certificat d'addition , le- 
quel ne pouvait subsister indépendamment du titre dont il 
était l'accessoire et le complément ; 

Attendu que l'arrêt attaqué a déclaré, en fait, en second 
lieu, qu'en 1864, c'est-à-dire antérieurement au brevet , 
le système breveté plus tard par Porion, avait été divulgué 
soit par Morel, soit par Porion lui-même, qui non-seule- 
ment faisait fonctionner ce système sous les yeux du public 
dans un hangar ouvert et accessible à tout venant , mais 
encore se faisait un plaisir de l'exhiber et de l'expliquer 
aux visiteurs qu'il recevait dans sdn usine ; 

Attendu qu'il y a là encore une appréciation souveraine 
de fait| contre laquelle le pourvoi ne peut diriger et ne di- 
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rige aucune critiquei et qui suffirait à justifier le dispositif 
de Tarrêt attaqué ; 

Mtendu , en résumé , que de ces diverses appréciations 
des faits de la cause résultant, notamment, pour la Cour 
d'appel, ainsi que le constate son arrêt» d'une enquête faite 
devant elle et d'expériences accomplies à l'aide de nom- 
breux modèles placés sous ses yeux , ladite Cour a tiré la 
double conséquence que la prétendue invention de Porion 
n'était pas nouvelle ; que , dans tous les cas, elle avait été 
divulguée antérieurement à la prise du brevet ; qu'en con- 
séquence, les poursuites dirigées par Porion n'étaient pas 
fondées; ^ 

Attendu, qu'en le décidant ainsi , l'arrêt attaqué loin de 
violer les textes invoqués par le pourvoi, en a fait une 
saine application ; 

Et attendu, d'ailleurs, que ledit arrêt est régulier en la 
forme ; 

Rejette le pourvoi de Porion et le condamne à Famendp 
envers le Trésor public et à l'indemnité envers le .défen- 
deur. 

Du 17 avril 1875. Cour de Cass. 
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GESTION D'AFFAIRES. — donation. — bureau de 

BIENFAISANCE. — CURÉ. — DISTRIBUTION. — CONTROLE. 

Le prêtre desservant une commune, chargé 'par la volonté 
formellement exprimée du donateur, de distribuer aux 
pauvres les arrérages d'une donation faite au Bureau de 
Bienfaisance de cette commUne^ ne saurait^ malgré le si- 
lence de l'acte de donation sur ce point] être dispensé de 
rendre compte au Bureau de Bienfaisance. 
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CeUe obligation de rendre compte est suffisamment remplie i 
dès l'instant que le desservant a mis le Bureau de Bien- 
faisance à même de reconnaître que les ' conditions es^n- 
tielles de la donation ont été remplies sans que ce dernier 
puisse exiger , un compte détaillé , article par article ; 
avec pièces jmtificalives à V appui (1). 

(Tournay C.-Liger). 

Le Tribunal civil d'Ârras appelé à se prononcer sur ces 
queslions avait admis en principe que quiconque gère 
l'affaire d'autrui doit rendre compte de sa gestion ; que 
pour être dispensé de rendre compte, le prêtre desservant 
aurait dû établir que cette dispensé résultait soit expressé- 
ment, soit implicitement de l'acte de donation , preuve 
qu'il ne rapportait pas , et l'avait, en conséquence, con- 
damné à rendre compte dans la forme ordinaire , de sa 
gestion depuis son arrivée dans la commune, en commet- 
tant un juge devant lequel cette reddition de compte aurait 
lieu. 

Ce jugement fut frappé d'appel par le curé desservant de 
Lesars, qui prétendait n'être l'objet d'aucun contrôle de la 
part du Bureau de Bienfaisance. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que par acte authentique du 31 

(1) Au sujet d'un différend de même nature survenu entre le 
curé de Thiais et le Bureau de Bienfaisance, le Ministre des Cul- 
tes a én^is l'avis que « Tinsertion au testament d'une clause qui 

> dispense {e curé distributeur de toute reddition de compte , 
» n'est pas nécessaire pour que l'ecclésiastique chargé de la dis- 

> tribution aux pauvres, se trouve en réalité soustrait à tout con- 
» trôle du Bureau de Bienfaisance, ou du Conseil municipal ; la 

> mission de distribuer aux pauvres le produit d'un legs ou d'une 

> donation , est toute de confiance , et ne peut s'exercer réelle- 
» ment et en liberté qu'autant qu'elle comporte avec elle, et de 

> plein droit, une 'dispense de contrôle et de reddition de 

> compte ; la disposition par laquelle les curés chargés de dis- 

> tributions charitables se .trouvent expressément dispensés de 

> tout contrôle est, dès lors , superflue, elle est la conséquence 
» nécessaire et forcée du droit de distribution. > 
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janvier 1853 , la demoiseUe Leclereq a fait donation entre 
?ifs au Bureau de Bienfaisance de Lesars, d'une somme de 
10» 000 fr., qui devait être convertie en une rente sur TEtat 
au prpfit des pauvres de la commune » représentés par le 
Bareau de Bienfaisance » lequel doit en toucher les arréra- 
ges ; qqe cette donation est faite aux charges , clauses et 
conditions suivantes : i<> De faire célébrer, chaque année, 
dans la semaine de Noël, un service solennel pour le repos 
des âmes des parents de la donatrice, et de la donatrice 
elle-même ; 

S^ De distribuer^ S la sortie de cette messe , aux pauvres 
de la commune , 50 fr. en pains et objets de première ^é-> 
cessité ; \ 

3o De distribuer , chaque année , le jonr de Pâques , 
auxdits pauvres , une somme de 100 fr. aussi en pains et 
objets de première nécessité ; 

^ De faire servir le reste des arrérages, à donner des 
secours en cas d'accident ou de maladie, au fur et à me- 
sure des besoins, de préférence aux vieillards des deux 
sexes, infirmes ou estropiés, et aux plus nécessiteux ; 

Attendu que ledit acte stipule spécialement qu'en cas 
d'inexécution des conditions ci-dessus, la donation sera ré- 
voquée de plein droit , et que la demoiselle Leclereq ou ses 
ayant cause, auront le droit de répéter le capital donné ; 

Attendu que par un second acte authentique du 26 mai 
1853, la demoiselle Leclereq déclare maintenir ladite do- 
nation, à la condition expresse que la distribution* des arré- 
rages de la somme de 10,000 fr. , sera faite de la façon in- ^ 
diquée audit acte, par le prêtre desservant de Lesars, au- 
quel le Bureau de Bienfaisance dudit lieu sera tenu de les 
verger chaque année au fur et à mesure qu'il les recevra ; 

Attendu que , d'après le texte comme d'après l'esprit de 
TOMS xzxiu 9 
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ces actes, le prêtre desservant de Lesars, ne saurait être dis- 
pensé, comme il le demande, de tout compte et de toute 
justification quant à l'emploi des arrérages versés entre se^ 
mains par le Bureau de Bienfaisance ; 

Attendu, en efiet, que c'est le Bureau de Bienfaisance qui 
est donataire direct , que le curé est simplement chargé de 
la distribution des fonds qui sont la propriété des pauvres 
de la commune ; qu'à ce premier point de vue, le Bureau 
de Bienfaisance doit être mis à même de constater que les 
arrérages de la rente ont bien été employés dans l'intérêt 
des pauvres de Lesars ;* que cela est d'autant plus néces- 
saire, qu'en cas d'inexécution des conditions imposées par 
l'acte même de donation, le Bureau de Bienfaisance, dona- 
taire, demeure soumis de la part des héritiers légaux de la 
demoiselle Leclercq à une action en révocation ; 

Attendu, d'ailleurs , que l'acte complémentaire du 26 
mai 1853 n'exonère pas le desservant de Lesars de tout 
compte et de toute justification ; 

Qu'une dispense absolue de compte ne paraitr même ja- 
mais avoir été dans l'intention de la donatrice puisque , 
lors d'une précédente donation , d'ailleurs demeurée sans 
effet, d'une rente au profit de la fabrique de l'église de Le- 
sars, à charge de distribution des arrérages aux pauvres 
par le curé desservant, la donatrice avait exprimé la vo- 
lonté que le curé tint registre des distributions, et en rendit 
compte au Conseil de fabrique ; qu'il résulte de ce qui 
précède, qu'en principe, le curé de la commune de Lesars 
ne saurait être dispensé de tout compte envers le Bureau de 
Bienfaisance ; 

Attendu , néanmoins , qu'il résulte du texte des actes du 
Si janvier et du 26 mai 1853, de la nature de la donation, 
de la situation des personnes qui doivent en profiter , du 
caractère essentiellement respectable du distributeur, et 
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de la haute conflance due à uir ecclésiastique, que la dona-^ 
trice n'a pas voulu , et ne pouvait, d'ailleurs, vo^uloir im- 
poser au desservant, Tobligation de rendre«iux membres 
du Bureau de Bienfaisance, un compte détaillé, article par 
article , avec quittance^ et ()ièoes justificatives à l'appui de 
chacun des secours distribués ; 

Qu'il résulte des mêmes éléments, que la demoiselle Le- 
clercq n'a pas entendu donner au Bureau de Bienfaisance le 
droit de critiquer soit l'opportunité , soit retendue d'une 
distribution faite parle desservant à un pauvre, à un néces- 
siteux blessé^ malade ou estropié, vieillard^ infirme, du 
moment que le bénéficiaire de la distribution était de la 
commune de Lesars ; qu'il résulte encore des mêmes élé- 
ments d'appréciation que le prêtre doit être déchargé dés r 
qu'il a donné au Bureau de Bienfaisance des indications et 
des justifications suffisantes, pour que le Bureau puisse re- 
connaître que les conditions essentielles de la donation ont 
été exécutées aux époques et de la manière indiquées par la 
demoiselle Leclercq, et que les distributions ont été bien 
appliquées aux pauvres et aux nécessiteux de la commune 
de Lesars ; 

Attendu que le prêtre remplira la volonté de la donatriee . 
en se conformant à des régies qui paraissent avoir été , en 
juin 1868, amiablement arrêtées d'accord commun entre 
l'autorité diocésaine et l'autorité administrative du Pas-de- 
Calais, et que le desservant de la commune a , d'ailleurs , 
suivies depuis cette époque ainsi que Rétablissent les do- 
cuments de la cause, et les communications spontanément 
faites parle desservant sur le bureau de la Cour ; 

Qu'en 1858, en effet, il a été reconnu entre les autorités 
administratives et ecclésiastiques supérieures, qu'il suffisait 
pour' la matérialité de l'emploi des fonds, .que le desser- 
vant produisit un compte à trois colonnes dans lesquelles 
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figureraient les noms «t prénoms des personnes secourues, 
le monlant des secours accordés, et la nalure des secours ; 

Qu'en joignant à ce document, la justification de l'accom- 
plissement des services religieux fondés par la donatrice , 
le desservant aura satisfait à toutes les obligations qui lui 
incombent ; 

Par ces motifs, la Cour met Tappellation au néant, quant 
à la prétention du desservant de Lesars de n'être tenu en- 
vers le Bureau de Bienfaisance d'aucun compte, quant aux 
arrérages de la donation Leclercq ; dit , néanmoins, qu'il 
suffit pour la matérialité de l'emploi des fonds que le des- 
servant produise chaque année, au Bureau de Bienfai- 
sance, un compte sur trois colonnes, dans lesquelles figu- 
reront les noms et prénoms des personnes secourues» le 
montant des sommes accordées et la nature du secours, en 
justifiant également de l'accomplissement des services reli- 
gieux fondés par la demoiselle Leclefcq ; 

Met le jugement dont est appel au néant en ce qu'il a or- 
donné au desservant de rendre compte devant un juge 
commis de l'emploi des sommes à lui remises de 1863 à 
1870 avec pièces justificatives à l'appui ; dit tout compte de 
1863 à 1870 rendu et apuré entre les partiel», etc* 

Du 30 décemb. 1874. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Carpenlier , leravoc.-gén, ; Avoc, M» 
de Beauiieu et Dubois ; Âyou., ilL^ Picquet et Jude. 



DOOAI» i» Chamb. elv. i« féw« iSVS. 

ENQUÊTE. — DÉFAUT DE , NOTinCATION DU NOM DES 
TÉMOINS. — NULLITÉ. — DEMANDE DE PROROGATION. — 
POUVOIR DES TRUUNAUX. 
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Vart. 979 Code froc. civ. est général et absolu, et laisse à 
F entière appréciation des magistrats, les cireonstanees 
qui peuvent motiver la nécessité d^tine prorogation (f en- 
quête. — En conséquence^ une prorogation d'enquête peut 
être ordonnée sur la demande d^une partie , encore 
qu'étant nécessitée par la faute de V huissier de cette par- 
tie, en ce qu'il aurait omis la notification du nom des té^ 
moins p§escrile par l'art. 26i Code proc. civ. , elle ait 
pour but dP éviter la nullité édictée par cet article; si cette 
prorogation a été demandée avant Vaudition dçs témoins 
dont la notification a été omise ; la nullité ne devant ré- 
sulter que de cette audition (1 ). 

(Broquet C. Broquet). 

Un jugement du Tribunal d'Âvesnes avait admis le sieur 
Broquet a faire la preuve contraire des faits articulés con- 
tre lui par sa femme ^ demanderesse en séparation de 
corps. Au jour fixé par Tordonnance du juge commissaire 
pour la coptre-enquête, la dame Broquet fit remarquer que 
la notification du nom des témoins ne lui avait pas été faite, ^ 
par la faute de l'huissier, bien qu'elle fût exigée par Fart. 
261 Gode proc. civ., à peine de nullité. Elle se prévalait de 
cette omission. Le sieur Broquet avant l'audition de ses té- 
moins demanda alors une prorogation d'enquête. Devant 
le Tribunal on faisait valoir qu'aux termes de l'art. 393 
Code de proc.» une enquête déclarée nulle par la faute de 
l'huissier ne pouvait être recommencée; que la notification 
n'ayant point été faite trois jours avant la date fixée dans 
l'ordonnancé pour l'audition des témoins de la contre-en- 
quête, il y avait là une nullité encourue qu'on ne pouvait 
point couvrir arbitrairement en demandant une proroga- 
tion ; qu'il eût été de cette façon trop facile d'échapper 
à Fart. 293 Code de proc. , et de Téluder dans bien des 
cas 9 en obtenant de nouveaux délais pour réparer des 
omissions qui entraînaient une nullité. 

<i) V. 1 décemb. i831, rejet (S., 1832, 1. 32 ; D., 1832, 1, 
22); Carré, n^ 1012 ; Rodiëre, p. 146. 
Contra*: Boncenne, p. 269. 
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Le Tribunal d'Âvesnes, à la date du 20 novembre 1874. , 
avait renda le jogemeot suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Broquet, admis par jugement d'avant-faire 
droit, du 16 mars 1874, à administrer la preuve contraire 
des faits articulés à Tappui de la demande en séparation 
de corps dirigée contre lui, a fait assigner les témoins de 
laconJre-enpête, par exploit de l'huissier Chevalier, de 
Maubeuge, en date du 20 août 1874 ; mais que la dénon- 
ciation des noms desditfi témoins, n'a pas été faite confor- 
mément à l'art. 261 du Gode proc. civ., et ce, par la faute de 
l'huissier N..., auquel un projet d'assignation à partie 
avait été remis en temps utile , ainsi qu'il serait, d'ail- 
leurs, reconnu par cet ofBcier ministériel lui-même ; 

> Attendu que la dénonciation du nom des témoins à la 
partie adverse étant prescrite à peine de nullité, la contre- 
çnquéte poursuivie à la requête de Broquet sans l'accom- 
pliss*ement de cette formalité, est nulle ; 

> Attendu qu'aux termes de l'art. 293 Gode proc. civ. 
l'enquête déclarée nulle par la faute de l'avoué ou par 
celle de l'huissier ne sera pas recommencée , mais la 
partie pourra en répéter les frais contre eux , même des 
dommages-intérêts en cas de manifeste négligence , ce qui 
est laissé à l'arbitrage du juge ; ' 

> Que vajnement, Broquet, tout en évitant de' demander 
que l'enquête soit recommencée, contrairement à la dé- 
fense expresse de l'art. 293^ cherche cependant à éluder la 
loi et à réparefr la faute de Tofficier ministériel en deman- 
dant une prorogation d'enquête ; 

1 Attendu, en effet, que la prorogation d'enquête que le • 
Tribunal à la faculté d'accorder aux termes de l'art. 279 
du même Gode y a pour but de permettre aux magistrats 
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d'étendre dans nne certaine mesure les délais rîgoarenx 
impartis par la loi pour la confection des* enquêtes, lors- 
que à raison des circonstances, ces délais sotit jugés insuffi- 
sants , mais qu'elle ne saurait en aucun cas devenir un 
moyen de* couvrir arbitrairement les nullités déjà encou- 
mes par la faute ou la négligence des parties ou de leurs 
officiers ministériels ; 

> Par ces motifs, le Tribunal déclare nulle la contre-en- 
qaête'commeAcée le 2 juillet 1874 à la poursuite de Bro- 
quct; ' 

1 Déclare ledit Broquet non recevable ni fondé de ses 
demandes fins, et conclusions, TeiH déboute et le condamne 
aux dépens. » 

Sur appel du sieur Broquet, on faisait valoir qu^aux ter- 
mes de Fart. 261, la nullité résultant du défaut de dénon- 
ciation du nom de témoins à la partie adverse n'est encou- 
rue que s'il y a eu audition des témoins ; que , conséquem- 
ment, si avant cette audition, la partie qui s'aperçoit d'une 
omission commise par son huissier ou son avoué demande 
une prorogation d'enquête et l'obtient du juge, cette pro- 
rogation lui permettra de réparer l'omission et d'empêcher 
la nullité qui aurait pu en résulter d'être encourue. C'est là, 
ajoutait-on, un motif puissant pour le juge d'accorder la 
prorogation d'enquête dont la nécessité est laissé à son en- 
tière appréciation : 

La Cour faisant droit à l'appel a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'aux termes des art. 279 et 280 
Code proc. , les Tribunaux peuvent accorder une proroga- 
tion d'enquête quand elle est réclamée sur le procès-verbal 
du juge commissaire, et dans le délai fixé pour la confec- 
tion même de l'enquête ; 

Attendu que le texte de l'art. 279 est général et absolu, 



qu'il laisse à rentière appréciatioa du magistrat les èit- 
eonstances qui peuvent motiver la nécessité ou l'opporlu- 
nilé de la prorogation ; 

Attendu que Broquet après s'être aperçu que la notifica- 
tion prescrite parTart. 261 Code proc. avait été omise par 
Thuissier régulièrement chargé de notifier à la dame Bro- 
quet je nom des témoins désignés pour être produits contre 
elle, s'est abstenu de faire entendre lesdits témoins ; et a 
aussitôt demandé une prorogation de contre-enquête ; 

Attendu que l'opportunité de cette demande en proroga- 
tion était fondée ; qu'elle tendait, en effet, à éviter une nul- 
lité qui aurait été commise au cas d'audition des témoins, 
et dont la dame Broquet aurait pu postérieurement se pré- 
valoir ; • 

Que le fait, qui au cas d'audition des témoins aurait en- 
traîné la nullité de la contre-enquête n'émanait pas de Bro- 
quet personnellement ; que ce dernier avait fait, au con- 
traire, tout ce qui était en son pouvoir, pour produire ré- 
gulièrement ses témoins ; que la défense est, d'ailleurs^ de 
droit ; qu'enfin l'incident se produisait au cours d'une ins- 
tance en séparation de corps ; 

Attendu que la dame Broquet ne saurait prétendre qu'elle 
avait par le seul défaut de notification, acquis le droit de 
faire prononcer la nullité édictée par l'art. 261, et qu'on k 
priverait de ce droit par une prorogation de contre-en- 
quête; 

Attendu, en effet, qu'il ressort de la combinaison des 
art. 260 et '261 Code de proc. que la nullité ne devait ré- 
sulter que de l'audition des témoins, et que l'absence de 
tout témoignage a empêché la nullité de se produire ; 

Attendu qu'en l'état des faits constatés aucun texte de loi 
ne prononce une déchéance de preuve ; 

Par ces motifs, la Coiir met le jugement dont est appel 



aa néant, émendant» déclare Broqnet recevable et fondé 
dans sa demande en prorogation de contre^enquête» dit que 
le délai de huitaine accordé par la loi pour terminer Fen- 
quête sera prorogé, etc. 

Du 16 févr. 1875. i^ Ghamb. civ. Prés., H. Duhem ; 
Minist. publ., M. Carpentier , 1^^ avoc-gén. ; Avoc. , M^ 
AÛaert et Maillard ; Avon.» M« Druelle et Gennevoise. 



mOVAM, f* Ch. «Iv., ta ééMOA. i8V4. 

« 

BAIL. *— UbOLUTIOR DB PLEIN DROIT. — - VOLONTf DU 
BAILLEUR. — MANIFESTATION. — PAIEMENT DES LOYERS. — 
DÉCHÉANCE. 

La clause insérée dans un bail : c qu'q défaut de paiement 
des fermages à leur échéance, quinze jours après un corn -, 
mandement demeuré infrucliieùx , le bail sera résilié de 
plein droil s'il plaît au bailleur, nonobstant toutes offres et 
consignations ullérieureSy » ne produit pas effet de pUiri 
droit f mais obligé le propriétaire à manifester sa vo- 
lonté d^ûser du droit rigoureux qu'il s'est réservé dans le 
bail. " 

Ne saurait être considérée comme faite en temps util0 , la 
manifestation de la volonté de résilier qui ne s* est pro- 
duite qu^ après saisie et vente des récoltes , et encaisse- 
ment par le propriétaire du prix en provenant, et repré- 
sentant, outre les termes échus ^ partie de ceux à échoir; 
cette réception valant renonciation de la part du bailleur 
à V exercice de son droit (t). 

(Vincent C. Deleau). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que suivant acte authentique du 

(1) y. Douai, l«r mars 1836 (Jurispr., t. 5, p. 406) ; Douai, 
8 août 1856 (JfffMpr., t. U, p. 370). 



( m ) 

30 août 1871, les consorts Deleau ont loué à. bail , aox 
époux Vincent, 9 hectares 69 ares 79 centiares de terre , 
pour dix^huit années commençant le 1^' octobre 1871 , 
moyennant an fermage annuel de 1,454 fr. 85 c. payable 
le 1«^ octobre de chaque année de jouissance, et an vin de 
.3,909 fr. 70 c, payable 1,454 fr. 85 c. «par tiers avec les 
trois premiers fermages, et 1 ,454 fr. 85 c. avec le fermage 
de la dixième année de jouissance, tous impôts à charge 
des preneurs ; 

Attendu qu'il est stipulé audit acte qu'à défaut de paie- 
ment des fermages ou des vins à leur échéance, quinze 
jours après un simple commandement demeuré infruc- 
tueux, le bail sera résilié de* plein droit s'il plaît au bail- 
leur, nonobstant toutes offres et consignations ultérieures, 
et que les preneurs évincés, ne peuvent faire aucune récla- 
mation jpour les labours et semences qu'ils auraient faits 
et qui seraient acquis aux propriétaires à titre de domma- 
ges-intérêts ; 

Attendu que créanciers de 1,269 fr. 59 c. restant dûs 
sur le fermage et les impôts de l'année 1873, les consorts 
Deleau ont, le 18 juin 1874, fait aux époux Vincent, com- 
mandement A fin de paiement de ladite somme , déclarant 
aux preneurs que faute de satisfaire audit commandement, 
ils y seraient contraints par toutes les voies de droit , et , 
notaqpment, par la saisie brandon, la saisie mobilière, et la 
saisie réelle de leurs immeubles ; 

Attendu qu'après saisie des meubles, à la date du 8 juil- 
let, et des récoltes, à la date du 13, les consorts Deleau ont 
fait procéder le 26 juillet 1874, par l'huissier à qui ils 
avaient donné mandat de poursuivre le recouvrement de ce 
qui leur était dû, à la vente au comptant du mobilier et des 
récoltes jusqu'à concurrence de 4,748 fr. ; que, par le fait, 
ils ont été, le jour même , 26 juillet 1874, payés non-seu- 
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lement de 1,369 fr. 59 c., objet âd commandement, mais 
encore du fermage à échoir le 1^^ octobre 1874, du vin qui 
n'était exigible qu'à la même époque et des impôts de l'an- 
née 1874 ; 

Attendu que ni dans le commandement du 18 juin, ni 
dans aucun act€ antérieur au paiement, les consorts Deleau 
n'avaient manifesté leur intention d*user de la faculté de 
résilier le bail de plein droit , quinze jours après le com- 
mandement demeuré sans effet ; que c'est seulement \ la 
date du 8 août 1874, que se basant sur le non paiement 
dans les quinze jours, des sommes formant l'objet du com- 
mandement du 18 juin, les consorts Deleau ont demandé 
la résolution du bail consenti aux épo\ix Vincent ; 

Qu'ils ne l'ont même demaildée qu'à partir du \^ octo- 
bre 1874; . 

Attendu qu'en cet état, les premiers juges devaient re- 
pousser la prétention des consorts Deleau ; 

Atteadu , en effet , qu'aux termes mêmes du bail , le 
seul défaut de paiement dans les quinze jours qui suivent le 
commandement, ne su£St pas pour entraîner la résolution 
de plein droit ; que pour produire cet effet , il faut qil'à 
l'absence de paiement dans le délai fixé, vienne nécessaire- 
ment se joindre un acte émanant du propriétaire , et ma- 
nifestant sa volonté formelle d'exercer le droit rigoureux 
de résolution qu'il s'est réservé ; que tant que cette mani- 
festation de volonté ne s'est pas produite, le paiement pou- 
vait être utilement accompli par les preneurs ; 

Attendu qu'en supposant, même par hypothèse, que les 
consorts Deleau aient pu, à un moment donné, obtenir de 
plein droit la résolution du bail sans manifestation préala- 
ble de volonté, ils ife pouvaient plus demander cette réso- 
lution à la date du. 8 août 1874 ;i que le 36 juillet , ils 
avaient reçu non-seulement le fermage et les impôts res- 
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tant dûs sur, 1873^ milis encore le fermage ) échoir le l^^ 
optobre 1874, leVin qui n'était exigible qu'à cette époqne, 
et les impôts pour l'année 1874 ; que ces faits sont en con- 
tradiction manifeste avec l'intention de poursuivre une ré- 
solution de bail , et impliquent forcément une renonciation 
à exercer toute poursuite de ce chef ; 

Que pour écarter cette renonciation, les consorts Deleau 
invoquent, en vain, les termes du bail édictant la résolution 
de plein droit malgré toutes offres et toutes consignations 
qu'auraient pu faire lés preneurs ; que si, ajuste titre, le$ 
offres et la consignation qui supposent le refus du pro- 
priétaire de recevoir les sommes à lui dues, ne doivent 
porter aucune atteinte à l'exercice du droit rigoureux de 
ce dernier, il ne saurait en être de même de la réception, 
par le propriétaire ou par le mandataire chargé de recevoir 
pour lui, des sommes dues et des sommes à échoir ulté- 
rieurement ; qu'en effet, il y à alors extinction consen- 
snelle delà cause de résolution, renonciation volontaire du 
propriétaire à l'exercice de son droit ; 

Attendu qu'il n'existe aucun autre motif pour les Tribu- 
naux de prononcer la résolution du bail , etc. 

Du 22 décemb. 1874. l^e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ. , M. Carpentier, l®*" avoc.-gén. ; Avoc. , M*» 
AUaert et Pubois ; Avou., M^^ Jude et Wimet. 



IMIVAi. V* Chamb. dv. t9 déeemb. iêV4. 

FRAISETOÉPENS.— LEVÉE ET signification d'arrêt, — 

OFFRE DES FRAIS. — FRAIS FRUS^TRATOIRES. 

Les frais de levée et de signification d'un arrêta ne sauraient 
être regardés comme frustratoires , par cette, raisof^ que 



la partie pendante aurait fait signifier à son adversaire 
un acte contenant offre des frais mis à sa charge par 
V arrêta et consentement à ce que le délai de cassation 
courre du jour desdites offres ; un tel acte^ susceptible de 
désaveu, ne pouvant équivaloir à un acquiescement {\). 

(Tépérino C. Renaux-Lernerre). 

Le 24 juin 1874, la Cour, sur Tappel de Tépérino, con- 
firmait un jugement da Tribunal de commerce de Rou- 
baix^ qui admettait Renaux-Lemerre à rapporter la preuve 
de certains faits, et condamnait Tépérino aux dépens d'ap- 
pel, ceux de première instancç réseVvés/ Afin d'éviter les 
frais de levée et de signification d'arrêt, Tépérino, par mi- 
nistère d'huissier, le 28 juillet 1874, fit offre à Rénaux- 
Lemerre d'une somme de 100 fr., représentant l'impor- 
tance des frais mis à sa charge par ledit arrêt , sauf à par- 
faire ou diminuer après taxe ; consentant K ce que le délai 
de cassation contre ledit arrêt , courre du jour des offres , 
et déclarant que tous les frais faits depuis la signification 
desdites offres resteraient à la chargé du signifié. Ces of- 
fre^ ayant été refusées „ furent suivies de consignation ; 
néanmoins, à la date du 31 juillet 1874, Renaùx-Lemefre 
fit signifier à Tépérino l'arrêt du 24 juin, et son avoué 
ayant obtenu un exécutoire de dépens dans lequel étaient 
compris les frais de levée et de signification d'arrêt, en 
poursuivit le paiement. 

Tépérino fit opposition à cet exécutoire, prétendant que 
la signification de l'arrêt n'avait pas de raison d'être , et 
que rien ne pouvait expliquer la persistance du sieur 
Renaux-Lemerre à faire des frais frustratoires. 

Sur cette opposition , la Gôur statua comme suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que si Renaux-Lemerre avait cru 



(1) Y. Douai, 10 a6dt 1865 (Jttrt>pr., t. 24, p. 215). 
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ponvoir faire procéder à l'enquête sans lever et signifier 
Tarrêt du 24 juin 1874, confirmatif du jugement du Tribu- 
nal de commerce de Roubaix Tadmettant à preuve, il n'en 
a pas moins usé d'un droit légitin^e en faisant ultérieure- 
ment lever et signifier cet arrêt ; 

Qu'en effet , au moment de procéder à l'audition du té- 
moin cité à la requête de Renaux-Lemerre , Tépérino à 
l'audience même du Tribunal de commerce de Roubaix , 
du 13 juillet 1874, avait demandé et obtenu acte des ré- 
serves qu'iji faisait de se pourvoir en cassation contre l'ar- 
rêt confirn^tif du jugement ordonnant l'enquête ; que dans 
ces copditions, Renaux-Lemerfe avait droit et intérêt â le- 
ver et signifier l'arrêt pour faire courir les délais du pour- 
voi en cassation ; qu'en vain, pour refuser d'acquitter les 
frais de levée et de signification, Tépérino invoque un acte 
signifié à sa requête, le 28 juillet 1874 , dans lequel il fait 
offre à Renaux-Lemerre de 100 fr. , représentant les frais 
rois à sa charge par l'arrêt du 24 juin, sauf à parfaire ou 
diminuer après taxe, consentant à ce que le délai de cassa- 
tion courre du jour des offres, et faisant ,toutes réserves à 
cet égard ; que cette signification n'a pu priver Renaux- 
Lemerre du droit de lever et de signifier l'arrêt ; qu'en ef- 
fet, l'acte du 28 juillet 1874, ne contient aucun acquiesce- 
ment, que loin d'avoir renoncé par écrit à se pourvoir en 
cassation ainsi qu'il l'allègue dans son opposition à l'exécu- 
toire de dépens, Tépérino exprimait , au contraire , dans 
l'acte du 28 juillet , l'intention manifeste de se pourvoir ; 

Que cet acte ne contient ni défense, ni dispense expresse 
et formelle de lever et de signifier la décision de la Cour ; 
qu'on ne pourrait tout au ^lus voir dans le consentement 
donné à ce que le délai du pourvoi courût du jour des of- 
fres, qu'une dispense ou une défense implicite quant à la 
levée et à la signification dudit arrêt ; que le consentement 



i faire courir le délai da jour des ofifkres, n'est, d'ailleurs , 
donné que sous toutes réserves à ce sujet, qu'il est unila- 
téral, non signé et peut même être désavoué ; 

Attendu que cet acte du 28 juillet 1874 ne saurait , àès 
lors, avoir pour Renaux-Lemerre quant au jour d'où de- 
vait courir le délai du pourvoi en cassation , le même ca- 
ractère de certitude et* de puissance, qu'une signification 
régulière de l'arrêt ; que c'est donc à tort que Tépérino 
s'oppose à la taxe qui admet dans les dépens à àa charge la 
grosse de l'arrêt du 24 juin 1874 ; et la signification dudit 
arrêt tant à avoué qu'à partie ; 

Par ces motifs , la Cour déboute Tépérino de son oppo- 
sition à la taxe , le condamne aux dépens de l'incident. 

Du 28 décemb. 1874. l^eChamb. civ. Prés., M. Dahem ; 
Minist. pubL, M. Carpentier , i^ avoc.-gén.-; Xvoc, M» 
Merlin et Hattu ; Avoû., M«> Duissalian et Gennevoise . 



ENREGISTREMENT. — succession. — acceptation bSné- 

FIGIAUIE.— RENONCIATION ULTÉRIEURE.— -DROIT fiXIGIRLE. 

Uhêriiier qui a accepté une succession sous bénéfice d^in- 
vetiiaire ne peut, au moyen d'une renonciation faite ulté- 
rieurement, se soustraire au paiement des droits de mu- 
tation par décès (Code civ., an. 774, 778 , 783 et suiv., 
802; Loi du 22 frim, an 7, art. 24, 27, 32 et 39) (1). 



(1) La doctrine et la jurisprudence ont depuis longtemps con- 
sacré cette solution. V. Douai, 29 juillet 1816 (D. anc.,12, 
377) ; Douai , 5 avril 1848 (Jurispr., t. 6, p. 183) ; Douai , 23 
août iSôO (Jurispr.y t. 8 , p. 397); Trib. de la Seine, 18 janv. 
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i 

(Héritiers Gatelle C. Efiregistn^mept). 

JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL ; — Attendu que si les héritiers à'nw 
succession ont la faculté de Taccepter puremefit et simple- 
ment ou sous bénéfice d'inventaire » ils ne peuvent y re- 
noncer dés qu'ils l'ont acceptée ; qu'une fois la succession 
acceptée , l'héritier reste héritier , quoi qu'il fasse , en 
vertu de la régie sèmel hœres semper hœres ; que ]e béné- 
fice d'inventaire n'a d'effet qu'au regard des créanciers vis- 
à-vis desquels l'héritier peut se décharger par l'abandon 
des biens de la succession, mais en conservant sa qualité 
d'héritier ; 

Attendu que les héritiers du sieur Catelle ont accepté b 
succession de celui-ci sous bénéfice d!inventaire ; que de- 
puis ils y ont renoncé, mais que cette renonciation ne peut 
les soustraire au paiement des droits auxquels les soumet 

lenr qualité d'héritier. 

« . 

Du 27 novemb. 1874. Trib. civ. de Lille. 



1861 (D., 1861, 3, 48); Trib. de Tulle, 27 févr. 1854 (D., 1854, 
3, 74) ; Trib. de Lyon, 30 mars 1855 (D., 1855, 3 , 80) ; Cham- 
pionniëre et Rigaud, BroiU d^enregistrement , t. 3, n^ 2566 ; 
Garnier, Répert. de l'EnregisL, n«» 1075 à 2147; Dallez, v« En- 
registrement, u? 4017 et suiv* 




1? NOVATIQN, — ÇpAWGBMBNT DE DÉBITEUR. — N0TAI9{;. 
— DETTE DE SON PaÉDÉCES3EUA. — RECONNAISSANCE NOU- 
VELLE. 

2« Faillite. — époque de la cessation des paiements.— 

4iPPUCAT10N DE l'art. 446 CODE DE COl^. 

V Ily anovaiion par changement de débiteur y lorsqu'un 
notaire recevant d*un de ses clients^ une obligation sous- 
crite j^ar son prédécesseur au profit de ce citent , et une 
certaine somme d'arger^t, /tfi remet, e^ échange, une obli- 
galion nouvelle, de l'importance de ces deux dettes , satis 
distinction^ avec le bon pour et la signature de sa main ^ 
sans que le prédécesseur ou ses héritiers soient intervenus 
à cet acte. 

^ Si cette novation a été faite après l'époque à laquelle le 
Tribunal a fait remonter la cessation de paiement^ du 
prédécesseur, failli, on ne peut la déclarer nulle, par, 
applicaliQn de l'art. 446 Code de comm., n^ayant eu 
pour conséquence au regard des créanciers du failli, que 
de substituer un nouveau créancier à Vancien, sans mo- 
défier ni altérer les droits de la masse, 

(Syndic Loiseau C. Fourat). 

Le Tribunal civil dq Valenciennes , avait rendu , suf 
ces questions, le jugement dont suit la teneur : 

JUGEMENT. 

€ Considérant que le 22 janvier 1872, Mascaux, sMntitu- 
lant notaire à Morlàgne,* reconnaît avoir reçu de Fourel 
^ une reconnaissance de 6,000 fr., souscrite par Loiseau, 
son prédécesseur , laquelle , avec les inléiéts dûs, soit 
157 fr. 50 c., et les 1,842 fr. 50 c. vefsés en ses mains par 
Fouret, forme un capital de 8,000 fr., dont il s'engage à 
fournir lès intérêts à raison de 4 1/2 o/o, ledit capital rem- 
boursable dans les quinze jours de la demande ; 

TOME XXXUL 10 
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> Cioiisidérant que la reconnaissaoce remise & Fouret en 
échange de celle de Loiseaa et de Tappoint en argent, a été 
écrite en entier de la main de Mascaux, et revêlue de sa 
signature avec lé Bon pour huit mille francs ; 

» Considérant que sur la demande de Fouret, en rem* 
bourseœent des 8,000 fr.^ en vertu de récrit ci-dessus, 
Mascaux excipe d'une défense de payer laite entre ses 
mains par les syndics de la faillite Loiseau. En consé- 
quence, les syndics intervenant avec lui soutiennent : 

> lo Que si Mascaux est débiteur personnel de Fouret 
pour les 1,842 fr. 50 c. qu'il a reçus de lui, plus intérêts, 
il n'en est pas de même pour le montant de la reconnais* 
sance Loîseau, s'élevanl, avec les intérêts, à 6,152 fr. 50 c., 
laquelle est demeurée la dette de Loiseau, aujourd'hui 
représenté par les syndics à sa faillite ; 

» 2o Qu'en admettant même que Mascaux soit devenu 
débiteur personnel de Fouret pour la totalité des 8,000 fr., 
le paiement, fait à Foui et par Mascaux, serait nul, aux 
termes de l'art. 446 Code de comm. , en ce qui 
concerne la créance Loiseau ; 

> Qu'ainsi c'est aux syndics que Fouret devait s'adresser 
pour obtenir paiement de la créance Loiseau, et non à 
Mascaux,' qui offre, d'ailleurs, de rembourser les 1,842 fr. 
50 c. à lui remis en espèces par Fouret, plus intérêts ; 

> En ce qui touche le premier moyen : 

> Considérant qu'il résulte des termes mêmes de l'acte du 
22 janvier 1872, l'intention formelle delà part de Mas- 
caux de prendre à sa charge la dette de Loiseau, et de la 
part de Fouret d'accepter Mascaux comme son débiteur 
personnel d'une somme de 8,000 fr., qui avait pour causes 
la dette originaire de Loiseau et un versement en argent 

8'élevantàl,842fr.50c.; 
» Qu'on ne saurait comprendre autrement rintervention 



de MasGàQx*/ qui agissiaitl dans rintéréf de Fouret, son 
futur 'client, comme dans le sien propre, tous deux ayant 
les mêmes intérêts à entrer en relations directes ; 

• Considérant que lés agissements des parties dans l'acte 
do 22 janvier, sans Tintervention de Loiseau ou de ses 
héritiers, ont- en, pour conséquence juridique, en substi- 
ttfant Mascaux à Loiseau comme débiteur de Pouret, 
d'opérer novation de la Créance primitive contre Loiseau, 
laqueHe était remplacée par la dette nouvelle de Mascaux 
(Art. 1Î71 , § % et 1274 Code civ.) ; 

» Que rintention de nover la créance primitive devient 
plus claire encore par cette double circonstance : que 
Fouret s'est dessaisi *de son titre en faveur 4e Mascaux; 
que moyennant un appoint en argent, Mascaux remit à 
Foaret l'écrit du 22 janvier, par lequel il se reconnaît débi- 
teur d'une somme unique de 8,000 fr., dont il s'engage à 
payer lés intérêts et à opérer le remboursement quinze 
jours après la demande ; ' 

» Qu'il suit, de ce qui précède, qu'il y a eu novation de la 
créance Loiseau, par substitution de Mascaux à Loiseau, 
comme débiteur direct pour les 6,157 fr. 50 c; 

» En ce qui touché le second moyen, plus spécialement 
invoqué par les Syndics de la faillite Loiseau, et basé sur 
l'art. 446 Gode de comm. : 

» Considérant que le jugement qui a déclaré Loiseau en 
faillite en fait remonter l'ouverture au décès de ce der- 
nier, c'est-à-dire au l®»^ janvier i872 ; 

» Considérant que l'art. 446 dont s'agit, déclare nuls^ 
€ à l'égard de la masse, lorsqu'ils auront été faits par le 

> débiteur, soit depuis l'époque de la cessation de ses 

> paiements, soit dans les dix jours qui auront précédé 

> cette époque, tous paiements faits soit en espèces, soit 
» par transports, vente ou compensation ou autrement 



» pour dettes non échues, ou pour dettev^ écbqes^ tous 
» paiements faits autrement qu'en espèces ou effets de 
> commerce ; » 

> Considérant que se fondant sur cette disposition, les 
syndics prétendent qu'en admettant que Ton considère 
comme ayant opéré novalion de la créance Loiseau, l'acte 
du 2:2 janvier 1872, celle novation ne serait qu'un paie* 
ment fait dans les conditions de l'art. 446, et, par conséquent, 
frappé de nullité ; que Fouret n'aurait donc de recours 
que contre les syndics et devrait être déclaré non reee-^ 
vable dans sa demande contre Mascaux ; 

> Considérant, au fond^ que l'article invoqué n'est pas 
applicable à l'espèce ; qu'en effet, ses dispositions ne ten* 
dent qu'à rétablir l'égalité faussée entre les. divers créan- 
ciers d'une faillite, et à réprimer les préférences injustes 
du débiteur failli qui aurait payé un ou plusieurs de s^s 
créanciers au. préjudice des auires; 

»Que rien de semblable n'existe au procès : la position 
des .divers créanciers est restée la même, s'il y a eu nova- 
tion de la créance Loiseau ; par la subsljtutiqn du créancier 
Mascaux au créancier Fouret , les droits de la masse 
n'ont été ni changés ni altérés ; que çeUe-ci (^evra payar à 
Mascaux ce qu'elle aurait payé à Fouret, si Ja novation 
n'était pas intervenue ; peu importe que la créance soit 
éteinte à l'égard de Fouret, si elle subsiste encore et revit 
en faveur de Mascaux ; 

> Considérant que les termes de l'art. 446 Code de 
comm. ne s'appliquent qu'au paiement fait par le débi- 
teur, et non, comme dans l'espèce , à celui effectué par 
un tiers; 

» Que, d'ailleurs, le paiement fait par le débiteur implique 
l'extinction de la dette el un préjudice pour la masse ; 
mais que rien d'analogue ne se prései^te puisque la dette 



aijstê toii|oi!iii et que si elle a inbi des modlfieetlom, ees 
modifications sont tout à Pavanlage de la masse créan- 
cière, qui» au lieu d'une dette qui pouvait ôtre privilégiée, 
n'aurait plus à acquitter qu'une dette simple (Art. 1278 
Code civ.) ; 

I Qu'il suit de ce qui précède, que l'intervention des syn- 
dics n'est nullement justifiée ; , 

> Par ces motifs, le Tribunal dit que Mascaux est débiteur 
personnel de la somme de 8,000 fr. réclamée^ » 

Du 1«r juillet 1874. Trib. civ. de Valenciennes. Prés., 
M. Mantes; Minist. publ. , M. de Francoville, proc. de la 
Républ. ; Avoc., H» Footart, Charles Thellier , de Pon- 
cheviUe et Girard. 

Sur appel : 

AttRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs des premier^ juges, etc. 

Du 3 févr. 1875. 1'« Charab. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Minist. publ. , M. Carpentier , i^ avoc-gén. ; Avoc, !!«• 
Âllaert et Legrand Louis ; Avou., M«> Picquet et Jude. 



THb. aellMml, référés, • avril tSf S. 

i^ SÉPULTURE. — BNTBRBEMBNT CIVIL. — BHFANT. — 
CONFLIT ENTRE LE PÈRE ET LA MÈRE (1). 

2o Référé. — femme mariée. — mari défendeur. — auto- 
risation (2). 



(1) V. Jurùpr., t. 32, p. 351 . 

(8) be €6 que les ordonnances de référé ne font aucun prJ^'u« 
dice au principal , les auteurs concluent généralement que les 
femmes mariées n*ont besoin ni d'autorisation ni d'assistance 
pour demaa<ler ou défendre en référé. — V. Bilhard, Des Référés. 
p. 498, 2^, 295 ; Thomine-Deamuures, t. 2 » p. 390 ; Chao- 
veau, Proc,, p. 276. 



{ .150 ) 

lo La femmq mariée aie droit de s* opposer à ce que le père 
de famille fasse procéder à l'enterrement civit de l'enfant 
commun, quand l'enfant a été baptiséselon le rite de la re- 
ligion catholique. 

2o La femme mariée \ qui entame , adversativement à son 
mari, une instance de référé, peut être autorisée à ester en 
justice par le juge du référé. 

(0...) 

En fait: le 4 avril, décédait à Douai, Victor^EugèneO..., 
âgé de un an. Le sieur 0... , son père , voulut faire pro- 
céder à l'enterrement civil de son enfant. Résistance de la 
mère qui voulait que renfant fût enterré avec les cérémo- 
nies du culte catholique. Sur cette difSculté, assignation a 
été délivrée, requête de la femme à squ mari, à compa- 
raître devant le fuge des référés. 

r 
f 

ORDONNANCE. 

c Après avoir entenda les partieS'CD leurs coodosions res- 
pectives : 

. :» Nous, pge, faisant ^nctions de président, statuant en 
référé, autorisons en tant que de besoin la dame ..., 
épouse 0..., à estera justice, et sans nous arrêter ni avoir 
égard aux conclusions du sieur 0..., au. principal ren- 
voyons les parties à se pourvoir : 

> Au provisoire^ et vu l'urgence : 

> Attendu que les épouxO... ont fait consacrer leur union 
par un prêtre de l'Eglise catholique ; 

> Que leur enfant, Victor-Eugène 0..., né à Douai, a été 
baptisé selon le rite de la, religion catholique ; 

» Attendu que dans cette situation la dame 0..., malgré 
l'opposition de son mari, peut exiger, ainsi qu'elle le de- 
mande formellement dans la requête , que son enfant soit 
inhumé conformément aux usages , et avec les cérémonies 



( 151 ) 
da eolte catbotiqne, et qu'il y a lien de faire droit & sa de- 
mande; 

» Autorisons» en conséquence , la demanderesse à faire 
procéder à renterreroent (le Victor-Eugène , son fils , avec 
le concours des n^inistres du culte catholique ; * 

> L*autorisonSy au besoin, àsef^ire prêter roain-forte 
par tous commissaires de police et agents de la force pu- 
blique ; 

» Et, yu Tui^ence, ordonnons rexécution de la présente 
sur minute et avant Fenregistrement. » 

Du 6 avril 1875. Trib. civ. de Dduai. 



••ou. !>« éhwMfc. èlv. 9 févHer tSVS. — •«« Cluiaib. 

€iv., « nua t9«S. 

COMMUNE.— ÉTAT DE GUERRE.— RÉQUISITION.— VIOLENGE. 
— ENGAGEMEIIT.— ARMISTICE. — RÉSOLUTION. 

\ 

L engagement de payer à f ennemi une contribution de 
guerre^ contracté par une commune sous l'empire d'une 
menace de pillage^ est anéanti wmme n'ayant plus ni 

- cauàC ni objet , dès que le pillage et la violence dont 
Rengagement avait pour but de conjurer le danger , ne 
peuvent plus s'exercer. . 

En conséquence^ le paiement d[une contribution de guerre 
fait en i871y après l'armistice^ par le maire du chef -lieu 
de canton en l'acquit éCune des communes de son canton , 
et contre le gré de celte dernière^ ne saurait être l'objet 
iune action en répétition^ alors que par l'effet de l'ar^ 
^ mislice le territoire de la commune avait été évacué , et 
quand bien mêm^ ce paiement aurait eu^our but la libé" 
ration d[ otages pris par l'ennemi au chef-lieu de can- 
ton (1" espèce) (1). 



(l>y. Cass.v3 févr. 1874 (D., 1814» 1> 24). 
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Solutiùn contraire (2« espèce). 

(1« espèce). 

■ i 

(Ville de Solesmes C. CommoQe de Saolzoir). 

A h date àes 22 el 23 janvier 1871 , le maire de la ville 
dé Solesmes, dont le canton venait d*étre envahi par les 
Prussiens, fut touché de deux réquisitions libellées conkme 
gùtt : c . Par ordre supérieur du général eu chef contrrnàn- 

> dant de la preniiére armée âllerftande, le canton de So-* 

> lesmes est chargé defaurnir 21,000 kilos d'avoitfe» dix 
» vaches et quatre chevaux d'attelage, des bons chevaux 

> entre cinq el dix ans pour les troupes allemandes. 

> Saint-Rémi , le 22 janvier 1871. Le commandant du 

> 17« régiment de lanciers. Signé... > — La deuxième ré* 
quisition est ainsi conçue : < Par ordre du général en 

> chef, j'ai fait aujourd'hui dans le canton de S>»lesmes une 

> contribution de 200,000 fr., 20,000 kilos d'avoine , dix 

> vaches et quatre chevaux d'atrèlage, et parce que te caù- 

> ton ne peut payer cela tout de suite» j*ai prfsavec moi 

> deux membres dû Conseil municipal de Solesmes » maiç 

> au cas que la ville de Solesmes aurait payé sa part et il y 

> aurait des villages qui resteraient en retard avec leur 

> part, on irait non-s^uleifiient chercher el emmener les 

> maires et les personnes les plus distinguées de ces villa- 
» ges, on y ferait, en outre, par piunition, de plus fortes 
^ réquisitions en nature. 

> Solesmes, 23 janvier 1871. Signé... t 

En présence des exigences de l'ennemi , le maire de 
Solesmes, convoqua les représentants jie toutes les com- 
munes du canton, et dans une réunion du 28 janvier à la- 
quelle tous les «maires assistaient, il fut décidé à l'unani- 
mité qu'on prendrait pour base de la répartition le montant 
du principal des quatre contributions de chaque commune. 
Le lendemain 29 janvier, des délégués de la commune de 
Saolzoir se rendaient au Gâteau pour s'acquitter de leurs 
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«bîlgâftiotts à fégarà de rèntieroi ; mailB ils ta'y fttfitriltéik 
plus les Prussiens, qui par l'effet de rarmistîee^ venaient de 
se retii*er siir Amiens ; one nouvelle réunion ayant été 
provoquée par le nmire de Solesmes, le maire de Saulzoir 
y fut d'avis qu'il y avait lieu de temporiser* mais cet avis 
ayant été rejeté, la somme de 200,000 fr. fut payée à 
l'armée prussienne, et les otages délivrés. Pour effectuer 
ce paiement la ville de Solesmes avait dû faire i'avanbe dé 
là part afférente à la commune de Saulzoii*, mais §a de^ 
mande en remboursement ayant été repoussée, elle ^rli 
le litige devant le Tribunal civil de€ambrai ; ce, THbunjll la 
débouta de ses prétentions par jugement du 18 décembre 

Sur iappel^ la Cour readii l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu apïe la comthune de Solesitoe<; ré^ 
clame, à la commune de Saulzoir , une somme de ISjOOÔ 
fr. qu'elle aurait payée à sa décharge, à Amiens, le 7 fé- 
vrier 1871 , aux aides-de-camp de l'armée allemande, pour 
la part incombant à cette commune dans la réquisition d^ 
200,000 fr. dont le canton de Solesmes fut frappé , le 33 
janvier 1871 ; et que le maire de Saulzoir avait pris ren- 
gagement de payer , ainâi qu'il appert d'une délibération 
signée par lui , et par tous les maires des communes du 
canton de Solesmes, à la daté du 28 janvier 1871 ; 

Attendu que la commune de Saulzoir loin de dénier cet 
engagement , reconnaît avoir voulu l'exécuter en envoyant 
son maire au Cateau , le 30 janvier, pour payer sa part à 
l'ennemi dans la contribution imposée ; mais que l'ennemi 
n'étant plus au Cateau et un armistice étant intervenu, la 
commune soutint, le 31 janvier, dans une réunion nouvelle 
des maires du canton, qu'il y avait lieu de temporiser , et 
que cette proposition ayant été repoussée, elle refusjd être- 



(15*) 
fuse, eniore de payer sa. part » prétendant ^e les événe- 
ments l'avaient dégagée ; 

Attendu que cette prétention est fondée ; qu'en effet, an 
engagement {^ris sous la menace d'une force irrésistible , et 
dans le but d'éviter le pillage et la violence, est absolument 
anéanti comme n'ayant plus de cause ni d'objet, dés gue la 
menace s'éloigne et que le pillage et la violence, dont l'en- 
gagement avait pour fin de coqurer le danger, ne peuvent 
plus s'exercer ; 

Attendu que par l'effet de l'armistice, les hostilités 
étaient suspendues, l'ennemi obligé d'évacuer le départe- 
ment du Nord tout entier , même le département voisin du 
Pas-de-Calais, et que s'il ne fut pas dés lors absolument 
certain que la paix serait prochainement conclue, tout ten- 
dait fatalement à ce résultat ; qu'en tout cas, l'engagement 
ne pouvait revivre qu'avec une invasion nouvelle ; et que cet 
événement ne s'étant pas produit , l'engagement n'a pas 
cessé d'être résolu ; 

Attendu que ce point de droit ne saurait être trop af- 
firmé, afin dé prémunir les populations en temps de guerre ' 
centre ces terreurs exagérées et ces défaillances , si 
promptes à des sacrifices que la nécessité ne réclame pas , 
qui ont pour résultat Je surexciter les exigences et la cu- 
pidité de l'ennemi, et pourraient même , en certains cas , 
encourager ses mépris ; 

Attendu, toutefois , qu'il est objecté par la commune de 
Solesmes, que même après l'armistice et l'évacuation du 
département du Nord, l'engagement avait encore pour ob- 
jet la délivrance des otages pris à Solesmes, pour la garan- 
tie du paiement de la réquisition de 200,000 fr/; et que 
sous ce rapport, elle est en droit d'exiger de la commune 
de Saulzoirle remboursement de la part qu'elle a payé pour 
eette copumme ; 
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Altinda à cet égsrd , qae bien que la réquisitioii do 9S 
janvier ait été faite dans le canton de Solesmes, et que deux 
otages aient été pris dans la conamune de Solesmés, parce 
qne le canton ne pouvait payer de «aite le montant delà 
réquisition» l'offisier qui libella la réqui^tion ajouta immé- 
diatement : c Mais , au cas que la ville de Solesqies aurait 
payé sa pari, et il y aurait des villages qui resteraient en 
retard avec leur part, on irait non-seulement chercher et 
emmener le maire et les personnes les plus distinguées de 
ces villages, on y ferait aussi, par punition, de fortes réqui* 
sitions en nature. > 

Attendu que ces termes imipliquent manifestement la di« 
vision entre les communes^ de la réquisition imposée au 
canton, le partage entre elles des obligations et des respon- 
sabilités et l'affection particulière des otages de chaque 
commune & la garantie unique de sa part dans la réquisi- 
tion ; 

Attendu que cette interprétation est confirmée par les ota- 
ges même de Solesmes qui, emmenés au Gâteau par le capi- 
taine de la réquisition, ont pu être éclairés mieux que per- 
sonne sur le sens et la portée des obligations libellées par 
cet officier, et qur* conduits après l'armistice dans la cita- 
delle d'Amiens où ils avaient tout intérêt à connaître exac- 
tement les conditions de leur délivrance , écrivaient au 
maire de Solesmes les lettres des 2 et 4 février 1871 jointes 
aux pièces du procès et qui seront enregistrées avec le pré- 
sent arrêt, desquelles il résulte formellement qu'en payant 
sa part dans la contribution imposée , la commune de So- 
lesmes obtiendrait leur libération, à l'exemple d'une autre 
comnHine, chef-lieu de canton , qui en payant sa part ve- 
nait de délivrer des otages, tous pris dans cette commune ; 

Attendu, d'un autre côté , qu'il ne peut être méconnu , 
que loin de considérer la contribution de guerre comme 



iAdMsiblé «t (Sréarit tm lifen àNibligaliôii réelpirôqm entre, 
tes communes, tons les maires sont tombés d^aceord ponr 
ia diviser entre elles dans une proportion convenue; que 
c'est pourquoi au Heu de centralifier les fonds au chef-lieu 
dècantott, les maires qui purent trouver des sommes dispo- 
nibles dans leur commune s'ëmpressereht de lès apporter 
de suite ttfdividuellement à Tennemi » d'^n Vetirer un reçu 
partieutirr an nom de lenrcommunef-cédarif ainsi à Pinté-^ 
rèt qu'ils avaient à ta dérober aux menaces exprimées dans 
la réquisition^ contre les villages trop lents à s'exécuter, et 
jaloux de concentrer sur ceux qui fenaient attendre leur 
part, toutes tes oonséquenoes dommageâibles de leur retard ; 

Attendu qif il suit de ces diverses considérations que bien 
que la cause de îobligation fut générale, et applicable à 
toutes lesbommunes du canton, chacune des communes fut 
obligée à titre distinct , dans une limite spéciale et à ses 
risques particuliers ; • . 

Attendu que dans cette situation, il n*est pas possible 
d'admettre que la commune de Saulzoir ait contracté ren- 
gagement de délivrer les otages de la commune de Soles- 
mes» alors surtout qge la délibération du 28 janvier ne 
contient aucune stipulation relative à ces otages ; 

Attendu que la délibération même du 31 janvier qui re- 
jeta h temporisa^on proposée par le maire de Saulzoir, ne 
contient pas un mot celatif aux ota|[es, et que la résolution 
de payer malgré l'armistice, ^'expliqué par la crainte 
excessive d'un retour éventuel de l'ennemi qui , à défaut de 
paiement, pourrait exiger alors des contributions plus con- 
sidérables ; 

Attendu, au surplus, que rien ne démontre que les ota- 
ges de Solesraes n'eussent pas été délivrés sur le paiement 
isolé de ia pari decontribntidn de cette commune qui n'ai:' 
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lègue même pas avoir fait une tentative qnelconqoe dans 
cet objet ; 

Que si, en présence d^une offre de la contribution totale, 
oioioe la part de la commiine de Saulzaîr^ renqemi ^ wflè 
que cette part fut ëgalemeftl payée , aucun document pro- 
bant n'établit que ce paiement intégral fut.la condition de 
la délivrance des otages, délivrance qui a pu suivre ce 
paiement sans qu'il Tut indispensable pour la produire ; 

Attendu, enfin, que le paiement intégral eut-il été im* 
posé à Amiens, le 7 février, pour la délivrance des plages^ 
cette condition serait ineQicace à créer un engagement 
pour la commune de Saulzoir en dehors de son consente- 
ment et contre son gré, et qu'il faudrait y voir une exi^ 
gence nouvelle excédant la réquisition du 2â janvier , con-» 
traire, en tous cas, à la convention de division adoptée par 
les maires, et dont les conséquences ne pouvaient astrein- 
dre que ceux qui les subissaient ; i 

Attendu , sans doute, qu'un lien moral pouvait détermi- 
ner, à certains égards, la commune de Saulzoir à tenir 
compte du paiement fait par la commune de Solesmes , 
mais qu'il n^est pas permis de décider qu'elle y soit tenue 
par un lien de droit ; 

Attendu que ce qui a été dit plus haut de la seule obli- 
gation imposée à chaque commune de payer, à ses risques 
et périls, sa part dans les contributions de guerre, dispense 
de distinguer entre la somme qui fut payée avant l'armis- 
tice, et celle |>ayée depuis, la commune de Saulzoir étant 
affranchie de contribuer au paiement de Tun et de l'autre ; 

Par ces motifs, et adoptant au besoin ceux des premiers 
juges, elc. 

Du 2 février 1875. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1» 

£rés. ; Minist. publ., M. Garpenlier, 1^^ avoc.-gén. ; Avec, 
[es de Beaulieu et Merlin ; Avou. , M«> Gennevoise It Pon^* 
celet. s 



(3® espèce). 

Comaiàiies de Bacqnôy et antres C. Communes d^Ablain- 

zevelle et antres). ^ 

Le 26 janvier 1871, le canton de Croîsilles, était touché 
de^la réquisition de guerre suivante : t Par le présent , le 

> canton de Croisilles reçoit Tordre de payer dans les 
» vingt-quatre heures une contribution de guerre de 
i 100^000 fr. (réduite à 35,000) ; en cas de refus , cinq 

> notables du canton seront emmenés prisonniers , inter- 
» nés ou envoyés en Allemagne aussi longtemps qu'on aura 

> effectué le paiement de la contribution ; la comributk)n 
» doit être pa^ée non-seulement par le chef-lieu, mais en- 
^ core par toutes les autres communes du canton, la répar- 

> tition sur les différentes communes doit être faite par 
» les autorités françaises. 

> Par ordre du général commandant la 15^ division d'in-* 
» fanterie prussienne. 

4 

' » Le général commandant la 30^ brigade, 

^ DE StRULBEHG. > 

Celte contribution-fût payée le 3 avril 1871 en Tacquit 
de tout le canton et les otages délivrés ; mais, ensuite, .et 
Jors de la répartition à faire entre les communes, trois d'en- 
tre-elles refusèrent le versement de leur quote-part, savoir : 
la commune de Hory, se disant dans l'impossibilité 'le faire 
face à cette dépense ; la commune de Boyelles en exi- 
geant avant de verser sa part, qu'il soit fait une masse; puis 
une répartition proportionnelle de toutes les pertes occa- 
^onnées par l'occupation ; la commune de Bucquoy en 
déniant absolument être obligée, à un titre quelconque, au 
paiement de ladite contribution. Soumise au Tribunal 
d'Ârras, cette question reçut, à la date du 2 juillet 1873 , 
la solaâon suivante : 
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t 

JUGEMENT. 

ic ConBîdérant que vers la fin de janvier 4871, unecon* 
tribulioD de guerre de 100,000 fr., payable dans les vingt- 
quatre heures a été imposée au canton de Croisilles alors 
occupé par Tennemi, par le général conraiandant la 15* di- 
vision d'infanterie prussienne ; 

> Que cette contribution devait être f ayée collective- 
ment par toutes les communes du canton et que la répar- 
tition devait être faite par les autorités françaises ; 

» Que celte réquisition constituait pour le canton une 
force majeure à laquelle il était impossible d%se soustraire; 

> Que la contiibulion réduite à 35,000 fr. par l'énergi- 
que intervention du Préfet decelte époque, a été payée par 
les communes demanderesses ; que par ce paiement elles 
ont fait la chose commune du canton et qu'elles sont fon- 
dées à réclamer des communes défenderesses la part que 
celles-ci doivent supporter ; 

> Que les communes défenderesses ne justifient en au- 
cune façon que leurs intérêts aient été mal gérés ; 

» Qu'en admettant qu'elles puissent avoir elles-mémesi 
des réclamations à élever contre les communes demande- 
resses ; ces réclamations ne sont quant à présent, ni certai- 
nes dans leur principe, ni liquidées quant à leur quotité et 
à leur répartition ; 

» Qu'elles ne peuvent, par conséquent, être opposées 
en compensation ; 

> Le Tribuq^l après en avoir délibéré et statuant en pre- 
mier ressort , condamne les communes défenderesses à 
payer : l^' la commune de Bucquoy , la somme de 3,706 
fr. ; ^ la commune de Boyelles la somme de 1,384 fr. 10 
c. ; 3° et la commune de Mory la somme de 1,254 fr. 90 c#» 

Sur appel : 



ARRÊT. 

1 

LA COUR ;-^Sur la recevabilité de Tappet (1) : 

Altonda qse par lebrs conclusiona d'audience de même 
que par leurs conclosions signifiées, les communes inti* 
mées ont demandé que la communci dé Bucquoy et autres, 
fussent condamnées solidairement à leur rembourser , sa** 
voir : celle de Bucquoy 3,706 fr. ; Boyeiles 1,384 fr. 10 c; 
Mory 1,254 fr. 90 c, sommes qu'elles prétendent avoir 
payées en leur acquit à litre de contribution de guerre ; 

Attendu que cette demande excède le taux du dernier 
ressort, puisqu'elle a pour objet la condamnation solidaire 
des défendeursiau paiement de sommes, dont Tune , prise 
isolément, 'est supérieure à ce taux; qu'il n'y a lieu, dès 
lors , de s'arrêter à la fin de non-recevoir ; 

Au fond : ' 

Attendu que la contribution de guerre dont s'agit au 
procès, a été imposée au canton de Groisilles, et que, bien 
qu'elle dut être acquittée par toutes lel communes de la 
circonscription, d'après une répartition à fetre par les au- 
torités françaises, elle n'en était pas moins indivisible 
quant aux obligations du canton envers l'envahisseur ; 
qne ce caractère d'indivisibilité ressort non moins claire- ' 
ment des termes de la réquisition, que du reçu délivré le 
3 février , au nom de la caisse de guerre du 8^ corps de 

Tarmée allemande (3) ; 

Il - ■ - ■ I II I ■ Il - ■ -. 

(1) V. Cass., 14 juillet 1856 (S., 1856 ,1,818; D., 1856, 1, 
265). 

(2) Ce reçu était libellé en allemand ; en voici la traduction 
littérale telle qu'elle a été produite devant la Cour : 

A Ecrit : Cinq et trente mille fi atics de guerre , contribution 
» du canton de Croisilles exactement et justement reçu avoir je 
> reconnais. 

or Amiens, le 3 février 1 811 . 

> La caisse de guerre du 8^ corps d'armée, 
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Attendu, àés lors, que les intimés avaient intérêt à Hbé« 
rer le canton , même pour 'la part contributive afférente 
aux appelants ; qu'ils prévenaient par là des désastres, qui 
en cas de non paiement, même de non paiement partiel de 
la contribution, auraient pu les atteindre , et frapper aussi 
ces dernières ; que, vainement, les communes de Bucquoy 
et autres se prévalent de ce qu'elles n'auraient jamais pris 
l'engagement de contribuer au paiement de celte contri- 
bution, et n'auraient pas davantage autorisé celui qui a été 
effectué pour elles ; qu'à défaut des règles du mandat, les 
intimées sont fondées à invoquer en faveur de leur récla- 
mation les principes du quasi-contrat de gestion d'affaire , 
qu'on ne pourrait même sérieusement le contester, si la 
position des belligérants avait encore été au moment du 
paiement, ce qu'elle était lors de la réquisition ; 

Attendu que les appelants prétendent se soustraire à l'ap- 
plicatioUv de ces prinoipes par la raison qu'un armistice 
étant intervenu à la date du 30 janvier, aux termes duquel 
l'ennemi devant évacuer le Pas-de-Calais dans les trois 
jour^, il était de leur intérêt de temporiser et non d'obtem- 
pérer, dés le 3 février, à la réquisition qu'il avait faite 
quelqu^ jours avant de s'éloigner ; 

Hais, attendu, que pour apprécier sainement les faits de 
lacajifse, il importe de se rappeler moiins tes événements 
quiJes ont suivis, que ceux au milieu desquels ils s'accom- 
plissaient , et l'incertitude menaçante qui pesait alors sur 
le pays ; 

* Qu'il n'est rien moins que certain , — des exemples 
trop récents pour que le souvenir puisse en être effacé 
l'attestent, — que l'armistice eût empêché l'ennemi de ré- 
primer par la fofce l'inexécution d'un ordre auquel la dé- 
sorganisation des forces nationales ne permettait pas de 
résister ; 

TOMJEXXXni. 11 
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Ou'au surplus i une convenlion de cette nature ne* ter- 
mine pas la guerre, qu'elle suspend seulement les hosti- 
lités ; que celle dont s'agit pouvait être dénoncée à Texpi- 
ration du délai pour lequel efle avait été conclue , et que, 
dans ce cas, le canton de Croisilles se serait yt de nouveau 
exposé aux violences et aux déprédations de l'envahisseur ; 

Qu'il importait à tioutes le& communes de ce canton de la 
conjurer en s'imposant unsacrijfice pécuniaire que les cir- 
constances rendaient nécessaire, et qui allait , d'ailleurs , 
rendre à la liberté leurs concitoyens pris comme otages 
pour garantir le paiement de la contribution dont elles ve- 
naient d'être frappées ; qu'il faut donc reconitaître que, 
malgré le changement qui s'était produit dans la situation, 
lescommunes intimées en acquittant la part dfô appelantes, 
ont bien géré l'affaire de celles-ci, et qu'elles sont fondées 
à en demander le remboursement ; 

Attendu, enfin , quant au mode de répartition de la cour 
tribulion : . , 

Que cette contribution doit être acquittée par les commu- 
nes en proportion de leurs ressources^ et, par suite, en,pre- 
nant pour base de la part de chacuoe, les rôles des quatre 
contributions ; 

Adoptant au surplus les motifs des preoiiers juges. 

Du 7 mai 1875. 2« Ghamb. civ. Prés., M. Bottin ; Minist. 
publ., M. Bàgnéris, avoc^-^gén. ; Avoc, M^^ Dubois et Le- 
grand Louis ; Avou.^ M®» Picquet et Poncelet. 



DOUAI, fi» Chamb. civ. 13 Janwler 1895. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — défaut d'exécution. — 

DOMMAGES*INTÉRËTS. 

La partie qui a obtenu l'exécution provisoire d'un jugement, 
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ei qtii n'a point usé de cette faculté en présence de l'appel 
interjeté, ne peuty au ca$ de confirmation^ demander des 
dommages-intérêts pour le pr^udite que lui aurait causé 
V appel. Elle doit sHmputer à elkr-méme d'avoir souffert 
ce préjudice puisqu'elle pouvait l'éviter en usant de l'exé- 
cution provisoire (Art. 135, § 3> et 464 Code proc. 
civ. (1). 



(Chambre de commerce de Dunkerque C. Lutzer frères). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche les dommages-intérêts 
réclamés par les frères Lutzer : 

Attendu que si l'occupation des lieux par la Chambre de 
commerce depuis le l^^* novembre 1874, postérieurement 
au terme fixé par le congé avait pu porter préjudice atix 
intimés, ceux-ci ne sauraient imputer ce préjudice qu'à 
eux-mêmes ; 

Qu'en validant le congé , les premiers juges avaient , en ' 
effet, accordé, conformément à l'art. 135, § 3 Code proc. 



(1) Cette question a été soulevée dans un procès en validité de 
congé entre MM. Lutzer frères et la Chambre de commerce de 
Dunkerque. Le Tribunal avait validé le congé donné à celle-ci 
par les demandeurs pour le 1^' novembre 1874. Conformément à 
Tart. 135, § 3 Code proc. civ;, l'exécution provisoire avait été or- 
donnée, nonobstant appel. Appel fut interjeté par la Chambre de 
commerce qui continua à occuper les lieux loués , les bailleurs 
n'ayant pas cru devoir, en présence âe l'appel, exécuter provi- 
soirement le jugement et expulser Ja locataire. A l'audience de 
la Cour, les intimés, en concluant à la confirmation de la sentence, 
réclamèrent, en outre, des dommages-intérêts pour le préjudice 
qu'ils avaient souffert par suite de l'occupation sans droit de leurs 
locaux par la Chambre de commerce depuis le i^^ novembre jus- 
qu'au jour de l'exécution de Parrêt. A cette demande , on ré- 
pondit qu'à supposer qu'ils eussent supporté un dommage, ils 
ne devaient l'imputer qu'à eux-mêmes ; qu'en effet, le jugement 
leur avait accordé l'exécution provisoire ; qu'ils auraient dû en 
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eiv,, raxécution provisoire de leur sentence; que Lntzôr 
frères pouvaient y dès lors, expulser laXhambre de corn- 
merce malgré l'appel par elle interjeté ; 

Attendu, au surplus , que depuis le 1^^ novembre jus- 
qu'au jour de l'exécution du présent arrêt, les intimés ont 
reçu et recevront les loyers payés par les négociants en 
vertu du tarif ; 

Attendu,, enfin,, que, les frères Lutzer ne justifient d'au- 
cune des causes de préjudice par eux alléguées ; 

Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont est 
appel, déclare Lutzer frères mal fondés en leur demande 
en dommages-intérêts, les en déboute, etc. 

Du 13 janvier 1875. l^Chamb. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Hinist. pobl., M. Carpentier , \^ avoc.-gén. ;. Avoc. , M«« 
Merlin et Maillard ; Avou., M«» Villette et Poncelet. 






qser pour éviter un préjudice qu'ils avaient , par leur inaction , 
accepté bénévolement de souffrir. 

A l'appui de leur réclamation, MM. Lutzer firent valoir qu'aux 
termes de l'art. 464 Code proc. civ., c'est un droit pour les par- 
ties de demander en cause d'appel des dommages-intérêts pour le 
préjudice souffert depuis le jugement. Peu importe , ajoutaient- 
ils, que nous ayons obtenu l'exécution provisoire du jugement, 
c'était là une faveur dont l'usage était laissé à notre appréciation ; 
et la Chambre de commerce dont l'appel a été mal fondé ne peut 
se faire un titre de notre abstention pour échapper à une répa- 
paration pécuniaire. Ce ne pouvait être un droit pour elle d'exi- 
ger l'exécution provisoire et son expulsion immédiate au i^^ no- 
vembre 1874; et ce n'était point une obligation pour nous d'user 
de cette faveur. 

En insistant sur le moyen' qui a triomphé dans Tarrèt de la 
Cour, l'appelante faisait,^ en outre, observer que le système des 
intimés aboutirait à mettre la partie perdante à la merci de l'au- 
tre, qui , selon ses intérêts ou ses caprices, pourrait diriger sa 
conduite dans le sens le plus dommageable à son adversaire, soit 
en exécutant le jugement, soit ea s'abstenant de le faire pour se 
réserver alors de réclamer la réparation d'un préjudice volontai- 
rement souffert. 
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OMMMltlOB» t4 féYrfMP iSf S. 

ENREGISTREMENT. — point de paît et de droit. — legs. 

^ — DÉLIYRiJYGB. — RENVOI W POSSESSION.^ ORDONNANCE.— 
DROIT GRADUÉ. 

Aiicune disposition de loi n* ayant régÙ là forme de V exposé 
des points de fait et de droit et des conclusions des parties, 
il suffit, à la régularité des jugements en matière d!enre* 
gistrementf que ces énonciations essentielles résultent clai- 
rement des motifs exprimés par le juge (Gode proc. civ., 
art. 441). ' 

S'il eut permis de comprendre sous la dénomination de dé^ 
livranee de legs assujettie au droit grad^é par Vart, i^ 
de la loi du 28 février i872, tous actes volontaires à\i ju- 
diciaires dont l'effet est de déplacer la saisine et de 00717 
férer le droit aux fruits de la chose léguée, on n'y saurait 
faire rentrer l'ordonnance d^ envoi en possession rendue 
en conformité de l'art. iOOS Code ,civ., et dont l'unique 
objet est de donner aiu testament olographe la force exécu- 
toire qui lui manque , ladite ordonnance demeurant sou- 
mise au droit fixe ordinaire (Loi 28 février 1872, art. 1, 
no 6). 

(Bécawe C. Enregistremenl). . 

Le si^ur Bécawe s'est pourvu en cassation contre un ju- 
gement du Tribunal d'Hazebrouck, du 15 septembre 1873, 
rapporté dans la Jurisprudence^ t. XXXII, p. 36. 

1er Moyen: Violation de l'art. 141 Code proc. civ., en ce 
que le jugement attaqué ne contient pas l'indication des 
points de fait et de droit et des conclusions des parties. 

^^ Moyen : Violation par fausse application de l'art. 1, § 
6 de la loi du 28 février 1872, eu ce que le Tribunal a as- 
sujetti au droit gradué établi pour les délivrances de legs 
on acte qui n'en a pas les caractères. 

ARRÊT. 
LA COUR ;— Sur le premier moyen : 



( 166 ) 

Àttendo qu'aocane disposition de loi de procédure 
n'ayant déterminé la foroie de l'exposé sommaire, soit des 
points de fait et de droit, soit des conclusions respectives 
des parties, il suffit, pour la régularité des jugements en 
matière, d'enregistrement, que ces énonciations essentielles 
résultent clairement des motifs exprimés par le juge tai^^ 
sur les conclusions que sur le p0int de fait et de droit ; 
que, dans l'espèce, les motifs du jugement attaqué rappro- 
chés de son dispositif font suffisamment connaître la nature 
de la question sur laquelle il y avait à statuer et ne laissent 
aucun doute ni sur ce qui a été prétendu de part et d'autre, 
ni sur ce qui, en fait et en droit, était jugé dans le procès 
soumis au Tribunal ; qu'ainsi le jugement satisfait au vœu 
de la loi ; 

Rejette ce moyen ; 

Mais sur le second moyen : 

Vu l'art, ier, n^ 6 de la loi du 28 février 1872 : 

Attendu que l'art. I^r de la loi du 28 février 1872 a énu- 
méré les actes qu'il a soustraits au droit fixe établi par les 
lois antérieures pour les soumettre désormais au droit gra- 
dué d'après les bases fixées par l'art. 2 ; que c'est là une 
disposition exceptionnelle, et, par conséquent, limitative , 
ainsi que cela résulte, <au surplus , de Uart. 4 de la même 
loi; lequel embrassant dans une disposition générale les 
actes civils, administratifs ou judiciaires,' autres que ceux 
dénommés en Vart. i^, les laisse soumis, sauf augmenta- 
tion de lïioitié , aux divers droits fixes auxquels ils sont as- 
sujettis par les lois en vigueur ; 

Attendu que l'ordonnance d'envoi, eu possession du lé- 
gataire universel n'est pas dénommée dans l'art, i^ db la 
loi du 28 février 1872 ; qu'à la vérité, les délivràrices de 
legs y figurent parmi les actes soumis désormais au droit 
gradué ; mais^que l'ordonnance d'envoi en possession dif- 
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tèrt èsseotieUdinent par sa nature et par $es effets de la dé- 
livrance de legs ; et que s'il est permis de comprendre sous 
cette dernière dénomination tous actes, volontaires ou ju- 
diciaires, quelque qualification qu'ils reçoivent dans la pra- 
tique, dont l'effet est de déplacer la saisine et de conférer 
le droit aux fruits de la chose léguée, on n'y saurait faire 
rentrer l'ordonnance d'envoi en possession dont l'objet 
unique est de donner au testament olographe ou mystique 
la force obligatoire qui lui manque , sans rien ajouter au 
. droit du légataire qui, déjà saisi du legs par la loi elle- 
même, n'a pas de délivrance à demander et a droit aux 
fruits à partir du dé6ès ; que cette ordonnance reste donc 
conoprise parmi les actes judiciaires qui, n'étant pas dé- 
nommés par l'art. 4«rde la loi du 28 février 1872 , conti- 
nuent d'être soumis, sauf l'augmentation de moitié pro- 
noncée par l'art. 4 de la même loi, aux droits fixes et éta- 
blis par les lois en vigueur ; 

D'où il suit qu'en décidant le contraire, le jugement at- 
taqué a faussement appliqué, et, par conséquent, violé la 
disposition de la loi. sùsvisé ; 
- Casse, etc. 

Du 24 février 1875. Cour de Cass. 
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DOUANES. — ^ CONTRAVENTIONS DISTINCTES. — CUMUL DES 
retNES.— SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. ^ 

En matière de douanes , diaqw contravention doit recevoir 
la répression ijui lui est propre, sans qu'il y ait Ueu de 
distinguer la peine corporelle de la peine pécuniaire , 
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l'art. S63 Code in$tr. erim. fiUHant ptrint àppUoMe en 

cette matière. 
Mais il en est différemment de la surveillance de la haute 
police qui n'est pas prononcée par la loi spéciale de 
douanes , et qui n'est qu'une aggravation édietée par le 
Code pénal pour le cas de récidive légale* 

/ .-.Il 

(Ribeaucourt). 

En fait : le sieur Ribeaucourt poursuivi devant le Tri-^ 
bunal correctionnel d'Avesnes, pour avoir, en 1874 et ^ 
1875, participé, comme assureur ou comme intéressé d'utae - 
manière quelconque, à des faits multiples et distincts de 
contrebande, avait été déclaré convaincu des différents dé- 
lits qui lui étaient reprochés, et, comme il était en état de 
récidive légale.^ le tribunal l'avait condamné au maximum 
des peines portées par la loi pour chacun des faits déclarée 
constants. Le total des peines corporelles prononcées 
s* élevait à sept années et un mois d'emprisonnement. Le 
prévenu avait en outre été condamné à des amendes mon- 
tant ensemble à 8,612 fr. 50 c, et à la surveillance de la 
haute police pendant trente années. , 

Ce jugement fut frappé d'apel par le sieur Ribeaucourt. 
Au principal, on soutenait que les délits n'étaient pas éta- 
blis, et qu'il y avait lieu de réformer la décision inter- 
venue. Subsidiairement, on invoquait Tàrt. 365 Code instr. 
crim., en prétendant que cet article contenait une disposi- 
tion générale qui régissait toutes les réparations pénales à 
moins d'une exception expresse ; 

Si , disait-on , les amendes peuvent être cumulées en 
matière de douanes, c'est qu'elles présentent moins le ca- 
ractère d'une peine, que celui d'une réparation pécigaiairedu 
dommage causé au Trésor public. Mais il en est aulremeûl 
des peines corporelles, telles que Temprisonnem^t et la 
surveillance de la haute police. Ces peines ne peuvent être 
cumulées sans violer l'art. 365 Gode instr. crim. ; 

La Cour a statué en ces termes : 



1 



(«9) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les conclusions principales : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur les conclusions subsidiaires : 

Attendu que, lorsque plusieurs contraventions sont 
commises en matière de douanes, chaque, contravention 
doit recevoir la répression qui lui est propre , sans distin- 
guer la peine corporelle de la peine pécuniaire, puisqu'ed 
vertu de son droit de transaction, la Régie des douanes 
peut faire remise de Tune et l'autre peine indistinctement; 

Que le droit de transaction pour chaque contravention 
06 pourrait s'exercer dans toute son étendue, si la peine 
d'emprisonnement, forcément applicable à chacune d'elles, 
était unique pour plusieurs contraventions ; 

Attendu qu'en présence de l'art. 484 Code pén., il faut, 
au surplus; reconnaître que l'art. 365 Code instr. crim. ne 
concerne pas les délits prévus par des lois particulières eh 
vigueur au moment de sa mise en exécution, et notamment 
par la loi fondamentale du 21 août 1791, sur les Douanes, 
qui ne contient aucune disposition pareille ou équivalente 
audit art. 365, non plus que la loi du 28 avril 1816 , qui 
n'a rien innové à cet égard ; 

Mais, attendu que la peine accessoire de U surveillance 
ne pouvait être infligée à Ribeaucourt, qu'une fois, pour tou- 
tes les contraventions dont il était prévenu, sans excéder le 
terme extrême de dix années en vertu de l'art. 58 Code 
pén. ; 

La Cour, émendant en ce dernier point la décision des 
premiers juges, réduit à dix années la peine de la surveil- 
lance infligée à Ribeaucourt ; 

Confirme le jugement dont est appel ; 

Condamne le prévenu aux dépens. 
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Du 26 avril 1875. Cbarob. corr. Prés., M. Parmentier , 
(cons.fais. fonct.) ; Miaist. publ., M. Preox, avoc.-gén. ; 
Avoc.y M« Louis Legraad., 
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DOUAI, tme Chamib. éky., S féirrler 1894. 

PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — créimcier wscrit. ^ 

, . SURENGHËRE. — DÉEAUT o'iNTÉIlÊT. ' 

Le droit de surenchérir un immeublé aliéné, établi par Vari. 
2i85 Code civ. , est absolu ci ne saurait être écarté sot^ 
prétexte que le prix offert conformément à l'art: 2i84 
même Code serait suffisant pour couvrir toutes les char^ 
ges hypothécaires (1 ) . 

(Buscot et autres C. femme Steinsmaght). 

La dame Steinsmaght était créancière hypothécaire ins- 
critCiâur divers biens appartenant au sieur Rault, son père, 
pour la somme de 50,703 fr. lorsque ce dernier vendit 
cinq de ces immeubles pour le prix de 69,500 fr. et par 
procès -verbaux du 17 septembre 1872 , enregistrés ; les 
acquéreurs se conformant aux art. 2183 et suiv. Code civ. 
notifièrent leur contrat à la dame Steinsmaght, avecoffi-e. 
de lui payer leur prix ; néanmoins cette dame crût dévoir 
surenchérir sur trois seulement des cinq immeubles vendus. 

Cette surenchère fui critiquée par les acquéreurs et le 
sieur Rault père, prétendant qu'elle était complètement 
inutile et manifestement non recevable ; qu'en effet, leur 
offre de payer leqr prix entre les mains dé la dame Steins- 
maght mettait à sa disposition une somme de 69,500 fr. , 
supérieure de près djS 20,()OO fr. à sa créance. 

Que, d'autre part, le prix, soit 20,000 fr., de deux des 



.^k. 



(1) V. D. A., yo Surenchère, h*» 51 al 52. 




cinq immeubles reste définitivement, par saile du défaet 
de sorencbére; fixé à cette somme, qui lui est offerte, ei 
est, par conséquent, i sa disposition ; qqe. ces 20,000 fr. 
déduits de sa créance, qui ne s'élève qu'à 5Q,70S fr., la 
dame Steinsmagtht ne reste plus, en définitive , inscrite 
sur les immeubles surencbéris que pour une créance ré- 
duite à 30,703 fr. , et que le prix des immeubles suren- 
cbéris s'élevant à 49,500 fr. , est beaucoup plus que sufiS- 
ant pour éteindre cette «créance. 

€es prétentions furent repoussées far jugement du Tri- 
bunal civil de Boulogne du 17 juillet 1873. 

Appel fut relevé par les acquéreurs , et par le sieur Rault 
père. ~ ^ ♦ ^ 

La dame Steinsmaght opposait à cet appel une fin de 
non recevoir que l'arrêt n'a pas eu à rencontrer , tirée de 
ce que les appelants n'avaient invoqué aucun moyen de 
nullité des surencbères litigieuses, avant le jugement qui a 
statué sur la réception de la caution ; qu'ils ne pouvaient 
invoquer en appel des moyens autres que ceux proposées 
en première instance ; qu'enfin, leur acte d'appel était 
muet sur les moyens et griefs à invoquer devant la Cour , 
qu'ils étaient donc décbus de tout droit d'invoquer la 
nullité des surencbères dont s'agit, on concluait, en ou- 
tre, à la'confirmation du jugement frappé d'appel, une Ré- 
quisition de mise aux encbères| disait-on, ne pouvant être 
écartée sous prétexte que le prix offert serait suffisant pour 
couvrir toutes les cbarges bypptbécaires. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— En ce qui toucbe l'appel de Buscot, Cbauvin 
etGobèrt : 

Attendu que le droit de. surenchérir un immeuble aliéné, 
est attribué par la loi , en termes absolus, à tout créancier 
inscrit sur cet immeuble, quels que soient le rang et l'im- 
portance de ^on inscription ; que le créancier est seul juge 
de l'intérêt qu'il peut avoir à faire usage de son droit ; que 
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la niireiichérà une fois formée^. Taoiittéreor n^^n peut faire 
^sser les effets, qu'en consignant, on tout au moins qu'en 
offrant réellement somme su£Bsante pouMe remboursement 
intégral des*créanders inscrits sur Timmeuble surenchéri; 

Attendu que les acquéreurs appelants n'ont fait, en l'es- 
pèce, ni consignation, ni offres de la nature susmentionnée, 
que les seules offres par eux formulées jusqu'à ce jour, sre 
réduisent aux déclarations prescrites par l'art. 3184 Code 
civ. ; que de telles déclarations, loin de faire obstacle à 
une surenchère, sont, au contraire, le point de départ du 
délai pendant lequel reste ouvert pour les créanciers , le 
drpit d'y procSder ; 

Attendu, dés lors, et sans qu'il soit besoin de statuer 
sur la fin de non recevoir opposée à leur appel, qu'il y a 
lieu de déclarer lesdits acquéreurs mal fondés en leurs 
moyens et conclusions tendant à la nullité de la suren- 
chère dont s'agit ; 

Adopta(nt, au surplus, les motifs des premiers juges, etc. 

Du 5 févr. 1874. 2^ Chamb. civ. Prés. , M. Bottiii ; Mi- 
nist. pubh, M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M«» Dupont père 
et Legrand Louis ; Avou. , M^s Gennevoise et Druelle. 



CasMiClon , t4 août 1894. 

ENREGISTREMENT. — mines. — mutation. — droit 

IMMOBILIER .—CHOSE JUGÉE . — PRESCRI PTION . 



Le décrei par lequel une Compagnie houillère est déclarée 
concessionnaire des mines de charbon découvertes par une 
autre Société, n'a pas pour effet de "déposséder cette se- 
coude Société du sol lui appartenant et des puits ou tran- 
chées par elle établis pour arriver à la mine ; d'où la 
conséquence que si to Compagnie concessionnaire devient 



uUérieuremenl propriélaire de ces immeubles , il s'opère 
à son profU une transmission passible du droit propor- 
tionnel de mutation (Lois 32 frimaire an VII^ art. 13; 
37 ventôse an IX, art. 4). 

Le Tribunal appelé par la Régie à constater V existence de 
celte mutatioUy peut en faire résulter la preuve des énon- 
dations du jugement rendu entre la Compagnie dépos- 
sédée et ses créanciers au sujet de VaUribution de l'in- 
demnité de dépossession^ sans qu'il y ait dans cette appli- 
cation du jugement une violalion de la chose jugée [Code 
civ.^ art. 1351). 

Lorsque la mutation de la mine et du matériel est coYistatée 
par un jugement qui ne fait pas connaître l'estimation du 
matériel et ïe prix spécial de sa cession, le droit de mu- 
tation est dû ou taux immobilier sur la totalité du prix: 
(Loi 23 frimaire an VU, art. 9), 

La prescription de deux ans, édictée par Vart. 6i ^n^ i de 
la loi du 22 frimaire an VII^ est restreinte aux omissions 
et aux insuffisances de perception et ne saurait être éten- 
due au droit^imple dune mutation d'immeubles consta- 
tée par un acte non enregistré. Cette prescription est^ ap- 
plicable au droit eii sus dû pour défaut d'enregistrement 
de Cacte ou de la mutation dans le délai légal, mais elle 
ne court contre la Régie que du jour où la mutation non 
déclarée a été révélée d'une manière certaine aux préposés 
par des actes enregistrés les mettant à portée de constater 
ta contravention sans recherches ultérieures (Lois 33 
frimaire an VII, art. 61, n^ 1 ; 16 juin 1834, art. 14). 

A défaut de stipulation contraire, les droits de vente doivent 
être supportés par l'acquéreur, et si le vendeur en a fait 
l'avance, it peut lui en réclamer le remboursemeiit (Loi 
33 frimaire an VII, art. 31). 

(Compagnie des Mines de Liévin C. Enregistrement). 

A la suite de la concession, par un décret du 15 septem- 
bre 1863, à la Compagnie houillère de Liévin, d'une mine 
découverte sur le territoire de la conimune d'Âix, par la 
Société d'Aix-Noalette , et pour Uexploitation de laquelle 
cette Société avait acheté des terrains , jélevé des construc- 
tions et creusé une fosse, un arrêté du Conseil de Préfec- 
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iwe du Pa&^^de-Calais, en dfite du 4 novembre 1865, arrêta 
à 143,455 fr. 84 c. l'indemnité dae par la Compagnie con- 
cessionnaire à la Société d'Aix-NouIette < pour travaux uti- 
les exécutés sur le périmètre concédé. > € Moyennant cette 
indemnité, porte l'arrêté, ladite Compagnie de Liévin de- 
viendra propriétaire de tous les travaux d'exploration et de 
reconnaissance exécutés par la S(5ciété d'Aix dans la conces- 
sion de Liéviù., par conséquent de la fosse d'Aix avec ses 
agrès et annexes, comprenant toutes constructions et tous 
terrains de ladite Société situés à l'ouest du chemin de 
Liévin.' Ladite Société conservera la propriété des terrains . 
et des constructions situés à l'est dudit chemin de Liévin ^ 
puis celle desTipprovisionnements en magasin, ainsi que du 
matériel ou de l'outillage, qui ne figurent pa&à l'inventaire 
annexé au rapport des experts. » Cet arrêté ne fut pas soir» 
misàrEnregistrement. L'indemnité ôxée fut versée à la 
Recette particulière des finances de Béthune, le 15 mars 
1866. 

Sur le recours formé par la Société d'Aix-Noulelte contre 
l'arrêté du Conseil de Préfecture, un décrfet rendu au con- 
tentieux par le Conseil d'Etat» le 26 décembre 1867 (D. P., 
1868, 3, 98), décida que la Compagnie de Liévin payerait 
à la Société d'Aix^Noulette , en sus des sommes allouées à 
celles-ci par le Conseil de Préfecture : 1® 9,000 fr. pour 
frais de sondages ; ^^ 900 fr. par mois, à partir duilécret 
de concession, jusqu'au joup^ou remise de la fosse sera faite 
à la Compagnie concessionnaire. Cette dernière disposition 
est motivée ainsi qu'il suit : < En ce qui concerne les frais 
d'entretien de la fosse : — Considérant qu'à partir du 15 - 
septembre 1862, jour de la concession, ces frais ont été 
faits dans l'intérêt de la* Société de Liévin, à qui seule ap- 
partenait désormais le droit d'exploiter ladite fosse ;...•— 
Considérant qu'il résulte de l'instruction, etJiotamment du 
rapport des experts, qu'il y a lieu de fixer à 900 fr. par 
mois le montant des frais dont il s'agit. > — Le montant 
des indemnités supplémentaires allouées '^ar le Conseil 
d'état fut consigné à la Recette particulière des finances de 
Béthune, le 22 février 1868. 
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Des contestations survenues entre le liquidateur et les 
créanciers de la Société d'Aix-Nouletle, au sujet de la dis- 
tribution des indemnités, donnèrent lieu à un jugement du 
Tribunal civil de Bétbune, du 27 juillet 1870, dont le dis- 
positif porte que, € sur la demande déposée à b Caisse des 
consignations par la Société de Liévin, celle de 140,000 fr., 
attribuée par le Conseil d'Etat pour prix ou indemnité de 
la cession à elle faite des terrains, bâtiments , fosse et ma- 
tériel d'extraction appartenant à la Société d'Aix» est affec- 
tée, avec les intérêts y afférents, aux créanciers hypothé- 
caires, le surplus devant être distribué entre les créanciers 
cbir0graphaires. p 

Cejpgeroent révélant une Irassmission de propriété par 
laquelle la Compagnie ;de Liévin était devenue propriétanire, 
depuis i865, des terrains , des constructions et de l'outil- 
lage industriel qui appartenaient à la Société d'Aix , l'ad- 
ministration de l'Enregistreiment réclama le droit propor- 
tionnel de mutation exigible, plus un droit en sus enconru 
^ défaut de déclaration de la transmission dans les trois 
mois. Le Tribunal civil de Béthune, saisi de cette réclama- 
tion, la confirma en décidant, par un jtigement du 3 jan- 
vier 1873, que les droits réclamés étaient dûs ; que ni la 
prescription trentenaire applicable au droit simple, ni la 
prescription biennale applicable au droit en sus, n'étaient 
opposables ; que les^ droits avaient été, ajuste titre, liqui- 
dés au taux fixé pour les transmissions immobilières sur la 
totalité de la sompae de 140^000 fr. portée dans le juge^ 
ment du 27 juillet 1870. . 

Pourvoi en cassation par la Compagnie de Liévin. 

ier Moyen : Violation de l'art. 68» § 1 , n<> 5 de la loi du 
22 frimaire an VII, fausse application des art. 4, 6d, § 7, 
no 1 de la même loi, et de l'art. 52 de la loi du 28 avril 
1816 ; violation des art. 5 , ^7, 17 et 46 de la loi du 21 
avril 1816, en ce que le jugement attaqué a soumis aux 
droits de mutation immobilière le règlement de l'indem- 
nité dae par le concessionnaire d'une mine au propriétaire 
de,la surface, à raison de la prise de possession d'une fosse 
et de ses accessoires, en vertu du décret de concession. 
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i^ Moyen :'Vio\stiion et fausse application des art. 4, 69, 
§ 7, 1)0 1 de la loi da 23 frimaire ah VII, et de Tari. 52 de 
la loi du 38 âivnli|{t6, et des autres textes précités , ainsi 
que des art. 1350 et 1351 Code civ., en ce que le Tribunal 
a condamné la Compagnie de Liévin à payer le droit pro- 
portionnel de vente à 5 fr. 50 ^o sur 140,000 fr., alors q«re 
cette somme comprend, indépendamment de la Valem des 
terrains et des constructions, l'indemnité pour les travaux 
utiles, en appliquant à la Société demanderesse une déci- 
sion antérieure du même Tribunal , à laquelle elle n'avait 
pas été partie. ' 

3^ Moyen : Violation et fausse application de Tart. 61 de 
la loi du 32 frimaii^ an VU, et de Tart. 14 de la loi dû 16 
juia1824, en ce que le jugement attaqué a condamné la 
Compagnie à payer des droits prescrits. 

La Compagnie de Liévin a également formé un pourvoi 
contre le chef du jugement qui l'a coi^damnée à remboui^ 
ser le montant des droits à la Société d'Aix-^Noulette, qui en * 
a fait l'avance. 

ARRÊT. N 

LA COUR ; — En ce qui concerne le pourvoi dirigé con- 
tre l'administration de l'Enregistrement : 

Sçr le premier moyen : . 

' Attendu que le décret du 15 septembre 1863, par lequel 
la Compagnie houillère de Liévin a été déclarée conces- 
sionnaire des'mines de charbon existant au territoire de la 
comniune d'Âix, n'a pas eii pour effet de déposséder la So- 
ciété d'Àix-NouIette, formée antérieurement pour la re- 
cherche et l'exploitation desdites mines, du sol appartenant 
à celte dernière Société, des constructions qu'elle y avait 
élevées et des tran<;}iées ou puits par elle établis au-des- 
seus pour arriver à la. mine ; que , néanmoins , le sol , les 
constructions et le- pnits , dont la Société d'Aix-Noulette 
était restée propriétaire, ont été nltérienrement Tobjet 
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d'une iransmission à la Compagnie de Liévin , laquelle 
transmission a été réalisée ou constatée par divers actes de 
la joridiction administrative, notamment, par l'arrêté non 
.enregistré du Conseil de Préfecture du Pas-de-Calais , du 4 
novembre 1865 ^qui , sur la demande de la Société d'Aix , 
a fixé les bases de l'indemnité due à cette Société par celle 
de Liévin ; qu'il s'est donc opéré, au profit de cette der- 
nière Société , une mutation qui , n'étant comprise dans 
aucune des exceptions établies par h loi fiscale, était pas- 
sible du droit proportionnel de mutation ; «> 

D'où il suit qu'en déclarant ledit droit exigible, le juge- 
ment attaqué è'est conformé aus^ principes de la matière ; 
• Sur le deuxième moyen : 

Attendu que le Tribunal de Béthune n'a nullement appli- 
qué à la Société de Liévin le jugement du 29 juillet 1870 
qui, étranger à cette Société, et intervenu entre cette d'Aix- 
Noulette et ses créanciers , avait reconnu quç l'indemnité 
de 140,000 fr., fixée pour la reprise des terrains, des cons- 
tructions et de la fosse, devait être attribuée aux créan- 
ciers hypothécaires comme ayant, dans toutes ses parties, 
le caractère d'un prix de vente d'itnmeubles ; que si le 
IVibunal de Béthune a rappelé cette décision dans les mo- 
tifs du jugement attaqué, c'est néanmoins par une appré- 
ciation spéciale de la nature ou du caractère des objets re- 
pris par la Société de Liévin, qu'il a été amené à reconnaî- 
tre que celte Société avait acquis, moyennant uùe indem- 
nité fixée en bloc par Farrêté non enregistré du Conseil de 
Préfecture du Pas-de-Calais, la propriété des choses immo- 
bilières, soit par leur nature, soit par destination , et que 
la transmission était, dès lors, passible pour le tout du droit 
proportionnel établi sur les mutations des immeubles ; 

Que, d'ailleurs, les choses acquises eussent-elles pour 

TOllE xxxiu 12 
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« 

partie le caractère mobilier, ce même droit n'en eût pas 
moins été exigible sur la lotalité du prix, conformément à 
l'art. 9 de la loi du 22 frimaire an YII| lequel, applicable 
aux contrats judiciaires comme aux contrats amiables , dis- 
pose que lorsqu'un acte translatif de propriété comprend 
des meubles et des immeubles, le droit est perçu sur la to^ 
talité du prix au taux réglé pour les immeubles , à moins 
qu'il ne soit stipulé un prix particulier pour les objets mo- 
biliers ; 

Sur le troisième moyen : 

Atteùdu que la contrainte du 26 septembre 1870 avait 
pour objet à la fois le recouvrement du droit simple ou 
principal, dû à raison de la mutation, et d'un droit en sus 
pour la non-déclaration de ladite mutation ; que la pres- 
cription de deux ans édictée par l'art, 61 , n^ \ de la loi du 
22 frimaire an VII, est restreinte par son objet même aux 
omissions et aux insufiSsances de perception , sur des actes 
précédemment soumis à l'Enregistrement , et ne saurait , 
dès lors, être étendue au droit simple ou principal dû, dans 
l'espèce, à raison de la mutation réalisée ou constatée par 
. l'arrêté du Conseil de Préfecture du Pas-de-Calais, du 4 
novembre 1865, lequel n'a pas été soumis à la formalité ; 
que, d'une autre part, en ce qui concerne le droit en sus, 
si la prescription biennale lui est applicable suivant la dis- 
position de l'art; 14 de la loi du 16 juin 1824, il résulte de 
ce même article que cette prescription a son point de dé- 
part le jour où Tes préposés ont été mis à portée de consta- 
ter la contravention au vu de chaque acte soumis à l'Enre- 
gistrement ; 

Que, dans l'espèce, la mutation non déclarée n'a été ré- 

.^ vélée d'une manière certaine aux préposés que par les énon- 

ciations du jugement du 29 juillet 1870 ; que , par suite ; 

c'est seulement à partir de cette époque que la prescription 



« 



* 
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a pu courir , et qu'elle n'était ()as acquise à la demande- 
resse quand les poursuites de TAdministration ont été en- 
tamées ; 

D'où il suit qu'en le décidant ainsi, le jugement attaqué, 
loin d'avoir violé leà dispositions de loi invoquées par le 
pourvoi, en a fait, au contraire, une juste application aux 
faits de la cause ; 

En ce qui concerne le pourvoi dirigé contre le liquida- 
teur de la Société d'Aix-NouIelte : 

Attendu que le jugement attaqué, statuant sur le recours 
de la Société d'Aix-Noulette contre la Compagnie de Liévin, 
a décidé que les droits de vente devant être supportés par 
l'acquéreur à défaut de stipulation contraire, la Société 
d'Aix était fondée à répéter contre celle de Liévin les droits 
dont elle avait fait l'avance, et que ce chef du jugement 
n'est atteint par aucun des moyens produits à l'appui' du 
pourvoi ; 

Rejette, etc. 

Du S4 août 1874. Cour de Cass. (1) 



r 
DOUAI, fn cauuBib. elv. »6 août 1894. 

FAILLITE. — DÉCÈS. —■ CIRCULATION FICTIVB IGNORÉE. "— 
« CESSATION DE PAIEMENTS. 

ê 

Ne saurait être considéré comme mort en état de cessation de 
paiement, le négociant qui , jusqu'à l'heure de son décès , 
a su se conserver toutes les apparences de la vie commer- 
ciale régulière , même au m(ygen d'une circulation d'effets 
fictive , alors que ni son état de gêhe , ni les expédients 
auxquels il a eu recours , n'étaient connus du public. 

La faillite de ce comm£rçant ne saurait donc être déclarée 
après son décès (Art. 437 Code de comm.). 

(1) V. Sirey, 1875, 1, 129 ; Dallez, 1875, 1, 113 et les notes. 
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t ^ • - 

(Dècle C. Adam). 

ARRÊT. 

Li\ COUR ; — Atteàdu que Fart. 437 Code de comm. 
n'autenrise la déclaration de faillite d'un commerçant après 
son décès , que quand il est mort en état de cessation de 
paiements ; que cet état n'existe évidemment pas quand 
jusqu'à sa mort , lé commerçant a toujours fait face à ses 
engagements ; quapd son crédit s'est maintenu jusque là, 
quand la confiance de ses con*espondants et de ses clients 
lui est restée pendant toute sa vie ; qu'il importe peu qu'il 
fût d,e beaucoup au-dessous de ses affairée y si rien n'a ré- 
vélé son état de gêne ; qu'il n'est pas à considérer davan- 
tage s'il a pa^é aux échéances avec son propre argent , ou 
avec l'argent d'autrui, même obtenu à l'aide d'une circij)ia- 
tion fictive ignorée ; si son existence commerciale a conti- 
nué avec une régularité apparente et incontestée jusqu'à 
son décès, même causé par un suicide ; que^ dans une telle 
hypothèse, on ne peut dire avec vérité que l'état de cessa- 
tion de paiements existait lors du décès, ni, par suite, dé- 
clarer légalement la faillite après la mort ; 

Attendu que telle était bien la situation de Kobine quand 
il s'est suicidé^ à Paris, dans la nuit du 24 au 25 Janvier ; 
que si, lorsqu'il a quitté Montreuil, sa réso^lution était prise, 
tout le monde l'a ignorée aussi bien que l'etal désespéré de 
ses affaires ; que, jusqu'à sori dernier jour, sa caisse- est 
restée ouverte ; qu'il a satisfait à toutes les échéances, que 
non-seulement, jamais un seul protêt n'a été dressé contre 
lui, mais qu'il n'est pas allégué qu'en janvier un seul créan- 
cier se soit présenté à ses bureaux sans être immédiate- 
ment payé ; qu'il résulte des débats , que le 22 jaiivier , 
jour de^son départ, Robine a remis, au représentant d'un 
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client de SainuOrner, une sorame de 6,000 fr. qui ne lui 
était pas réclamée, qae, bien plus, en vertu d'une recom- 
mandation qu'il adressait à son commis , le' 25 janvier , 
peu d'heures avant sa mort, de réunir le plus tôt possible 
une somme ronde, pour l'envoyer à la maison Adam, de 
Boulogne ; 10,000 fr. furent expédiés à celte maison, le 
26 janvier, avant que la mort de Robine fut connue à Mon- 
treuil ; 

^ Qu'il résulte de tous ces faits que Robme, quelque fut 
l'embarras de sa situation , n'était pas , lorsqu'il est mort» 
en état de cessation de paiements ; et que, dès lors, sa fail- 
lite ne peut être déclarée après son décès ; 
Par ces.motifs, la Cour met l'appellation au néant. 

Du 25 août 1874. l^e Chamb. civ. Prés., M. Hazard , 
(cons. fais, fouet.); Hinist. publ., M. Picrron, subst. du 
Proc.-gén. ; Avoc. , M«» Allaert et Dupont père; Avou. , 
M«» Jude, Dussalian etDruelle. 



DOUAI, tn« ch. elv. , tV fèvr. 1896. 

faillite.— rapport du juge commissairb.— ^omission.— 

jugement .—nullité. 
Rapport. — intérêts. 
Intérêts.- PREsCRii^TiON db 5 ans. 

f!st nul^ le jugement rendu en matière de faillite sans rap- 
port préalable du juge commissaire {An. 552 Code de 
comm.) (1). 

Le créancier condamné à rapporter à la masse , dans- le 
cas de Iktrt. 447 Code de comm,^ doit, en raison de sa 
m^iuvaise foi^ les intérêts depuis le jour où il a touché le 

(1) Y. Renouard, des Faillites, p. 378 et suiv. 
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\ capital sujet à rapport (Art. 1447 Gode de comm.» 1378 
Code civ.) (1). / 

Les intérêts dfint est comptable celui qui a reçu de mauxiaise 
foi, ne sont point prescriptibles par 5 ans (Art. 1378 et 
2277 Gode civ.) (2). 

> 

(DessauxJC. Foort). 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Sur le moyen de nullité : 

Attendu que le jugement dont est appel a été rendu sans 
rapport préalable du juge commissaire ; qu'aux termes de 
Tart. 452 Gode de comm., le juge commissaire doit faire 
au Tribunal de commerce , le rapport de toutes les contes- 
tations que la faillite peut faire naître et qui sont de la 
compétence de ce Tribunal ; que cette disposition est gé- 
nérale et absolue, qu'elle est basée sur des motifs d'inté- 
rêt public, et qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre les 
.contestations dont il s'agit, pour rechercher si , à raison de 
leur nature ou des difficultés qu'elles présentent , la for- 
malité qu'elle prescrit, est ou n'est pas exigée à peine de 
nullité ; qu'elle est substantielle et que son inobservation , 
dans l'espèce, entraîne donc la nullité de la décision des 
premiers juges ; 

Mais, attendu que le procès est en état, et qu'il y a lieu 
de statuer sur le fond : 

Au fond : 



(1) V. Sic. Douai, 28 juillet 1873; Jurispr., t. 31, p. 325). 
Cçntra : Douai, 13 déc. 1872 ; Jurispr., t. 31, p. 328). 

(2) L'arrêt que nous rapportons s'écarte ici du principe déjà posé 

Sar la Cour (Aff. Florin C. syndic Labielle) (Jurispr.*, t. 31 , p. 
25) où elle avait admis la prescription de 5 ans malgré la mau- 
vaise foi. Y. dans le sens de notre arrêt : Làrombière , Obliga- 
tions, art. 1378 et 1379 ; Marcadé, Prescription^ art. 2277, § V ; 
Cass., 28 mai 1856 (S. , 1856, 1, 587). 




I 
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Attendu que tout , dans la cause, concourt à démontrer 
que l'appelant connaissait l'état de cessation de paiements 
de Verharne, lorsqu'on août 1867, ft a reçu de celui-ci, en 
paiement d'une dette antérieurement contractée, la somme 
dont le syndic demande le rapport à la masse ; 

(Suivent des considérants en fait) ; 

En ce qui louche les intérêts : • ' ^' '''' 

Attendu qu'aux termes des art. 446 et ^47 Gode dé 
comm., ils sont dus à la masse à pattif du jonr du paie- 
ment fait à Dessaux , étant donné ; afinsi'^qà:'il vîètit d'êti*é 
dit, que l'appelant n'ignorait pas la pà'silion de Verlrjirrié,' 
quand ce paiement a été effectué ; ' * ' ' " 

Quant au moyen dé prëscHjîytîpii : ' 

Attendu que ne è'àgissaipl'pas , dans Fespèée,'' d'intérêts 
payables par ành^é ou à des térn'iles périodiques pltis courts, 
l'art. 2277 Code civ; rie saurait recevoir applidàlioiï ; ' 

Par ces ttiofîft', toîCôur anauie lé Jugement et statuant 
par vtoi^'ifévbéàliôn co>tidàmrie,'e '^ 

' bu 27 fevr, 1875. 2e Ctiamb. civ:'prés;, M.^otlin- Mi^ 
nislVpuBK,;M. Piëi¥ott',sbbsi. dii Proc.-gén. ; Avoc, M«^ 
defieaulîeù et;Allaert;;>Avou^ M®^ Dnssûiipn et Villettei ) 

iîl'.'iii.ûi.". ;.' /) ': ••r' "'* ' . ' ■ ' 'n i M ' C - 'i . -' ■ »• ... :■ '^ 

i,[ . ' îl! ;?• • . r' ', '■ •' J"!:- i • .- :• . " .•'■.■ .'■■ .■ . • ■• • -:> 
DOUAI, i» Chamb. cIy.,. 4" février iSVA. 

LOUAiGË-D'OTIVRAeE.' — ÀRCHrrECtE; — mémoires. — 
iiNÈBxvticMm»i :^ défaut* ps Mirsfi > tiN ' bemburë/*--' 

HONORAIRES, . . jm ■ ^ 

... «..'il, ; : 1 ■■ ■ • !•[■■'. 

Le propriétaire qui règle des mémoires^ non vérifiés par $on 
architecte et sans V avoir mis en demeure de lès vérifie^ , 
ffpif4^e réputé A' devoir affranchi deicelM obligation , et ne 
s^mai^p,p^mnséq^§sl^^ylui^e{^^ poriion q.uekon^ 

\,jqm.j4^bm^r(^ine^ iesiqmh çet,$irchiteûte'a dbcpmp^' 
ter en acceptant la (érection des travaux. :> ,3 
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t 

(Ankaért C. Normand). 
ARRÊT. 

m 

LA COUR ; — Attendu que les travaux effectués à Lille, 
dans l'hôtel Bellevue , pour compte d'Anckaert , ont été 
exécutés sous la direction et le contrôle de Normand , ar- 
chitecte en cette ville, qui en avait* fourni les plans et devis ; 
que, par suite, Normand a droit à titre d'honoraires, sui-^ 
vaut l'usage, à une commission de 5 o/o sur le prix total 
des travaux s'élevantà 161,724 fr. ; qu'à la vérité, An- 
ckaert prétend que cette commission doit être réduite à 3 
o/o sur une somme de 124,651 tr. 59 c., parle motif que 
Normand n'aurait vérifié les mémoires des ouvriers qu'à 
concurrence d'une somme de 37,072 fr. 41 c. ; 

Attendu que Normand oppose à cette prétention , qu'il a 
vérifié des mémoires excédant ce chiffre, mais que ce point 
n'a pas besoin d'être éclairci ; qu'en effet, rien ne démontre, 
et il n'est même pas allégué dans la cause , que l'at^cbi- 
tecte se soit jamais refusé à vérifier aucun des mémoires 
présentés à Anckaert ; que celui-ci , en réglant des mémoi- 
res non vérifiés par son architecte , et sans l'avoir mis en 
demeure de les vérifier, doit être réputé l'avoir affranchi 
de cette obligation , et qu'une telle dispense émanant de la 
seule volonté du propriétaire ne peut avoir pour résultat 
d'enlever à l'architecte une portion quelconque des hono- 
raires sur lesqliels il a dû compter en acceptant la direction 
des travaux ; . * ' 

Sur l'appel incident : etc.. 

Par ces motifs, la Cour confirme, etc. 

Dulcf févr. 1875. 1^^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
lèpres. ; Minist. publ., M. Carpentier, 1er avoc.-gén. ; 
Avoc, Mes Merlin et Théry Victor ; Avou,, M®» Gennevoise 
et Jude. 
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MIIJAI, t»Ch. elv.t 9 «éMWb. É9V4. 

ACTE SOUS SEING-PRIVÉ.— FBMMB. — CAUTIONNEMENT.— 
DÉFAUT DE SIGNATURE. — ENGAGEMENT ACCESSOIRE. — 
VALIDITi. 

ACTION PAUUENNE»— ASSURANCE SUR LA VIE. — CESSIOr^. — 
CARACTÈRE. 

Un ode sous sdng^rivé, contenant cession par un débiteur 
à ses créanciers de partie Sune assurance sur la vie par 
lui contractée, avec engagement, par le débiteur et sa 
femme,^ de payer les crimes afférentes à la partie du ca- 
pital non cédé, sous peine de aéchéance de tous droits en 
cas de non paiement, ne saurait^ alors qu'il n'a pas été 
signé par la femme, être considéré comme nul erga orïines 
pour défaut de signaturCy si la femme n'avait^ à l'époque 
. de l'acte, aucun droit contre son mariy et s'il ressort des 
circonstances qu'elle n'est intervenue à l'acte que comme 
caution de son mari, et sans que la validité de la cession 
fut dépendante dé ce cautionnement (1 ). 

(1) C'est la signature des parties qui constate le consentement 
nécessaire pour rendre la convention obligatoire, et le défaut de 
signature^ même de Tune des parties contractantes, rend l'acte 
nul même à l'égard des autres parties qui ont signé, (Douai, 7 jan?. 
4836 ; Man., i, 329 ; Douai, 2 féVr. 1869 ; Jurispr., XXVII, p. 
81 ; Cass., 9 novemb. 1869 ; Jurispr. , XXYII, p. 240) bien que 
leurs intérêts soient distincts de ceux de la partie qui n'a pas 
signé (Grenoble, 13 novemb. 1834 ; D., v» Obligations, n^ 3832, 
note 2). La (question était donc de savoir, dans Vespèce soumise 
à la Cour, si la dame Théry pouvait être considérée comme par- 
tie en l'acte du 15. septembre 1872 ; il faut remarquer d'abord 
qu'elle y intervenait non pour faire abandon de droits qu'elle avait 
ou aurait pu avoir contre son mari, mais simplement pour 
s'engager avec lui , au paiemeQt de primes afférentes à la partie 
décapitai non cédé ; c'est donc un véritable cautionnement 
qu'elle donnait^ Le concours de ii femme à l'acte étant ainsi dé- 
fini , il ne s'agissait plus que de savoir si , dans l'esprit des par- 
ties contractantes , la cession faite par le mari , était indissolu- 
blement liée au cautionnement donné par la femme. La Cour 
décide, par interprétation des faits de la cause, que ce caution- 
nement n'est qu'un accessoire, ne pouvant affecter la validité de 
la cession^ elle en déduit donc logiquement que la dame Théry 
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Le droit attribue aux créanciers par Vart, ii&7 Code civ, 
n'existe^ pour les actes à titre onéreux^ qu'autant que ces 
actes leur portent préjudice, et sont le résultat d'une 
fraude concertée entre le débiteur et le tiers qui a traité 
avec lui. 

En conséquence, ne saurait être annulée, par l'application 
dç Vart. iidî Codç civ., la cession d'une assurance sur la 
vie, faite par un débiteur à quelques-uns de ses créan- 
ders jusqu' à concurrerhce du montant de leur créance, et 
à charge par eux de payer jus^u' à son décès,' la portion 
de prime afférente à la partie du capital cédé ; le carac- 
tère aléatoire d^un tel acte , ne pouvant le faire suspecter 
de fraude (!)• 

(Théry-Lagaisse C. Meurillon). 

Suivant police, en date des 31 décembre 1869 et 18 
janvier 1870, le sieur Théry-Dubois, père des appelantes , 
les mineures Elisa et Marie Théry , a contracté avec la 
Compagnie la Caisse Paternelle une assurance sur la vie 
pour une somme de 60,000 fr. , payable lors de son décès 
à ses ayants-droit ; à la date du 15 septembre 1872 est in- 
tervenu entre le sieur Meurillon et cinq autres créanciei^s 
de Théry-Dubois , d'une part, et les époux Théry-Dubois, 
d'autre part, un acte sous seing-privé portant subrogation 
par Tbéry*Dubois, au profit déserts cr^éanciers, de tous lesi 

ne saurait être considérée comme partie à l'acte du 15 septembre 
dans le sens juridique du mot, et que, par conséquent, le défaut 
de signature de sa part ne saurait vicier cet acte. 

Notre arrêt n'est donc nullement en opposition avec le prin- 
cipe posé plus haut. ^ 

(1) V. Paris, 24 décemb. 1849 (S., 1853 , 2 , 228 ; D., i^; 
2,195);Caen, 24 juillet 1857 (D., 1858, 2, 12); G.^flelai' 
Réunion, 28 mai 1853 (D. , 185», 1, 414). . U) n! /ijp 

Un créancier, du reste, ne saurait être admis à inxo'qiïeir le i)è^'i 
néfice de l'art. 1167 Code civ., qu'autant que sa c4^éà;àeeTèsf :aii^( 
térieure aux actes qu'il attaque : Bourges, 14Maoût ;tô44i<Dv y' 
1846, 2, 225) ; Nîmes, 18 décemb. 1849. (D>,; l«52j:â, l'22> ;!• 
Cass. , 2 mai 1855 (S. , 1856 , 1 , 178 ; D^y 18fô,|l j493)::;^iLa- 
rombière, Obligat.^ n® 20. UitivA) r» miio .r .< - >. ;î 
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droits résultant à. son profit du contrat (j'assurancesi sub- 
indiqué , jusqu'à concurrence des sommes à eux dues soit 
31,600 ff. ; cette subrogation qui devait être renouvelée 
par voie de transfert et notifiée à la Compagnie y avait lieu 
moyennant obligation, par les créanciers, de payer, chacun 
dans la proportion de sa créance , la part des primes an- 
nuelles afférentes à la portion du capital de l'assurance à 
eux abandonnée, et engagement par les époux Théry-Du- 
bois, de payer l'autre portion desdites primes , sous peine 
de déchéance de leurs droits sur le capital restant. 

Cet acte ne fut jamais signé par la dame Théry-Dubois. 
Dans les premiers jours d'avril 1873, et postérieurement 
au décès de sa femme , Théry-Dubois fît avec ceux de ses 
créanciers, signataires de l'acte du 15 septembre 1872 , 
uq^ seconde convention , par laquelle se déclarant dans 
l'impossibilité de payer la part des primes annuelles restée 
à sa charge, il consentait à l'application , contre lui , de la 
déchéance prévue dans l'acte du 15 septembre 1872 ; trois 
des créanciers signataires de l'acte du 15 septembre , ac- 
ceptèrent seuls le bénéfice de cet abandon. Le sieur 
Théry-Dubois mourut le 4 avril 1873, le 6 du même mois 
et en exécution d'une convention faite entre eux , les 
créanciers, parties aux deux actes faits avec Théry-Dubois, 
transférèrent à l'un d'eux , le sieur Meurillon, l'assurance 
qui leur avait été abandonnée. 

Dans ces conditions, le tuteur des mineures Théry, le 
sieiir Théry-Lagaisse, forma entre les mains de la Compa- 
gnie d'assurances opposition au paiement de la somm^ de 
60,000 fr., montant de la police, prétendant que les actes 
de cession de 1872 et de 1873 étaient nuls par application 
de l'art. 1167 Code cîv. , mais le Tribunal de Lille , par ju- 
gement du 16 janvier 1874, donna rftain-levée de cette op- 
position, et déclara les mineures Théry sans aucun droit au 
bénéfice de l'assurance sur la vie contractée par leur père. 

JUGEMENT. 
< Sur la demande en nullité par application des princi- 
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pes de l'art. 1167 Code civ. , de la cession à Meurillon par 
Théry-Dubois des droits résultant pour le dernier d'un, 
contrat d'assurance sur la vie avec la Compagnie la Caisse 
Paternelle: 

( Attendu que le droit attribué aux créanciers par ledit 
art. 1167, d'attaquer en leur nom personnel les actes à titre 
onéreux faits par leur débiteur , n'existe que lorsque les 
actes leur portent préjudice , en diminuant la solvabilité des 
débiteurs, et, en outre, qu'ils ont été le résultat d'une 
fraude concertée entre ledit débiteur et le tiers qui a traité 
avec lui ; . 

> En fait : 

» x\ttendu qu'il est constant que lorsque Théry-Duboi»a, 
à la date du 15 septembre 1872, cédé à certains de ses 
créanciers et jusqu'à concurrence do montant de leurs 
créances ses droits au contrat d'assurance susvisé, il était 
dans l'impossibilité absolue de payer la totalité des primes ; 

> Que sans cette cession ladite assurance allait être cer- 
tainement résiliée avec perte totale des primes déjà payées, 
conformément aux stipulations de l'art. 6 de la police ; 

» Que par l'eiTet de la cession , au contraire, Théry-Du- 
boisis'est trouvé libéré d'une somme de 31,000 fr. qu'il 
devait aux çessionnaires, et dont , en échange , il a reçu 
quittance ; ' • 

» Attendu que le second acte en date de 1873, par lequel 
trois des créanciers signataires du premier arrangement , 
y compris Meurillon, sont devenus çessionnaires du surplus 
de l'assurance, n'a été que le résultat prévu par Tacte du 
15 septembre, de la nouvelle impossibilité dans laquelle 
s'est trouvé Théry-Dubois d'acquitter le reste de la prime 
demeurée à sa charge ; 

» Que l'assurance était une seconde fois sur le point de 
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devenir une' non valeur par suite de la résiliation inévitable 
de la police ; 

M Que cette nouvelle cession était donc devenue néces- 
saire, tant pour sauvegaraer les droits de Mcurillon et des 
autres créanciers que pour maintenir la libération du dé- 
biteur consacrée par le premier acte ; 

» Attendu que» d'un autre côté, l'opération ainsi faite par 
Meurillon et autres était essentiellement aléatoire ; 

» Que son résultat, en effet, devait dépendre de la plus 
ou moins longue durée de la vie de Théry*Dubois, c'est-à- 
dire du plus où moins grand nombre de primes qui seraient 
à verser pour toucher la* somme de 60,000 fr. , stipulée 
dans la police ; 

» Qil^Vest ainsi qu'à deux reprises différentes ladite 
opération a été appréciée par un certain nombre de créan- 
ciers eux-mêmes ; 

» Que plusieurs d'entre eux , en effet , au moment de 
l'acte du 15 septembre 1872 , ont préféré ne pas encourir 
les chances et se contenter du versement d'un dividende 
de 20 o/o qui leur était offert, le surplus devant être payé à 
meilleure fortune ; 

> Que lors du second acte de 1873, ensuite, trois de 
ceux qui avaient participé au premier, ont formellement 
refusé d'augmenter par l'élévation de leur part de primes 
les risques que devait lear faire courir l'assurance ; 

» Que dans de pareilles conditions il QSt de toute impos- 
sibilité de trouver dans les actes atta^qués le moiadre élé- 
ment qui puisse la faire suspecter de fraude ; , 

» Attendu, en outre; qu'on ne saurait faire à Meurillon 
un grief de ce qu'il ne s'est pas préoccupé d& intérêts des 
mineures Théry-Dubois ; 

9 Que lors du premier acte du 15 septembre 1872 , la 
créance desdites mineures, qui résulte aujourd'hui des re- 
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prises qu'elles ont à exercer contre leur père, n'était pas 
née, puisque leur mère était encore existante ; 

D Que du moment, ensuite, queie second acte n'était que 
la conséquence prévue du premier, il ne devait naturelle- 
ment intervenir qu'entre ceux qui avaient participé à celui 
du 15 septembre ; . 

D Attendu , d'ailleurs , que *même au point de vue du 
préjudice, non-seulement lesdits actes au moment où ils 
ont été passée, n'ont pas diminué la solvabilité du débiteur 
Théry-Dubois, mais qu'ils lui ont permis, ainsi qu'il a déjà 
été dit, de se libérer de dettes, montant à plus de 31,000 
fr. ; 

}> Que son décès presque immédiat a fait, il est vrai, que 
la somme de 60,000 fr. s'est trouvée presque aussiffit exi- 
gible au grand avantage des créanciers cessionnaires ; 

» Mars que le caractère des actes dont s'agit ne peut être 
apprécié qu'en se référant au moment où ils ont été passés, 
et aux clauses de diverses natures qu'ils comportaient 
alors; . 

» Qu'il suit de ce qui précède que les deux cessions doi- 
vent produire au profit des cessionnaires leur plein et en- 
tier effet. » 

Ce jugement fut frappé d'appel. 

On soutenait pour les appelants que l'acte du 15 sep- 
tembre 1872 , était nul comme non signé par Tune des 
parties en cause, la dameThéry ; que cette qualité dépar- 
tie en cause ne saurait lui être contestée, puisqu'elle ap- 
paraît d^ns Tacte prenant divers engagements, notamment 
stipulant avec son mari la déchéance de ses droits en cas 
de non paiement des primes . ; que son concours à l'acte 
était indispensable, puisque créancière de son mari du chef 
de ses reprises de plus de 34,000 fr. , il fallait obtenir sa 
renonciation à exercer ses droits sur les dernières ressour- 
ces du patrimoine de son mari ; que l'acte du 15 septem- 
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bre était donc nul an regard de toutes les parties ; que la 
conséquence de la nullité de cet acte était la nullité de l'acte 
d'avril 1873 et du transfei)^ qui s'en est suivi ; —que, d'ail- 
leurs, la cession faite par Théry-Dubois était encore nulle 
en vertu de l'art. 1167 Gode civ., et comme faite au profit 
seulement de quelques-uns de ses créanciers, au préjudice 
des droits des autres , et, notamment, des appelantes, 
créancières du chef de leur mère de sommes considérables. 

Pour rintimé, au contraire, on soutenait que l'interven- 
tion de la femme dans les actes susdits n'a été qu'un ac- 
cessoire inutile, que, du reste , et en fait, la dame Théry 
avait ratifié ultérieuremeiit cet acte du 15 septembre. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — E^n ce qui touche la nullité de l'acte du 15 
septembre- 1872 pour défaut de signature de la dame 
Théry-Dubois : ^ 

Attendu qu'il n'était pas besoin d'obtenir la signature de 
la dame Théry , pour que l'acte reçut son entière perfec-^ 
tion, et sa complète exécution entré Théry et ses créan- 
ciers, les deux seules parties contractantes principales au- 
dit acte ; que la dame Théry , n'était et ne pouvait être 
partie principale en l'acte ; qu'elle n'avait à la date du 15 
septembre 1872 aucun intérêt direct et actuel, aucun droit 
^lors existant pouvant, soit modifier à son profit personnel, 
soit fatre^ diminuer au préjudice des créanciers, aucune des 
stipulations intervenues entre Théry et ses divers créan- 
ciers ; que la police d'assurance cédée par Théry , avait, 
en effet , été contractée par celui-ci, en son nom person- 
nel, qu'elle était sa propriété exclusive/ et qu'après le dé- 
cè^ de Théry, la Caisse Paternelle devait en payer le mon- 
tant à ses ayants-droit ; 

Que l'appelant ès-qualités, ne justifie du chef de la dame 
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Théry, d'aucune délégaUon de drèit que son mari lui au- 
rait faite'quant à la propriété de ladite police ; 

Attendu , qu'au 15 septembrt 187S , la communauté 
d'entre Théry et sa femme n'était pas dissoute , qu'aucune 
séparation dé biens n'était ni prononcée ni intentée, et que, 
si, comme femme commune, la dame Théry pouvait peut- 
être entrevoir l'éventualité d'une créance du chef de ses 
reprises , elle n'avait cependant alors aucun droit de 
créance ouvert, liquide et exigible ; ' 

Attendu, qu'il résulte, au surplus, et de l'ensemble et de 
certains termes généraux de l'acte du 15 septembre 1872, 
que la dame Théry n'y intervenait que dans un but pure- 
'ment accessoire ; que femme commune, elle s'y obligeait 
vis-à-vis des créanciers de son mari, en même temps que 
lui, et 'comme sa caution, au paiement de la portion de la 
police d'assurance restant pour l'avenir à la charge de ce 
dernier ; 

Que cette caution, non signée par la dame Théry, n'était 
et ne pouvait être qu'un véritable accessoire , que l'acte 
n'en reste pas moins parfait et obligatoire entre les parties 
principales ; que si les créanciers n'ont pu voir se réaliser 
la garantie par eux espérée, ils n'en doivent pas moins con- 
server le bénéfice d'une convention que l'absence d'un 
cautionnement accessoire' ne saurait empêcher d'exister ; 

En ce qui touche la nullité du même acte par application 
de l'art. 1167 Code cîv. : 

Adoptant les motifs des premiers juges, et attendu , que 
si, à l'époque de la convention de 1873, l'assurance n'était 
plus une non valeur al3Solue en ce sens que par la combi- 
naison des art. 6 et 8 de la police, on pouvait, soit faire ré- 
silier la police, et obtenir le remboursement de sa valeur au 
jour de la résiliation , soit même , à défaut de paiement ul- 
térieur des primes, ou avoir droit au remboursement im- 
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médiat de la valeur de la police résiliée, où , au gré de la 
Compagnie, à une assurance payable au décès de Théry et 
réglée suivant son âge au jour de l'échéance de la prime 
impayée , ces circonstances ne sauraient faire modifier la 
décision intervenue en première instance ; 

Âtlendu y en effet, que la valeur des droits qui fussent , 
au cas de résiliation eia 1873 , revenus à Théry , soit immé- 
'diatement, soit à son décès, eût été ineonteslableoient in- 
férieure à 34,600 fr. ; que cette valeur eût , dès lors, ap- 
partenu aux créanciers en vertu de Tacte du 45 septembre 
4872, et que, ceux-ci , n'auraient même pas été couverts 
du montant intégral de leurs créances ; que si on admettait, 
par une hypothèse irréalisable , que les mineures Théry 
eussent pu, du chef des reprises de leur mère, et dans une 
distribution en concurrence avec les créanciers de Théry , 
obtenir une part quelconque de la valeur de là police ré- 
siliée! 6^ 4873, ils n'auraibnt pas encore profilé de la part 
à eux afférente ; qu'en effet, cette part fut alors retournée 
* à Meurillon du chef de la caution solidaire donnée par la 
dame Théry à la propre obligation de son mari vis-à-vis de 
l'intimé; 

Attendu , d'aillçurs , que c'est à juste titre que les pre- 
miers pges ont considéré l'acte de 4873 comme la consé- 
quence forcée ^t inévitable du contrat du 45 février 4872 ; 

Par ces motifs, la Cour met l'appellation au néant , etc. 

Du 8 décembre 4874. 4reChamb. civ. Prés', M. Salmon, 
4er prés. ; Minist. publ. , M. Carpentier, 4e«' avoc.-gén. ; 
Âvoc, Mes Âllaert et de Beaulieu ; Âvou, , M^^Picquet et 
Poncelet, 



TOME XXXIII / 43 



2 



DOUAI 9 »»• Chamb. «!▼., i» 'mars 1895. 

FAILLITE. — RÉHABILITATION. — CONDITIONS. — INTÉRÊTS. 

% 
I 

Le failli qui poursuit sa réhabilitation doit justifier qu'il a 
intégralement remboursé ses créanciers en capital, intérêts 
et frais, sans qu'il y ait à distinguer entreles créances qui 
étaient originairement productives dHntérêts y et celles qui 
ne l'étaient pas; il doit les intérêts depuis l'exigibilité de 
chaque créance jusqu'aujourdeson remboursement (Art. 
604., 608 Code de comm.) (1). 

1) On nous communique les observations suivantes : 
l'est une question controversée gue celle de savoir quels sont 
les intérêts dûs par le failli qui sollicite sa réhabilitation. Suivant 
les uns, (Y. D. P., 1875, 2 , 89 et la note publiée sous l'arrêt de 
Douai, du 12 mars 1875) les seuls intérêts dûs sont : l^' les inté^ 
rets échus au moment du jugement déclaratif de la faillite ; 
2^ les intérêts qui , depuis cette époque ^ auraient été l'objet d'une 
demande spéciale en justice dans les termes de l'art. 1153 Code 
dv. Suivant les autres, les intérêts de chaque créance sont dûs 
depuis l'exigibilité conventionnelle de la créance jusqu'au jour 
du remboursement. C'est la thèse de l'arrêt de Douai. Les parti- 
sans du premier système raisonnent ainsi: L'art. 115«) Code civ. 
est formel^ il exige pour que les intérêts moratoires puissent 
courir au profit du créancier, une demande spéciale formée par 
voie d'assignation en justice ; or^ le jugement déclaratif arrête le 
cours des intérêts à l'égard de toutes les créances, même de cel- 
les qui en produisaient, donc pour que ces intérêts reprennent 
leur cours , il faut que le créancier use du moyen de l'art. 1153 
Code civ., le seul que la loi lui donne , à savoir la demande en 
justice : (V. la note citée plus haut, et dans laquelle ce système 
est développé. — D. A., v<> Faillites, n<> 1545 ; Répert. du Palais^ 
v^ Faillite, no 2820). 

Ce système nous parait s'écarter , sur un point tout au moins, 
d'un principe incontestable : Pourquoi, en effet, exige-t-il une 
demande en justice , pour <iue le failli soit tenu des intérêts 
après le jugement déclaratif ne faillite ? Parce que , la fail- 
lite a arrêté le cours des intérêts de toate^ les créances. Cela 
est vrai dans le sens de l'art. 445 Code de comm., mais à l'égard 
de qui? Le même article nous répond : c A l'égard de la masse 
seulement.^» Donc à l'égard du failli , le cours des intérêts n'a 
jamais été arrêté ; donc, à son égard, ils ont continué à courir' 
après le jugement déclaratif de faillite comme ils couraient avant ; 
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(Renesson). 

é 

ARRÊT. 

. LA COUR ;— Eq ce qui concerne la demande en réhabi- 
litation formée par Renesson Jean-Baptiste, en faveur de son 
père, Charles-Joseph y décédé le 20 août 1849; 

— — i ■ m. Il II... —^i.— w^— — ^^— i 

donc ce principe que le failli ne saurait être tenu des intérêts , 
après le jugement déclaratif de faillite , que pour autant qu'ils 
auraient été, depuis cette époque, l'omet d'une demande en jus- 
tice, ce principe, disons-nous, n'est pas vrai, ^solument et sans 
distinction, et ne saurait être à Tévidence applicable aux intérêts 
qui déjà couraient à l'époque de la faillite. Ceux-là n'ont jamais 
été arrêtés à l'égard du failli, dope il n'y a pas lieu de leur faire 
reprendre cours, et le failli en est tenu jusqu'au jour du rem- 
boursement du capital, sans qu'il soit besoin de faire à leur égard 
aucune demande en justice. 

La question peut paraître plus délicate lorsqu'il s'agit de som- 
mes non productives d'intérêts à l'époque du jugement déclaratif 
de faillite ; ces intérêts seront-ils dûs de plein droit, ou, au con- 
traire, devront-ils être l'objet d'une demande en îustice , comme 
le veut la première opinion ? Nous croyons avec l'arrêt de Douai 
que les intérêts seront dûs de plein droit. — Que nous dit 
1 art. 60i Code de comm. : c Le failli qui aura intégralement 
acquitté en principal intérêt$ et frais , toutes les sommes par lui 
dues. » La loi , on le voit, ne fait aucune distinction entre les 
créances : toutes les sommes dues par le jailli , dit-elle , doivent 
être acquittées en principal et intérêts ; il faut en conclure que 
le failli devra les intérêts même des sommes qui n'en produi- 
saient pas originairement, et cela sans aucune demande en jus- 
tice, puisque c'est la loi elle-même qui fait courir ces^ntérêts de 
plein droit (Art. 11 53 Code civ. in fine) en faisant de leur paie- 
ment une obligation formelle pour le débiteur failli. 

Cette opinion est encore confirmée par le. texte de l'art. 
608 du même Code qui donne à tout créancier le droit de 
former opposition à la réhabilitation , à charge par lui de 
prouver qu'il n'a pas été intégralement payé de sa créance en 
principal, intérêts et frais, sans distinction entre les créances 

aui produisaieiit intérêts et celles qui n'en produisaient pas. 
faut donc en conclure que les intérêts seront dûs de plein 
droit sur toutes les créances , sans que les créanciers soient te- 
nus d'introduire aucune demande en justice. A quelle époque , 
au surplnsj ces demsmdes seraient-elles introduites ? pourraient- 
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Attendu, en droit, que la condition indispensable d'une 

réhabilitation est que les créanciers intégralement désin- 
téressés en capital, intérêts et frais, comme Teicige l'art. 
604 Gode de comm., se trouvent remis exactement au même 
état OU ils seraient *si leur débiteui" n^avait point cessé ses 
paiem'énts ; qu'il suit de là, que les intérêts de chaque cré- 
créance doivent être soldés jusqu'au jour du reiiiboursemenî, 
sans qtrol te créancier resterait en perte de la jouissance 
du capital depuis le jour de 'son exigibilité ; que les prin- 
cipes du Code civil sur Ig mise en demeure comme sur la 
prescription ou la remise de dette etc , sont sans application 

elles l'être après un coocordat ? et si le syndic contre lequel 
raction devrait être dirigée faisait défaut , comment le jugement 
pourrait*il être protégé contre la péremption de six mois puisque 
la survenance de la faillite fait cesser le droit individuel de pour- 
suite, des créanciers non privilégiés (Parid, 2 juillet 1846 ; D. P., 
1846 , 4 , S85). Voilà autant de questions qui nous paraissent, 
dans l'opinion contraire à celle de rarrêt de Douai, présenter de 
sérieuses difficultés. D'autre part, est-il bien équitable de forcer 
les créanciers à pratiquer des actes conservatoires, qui viendront 
augmenter, considérablement peut-être, les frais de la faillite ? 
— A partir de quelle époque les intérêts seront-il& dûs ? A partir 
de l'exigibilité conventionnelle de chaque créance. L'art. 604 
Gode de comm. exige, en effet, le paiement intégral tant pour le 

f principal que pour les intérêts et les frais. Pourquoi, au surplus, 
a loi accorde-t-elle des intérêts à toutes les créances sans dis- 
tinction ? C'est parce qu'elle veut que tout le^préjudice résultant 
de la faillite soit effacé , comme si la faillite n'avait pas existé ; 
il faut don(^ à l'évidence, pour atteindre ce résultat, que chaque 
créancier soit remis dans l'état ou il aurait été si le failli , tou->> 
jetirs solvable, avait pu payer chaque créance à son échéance. Tel 
est le système de l'arrêt de*Douaiqui veut que chaque créance pro- 
duise intérêt, non^aS du jour du jugement déclaratif, comme le 
lui fait dire à tort la note publiée par Dalloz (/oc. cit.) , mais du 
jour de l'exigibilité jusqu'au jour du remboursement. . Nous 
croyons donc que cet arrêt doit être approuvé, il est, du re^te, 
conforme à presque toute la doctrine. (V. Bédarride, Faillite , 
t. 4 «S n<^ 98 ; t. 3, n^ 1311 ; Bratart-Verrières et Démangeât , 
Droit commercial, t. 6, p. 157 ; Renousffd, 1. 1«', n^ 332 ; Goug<»t 
et Merger , vo Faillite, n« 173 ; Esnault , t. l«f , n» 175 ; Par- 
dessus y Drok commercial, n? 1316). 
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en cette matière où les jages ont uniquement à apprécier 
la réalité absolue d'«n rambourset^ent intégral ; 

En fait: Attendu qu'il résulte, des documents produits , 
que Renesson fils a acquitté les dettes de son père , mais 
seulement en capital au jour de la faillite déclarée en 1847; 
que la demande ne remplit donc pas les conditions imposées 
par la loi pour son admission ; 

La Cour dit qu'il n'y alieu de faire droit aux conclusions 
de la requête en ce qui ^regarde Renesson Cbarles-Joseph. 

Du 12 mars 1875. S"»* Chamb. civ. Prés., M. Botlin ; 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avou., M« Druelle. 



DOIJAl« »« Chamb. dv. 114 avrfl 189 S. 

AVARIES. — RÈGLEMENT. — FORCEMENT DE VOILES. — 
CONSÉQUENCES. — SACRIFICES FAITS YOLONTAIHBMENT POUR 
LE SALUT COMMUN. 

Le forcement de voiles, qiii n'était pas coiijmandé par un 
péril imminent j, ne constitue (^u^une manosuvre ordinaire 
de navigation, et les pertes qui en résultent ne doivent pas 
être classées en avaries communes , mais bien en avaries 
particulières. 

Sont avaries communes j le défoncement des pavois, la perte 
d^ i)oileSy des mâts, du gréement, les frais de relâche^ de 
renfort de matelots y d'emprunts à la grosse, lorsque tous 
ces actes ont été accomplis volontairement et pour le sfxlut ' 
commun. 

Sont également avaries communes j les frais d^ estimation 
du navire et de la cargaison, la commission' du consigna- 
taire, les honoraires du courtier , du répartiteur, les dé- 
pens d'instance (1). 

[ - ■ ■ ' — ' ' ' 

/l) Douai, il mai 1843 (Jurispr., t. i«^ , p. 246) ; Dwai , 22 
ianv. i845 {Jurispr., t. 3, p. 163) ; Rennes , 27 avril et 27 juil- 
let 1860 (D. P., 1861, 2, 38 et 39); Jurispr. de Marseille, i871> # 
l,144;Id., 1873, 1,271.. 



y^ 
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(Pérasso C. Bourdon 6t antres). 

• 
Le 18 octobre 1873, le capitaine Pérasso quittait les tles 
Guanapes , sur son navire Idea del la Spezia^ avec un char- 
gement de guano à destination de Quenstowrn ou Falmoutb, 
à ordre. Le 29 novembre, une tempête d'une extrême vio- 
lence se déclarait subitement, et lorsque le capitaine put se 
rendre compte de sa position, il s'aperçut que le courant 
combiné du cap Hom et du détroit de Magellan avait porté 
son navire beaucoup plus au nord-est, que ne le donnait le 
point estimé; il relevait, en effet, à environ sept milles, 
lesécueils des îles Malouines. Le navire porté par le cou- 
rant vers ces écueils était dans un péril imminent. Le 
capitaine prit l'avis des officiers de l'équipage, et tous, 
r^counaissanl qu'il était impossible de prendre les amures 
à tribord sans s'exposer à perdre la grande voile, il fut 
décidé d'un commun accord et pour le salut de tous, de 
continuer la même bordée, babord-^amure et de forcer de 
voiles pour faire route avec la plus grande vitesse possible 
et couper le courant sans dériver. Cette manœuvre qui , 
d'après le capitaine , sauva le navire, fut cause d'avaries 
considérables. Le 6 février, le navire fut assailli par une 
nouvelle tempête et un violent tourbillon de vent qui le 
coucha sur le côté. Se voyant en danger de sombrer, le ca- 
pitaine donna l'ordre de loffer, et fil, pour y arriver, couper 
les écoules de plusieurs voiles ; le navire loffa , mais en 
se relevant , il donna deux fortes secousses, le grand mât 
se rompit au ra? du pont, entraînant dans sa chute les mâts 
de misaine et d'artimon. Ces nouvelles avaries forcèrent 
le capitaine a relâcher dans le port de Horta-Fayal, où il 
dut contracter un emprunt à la grosse, pour payer les ré- 
parations faites à son navire , et prendre un supplément 
d'équipage pour l'entretien des pompes pendant le reste de 
son trajet. Le 31 mai , VIdea arrivait en rade de Quens- 
town où des ordres l'envoyaient à Dunkerque; il était en' 
rade de ce port le S3 juin, et y entrait le 26 en subissant 
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do nouvelles avaries et la perte d'une anore. Voici d'après 
le rapport de mer dans quelles circonstances : c Le 26, au 
matin, se ' trouvant' avec l'aide du remorqueur à environ 
380 mèfres des estacades, le navire commença & ne plus 
vouloir obéir à son gouvernail ; quoique la barre fut tout 
à bâbord le navire était drossé au nord, c'est-à-dire en de- 
hors de l'estacade de l'est ; le capitaine mouilla alors l'an- 
cre de bâbord, quoique courant le risque de défoncer lé 
navire sur l'estacade, mais pour éviter de plus grands dom- 
mages aux intéressés; malgré tout, le navire traînant l'an- 
cre heurta l'extrémité de l'estacade évitant cependant de se 
mettre à la '"côte ; un second vapeur fut appelé en aide , et le 
temps manquant pour lever l'ancre , le capitaine fila la 
chaîne de bâbord. » 

* Des difficultés s'élevèrent bientôt, au sujet du réglernent 
des avaries, entre le capitaine et le sieur Bourdon et Qî» , 
réclamateur de son ch£^*gement, le premier prétendant que 
les différentes avaries devaient être déclarées communes, 
n'ayant été que la conséquence prévue ^e manœuvres 
extraordinaires, jugées indispensables pour le kalut du 
navire et de sa cargaison ; le second soutenant qu'il n'y 
avait dans la conduite du capitaine que des manœuvres 
ordinaires de navigation ne pouvant donner lieu qu'à dés 
avaries particulières. 

Sur ces difficultés, le Tribunal de Dunkerque rendit le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. : - 

€ Attendu que lë^ capitaine Pérasso ayant subi dans son 
voyage des îles Guanapes à Dunkerque, diverses pertes, 
avaries dont il demande le classement en avaries communes, 
a assigné C. Bourdon et Compagnie, réclamateurs de son 
chargement ; 

» Attendu que Berthelpt-Derode, porteur de la lettre de 
grosse, déclare s'en référer à justice; 

> Attendu qu'il déclare qu'ayant essuyé une tempête 
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dana les parages 4es tla$ Maloatiies, la S9 noTembre, il 
reccwiut que les oooraots l'avaient porté bewcoap plus au, 
nard-^st, quet ne le donnait le point eâtimé, que voyant la 
terre à sept milles, le vent du sud-sud-ouest, et ne pouvant 
prendre les amures à tribord sans s*exposer à mettre hors 
de service sa grande voile, ce qui eut entraîné des consé- 
quences périlleuses pour le navire et la cargaison , il fut 
décidé pour le salut commun de continuer la même bordée, 
babord-amures et de forcer de voiles pour faire route avec 
la plus grande vitesse possible sans dériver ; 

» Attendu que le capitaine a ainsi exécuté une manœuvre 
ordinaire de navigation qui n'était pas commandée par 
un péril imminent^ que les pertes résultant de cette ma- 
nœuvre lie doivent donc pas être classées en avaries com- * 
munes ; 

» Attendu que la mer grossissait et Teau embarquant par 
paquets de mer énormes , le cofTre' étant rempli et la ma- 
nœuvre considérablement gênée, le capitaine prit la réso- 
lution urgente pour le salut commun de faire défoncer les 
pavois sous lèvent ; 

> Attendu qu'il y a lieu d'admettre ce sacrifice en avaries 
communes; 

» Attendu que la draille du foc s'étant rompue et cette 
voile se trouvant àja traîne, le long du bord, en raison de 
la grosse mer et de la violence du vent, le capitaine jugea 
indispensable de couper l'écoute du vent, que le foc avec 
ses drisses et écoutes fut ainsi perdu; 

> Attendu que ce sacrifice volontaire et accompli pour le 
salut commun doit être classé en avaries communes ; 

» Attendu qu'ayant commandé d'amener l'arlimon, la 
violence du vent ne permis pas à cette voile de descendre , 
qu'elle était ainsi^coUée par le vent contre les haubans, le 
capitaine voyant lé péril imminent qui menaçait si le na- 
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Vire n'arrivait pasi oommanda de couper Us ràHngues de 
rarlimon qui fut mis en lambeaux ; 

9 Attendu qu'il y a lieu également de classer en avaries 
communes la perte de cette voile ; 

> Attendu qoe la rupture du grand mât, survenue le 6 fé- 
vrier, n'est pas'le fait de la volonté de l'homme, qu'il en est 
autrement des coupes faites dans le gréement pour débarras- 
ser le navire des débris qui battaient ses flancs , que ces 
coupes doivent donc être classées en avaries communes ; 

» Attendu que le navire désemparé et faisant eau, il était 
urgent pour le salut commun de relâcher à Payai ainsi que 

le capitaine s'y est décidé, que les frais proprement dits de 
cette relâche doivent donc être classées en avaries commu- 
nés ; 

» Attendu que le renfort d'hommes mis à bord pour ai- 
der le navire à se rendre à sa destination a le même carac- 
tère et doit être également classé en avaries communes , 
ainsi qu'une part dans les frais d'emprunt à la grosse, pro- 
portionnelle à l'importance de cette catégorie d'avaries ; 

> Attendu que les manœuvres faites à l'entrée du port de 
Dunkerque, lesquelles ont eu pour conséquence des dépen- 
ses extraordinaires, des pertes d'ancre et des avaries à l'es- 
tacade , n'ont aucun des caractères d'un sacrifice pour le 
salut commun ; 

» Par ces motifs, le Tribunal statuant en premier ressort, 
déclare avaries commupes le bris def pavois , le sacrifice 
d'un foc, avec ses drisses et écoutes, de la voile d'artimon 
et celui du gréement coupé pour dégager les tronçons de 
mâts qui battaient les flancs du navire , les frais propre- 
ment dits de relâche à Payai et la dépense des hommes de 
renfort qui ont assisté l'équipage de Payai jusqu'à destina- 
tion, ainsi qu'une part proportionnelle dans les frais de 
l'emprunt à la grosse ; 



• 
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» Rejette les autres points de la demande ; 
» Dit qa'il y a lieu également de classer en avaries com- 
mnnes les frais d'estimation. du navire et de la cargaison , 
la commission da consignataire, les honoraires du courtier 
et ceux du répartiteur, les dépens de l'instance ; 
» Nomme pour faire état desdites avaries, etc. » 

Sur appel : ^ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
confirme, etc. 

Du 24 avril 4875. 2eCharob. civ. Prés., M. Boltin ; Mi- 
nist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M®» Allaert , 
Merlin et Coquelin ; Avou., M^' Gennevoise et Villette. 



Trlb. eivi de Dankerque» %S mal 1895. 

DOUANES. —APPEL.— DÉLAI.— NON RECEVABILITÉ. 

Le délai d'appel des éeniences des juges de paix statuant 
comme juges civils, sur saisie , opposition à contrainte , 
non rapport d'acquit-à-caution, et, en général, sur toutes 
affaires relatives aux douanes ^ n'est pas le délai ordi- 
naire d'un mois , mais le délai réduit à huit jours par 
l'art. 6 de la loi du i4 fructidor an III ^ lequel coure à 
partir de la signification du jugement (1). 



(1) La Cour suprême avait déjà résolu cette question de pro- 
cédure, comme vient de le faire le Tribunal civil de Dunkerque. 
On peut consulter trois arrêts de la Cour de Cassation, deux à la 
date des 1^' et 10 décembre 1830 , et le troisième, surtout, à la 
date du 25 février 1835 (Dalioz, Répert., v^ Douanes, n^ 938, p. 
817 et 818). Un pourvoi en cassation a été formé contre le juge- 
ment du Tribunal de Dunkerque. 
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(Douanes C. Henneguier et Leconte). 

LE TRIBUNAL ; — Considérant, en droit, que la procé- 
dure, en matière de douanes, est presqu'entièrement ré^e 
par des lois spéciales ; que cette procédure a eu lieu suc- 
cessivement devant les Tribunaux de district en vertu de^la 
loi du 92 août i791 ; devant les Tribunaux de paix, en vertu 
des lois des 14 fructidor an III et 9 floréal an YII ; devant 
les Tribunaux correctionnels, par les lois des 17 décembre 
iéiA et 28 avril 1816 ; et , enfin, soit devant les juges de 
paix, soit devant les Tribunaux correctionnels , selon les 
cas, par la loi du 21 avril 1818 ; 

Considérant qu'aux termes de Tart. 10 de la loi du 14 
fructidor an III, les juges de paix connaissent en première 
instance, non-seulement des saisies, mais encore des con- 
testations concernant le refus de payer les droits , le non 
rapport des acquits-à-caution et les autres affaires relatives 
aux douanes ; que le juge de paix statue comme juge civil 
dans toutes ces matières, sans exception, et sans qu'il y ait 
lieu de distinguer entre les'affaires relatives aux saisies et 
celles concernant le refus de payer les droits et le ïion rap- 
port des acquits-à-caution ; que l'appel des sentences des 
juges de paix est porté indistinctement devant les Tribu- 
naux civils ; 

. Considérant qu'en fixant ainsi , d'une part , la compé- 
pétence^ et de l'autre^ les formalités à observer , la loi du 
14 fructidor an III a eu pour but d'établir un mode com- 
mun à tous les objets sur lesquels elle attribuait compé- 
tence aux juges de paix pour celte matière spéciale ; que 
l'on ne peut raisonnablement supposer qu'elle ait voulu 
faire régir quelques-uns de ces objets par la loi spéciale et 
en laisser quelques autres sous le droit commun ; que les 
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dispositions de Tart. 6 sont ^néràles , et que , combinées 
avec celles de Tart. 10, elles régissent toutes les affaires re- 
latives aux douanes ; ^tque, ni dans celte loi, ni dans au- 
cune autre concernant les douanes , rien n'indique que le 
législateur ait entendu établir une distinction entre les sai- 
sies et les autres affaires de douane ; 

Considérant que les art. 6 et iO de la susdite loi du 14 
fructidor an III, n'ont été abrogés, ni par Tart. 18 de la loi 
du 9 floréal au VU , ni par la loi du 21 avril 1818 ; qué« 
celte dernière loi, en son article 38, prononce l'abrogation 
de quelques articles delà loi de 1816, mais maintient tou- 
tes autres lois concernant la procédure en matière de 
douane , et , notamment, la loi du 9 floréal an VII ; que 
d'après les termes implicites de cette disposition , la loi du 
3 fructidor an III est restée en vigueur, dans ses art. 6 et 10 ; 

Considérant que la jurisprudence, se trouvant «n pré- 
sence de l'art. 16 du Code de proc. de 1806 et de l'art. 13 
de la loi du 25 mai 1838,.a cependant toujours appliqué les 
art. 6 et 10 de la loi du 23 fructidor an III , et n'a admis , 
pour interjeter appel, que le délai de huitaine , à partir de 
la signification du jugement; 

Considérant, en fait , que Hennequier et Lecomte ont éié 
condamnés au paiement des droits de douane, le 9 décem- 
bre 1874 , par le juge de paix àtx canton ouest de Dunker- 
que ; que ce jugement leur a été signifié aux dates des 21 
et 26 décembre l'874f ; et qu'ils n'en ont interjeté appel qu'à 
la date du 15 janvier 1875 ; que cet appel, n'ayant pas été 
interjeté dans la huitaine fixée par la loi , doit être déclaré 
non recevable ; 

Par tous ces .motifs , le Tribunal déclare ledit appel non 
recevable, et condamne les appelants à l'amende et aux dé- 
pens. 

Du 28 mai 1875. Trib. civ. deDunkerque. 
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IIOCAI» ireChamb^ clir. , 18 février t89S. 

VENTE DE MARCHANDISES. — coniiaissement. — saisie- 
arrêt. — PROVISION. 

Une vente de marchandises en transmet la propriété de plein 
droit à V acheteur du jour où elle est parfaite entre les 
parties. Dès lors, un créancier du vendeur ne peut prati- 
quer une saisie-arrêt sur le connaissement y entre les 
mains dW tiers à qui le vendeur l'aurait remiSy endossé 
en blanc, comme accessoire et garantie de la traite tirée 
par le vendeur ^ ordre de ce tiers sur l'acheteur, quandbim 
même ce tiers ^ par l'effet de l'endossement en blanc, ne 
pourrait être considéré que comme le mandataire du ven- 
deur , si ces opérations n'ont pas modifié le caractère ^e 
la vente au point de vue de la propriété de la marchan- 
dise. 

N'y a-t'il provision aequise au, porteur d'une lellre de 
change que lorsque les valeurs destinées à cette provision, 
par eicempicy des marchandises^ sont mises à la disposi- 
tion du tiré ? — (Non résolu). 

(Deneek C. MuUer). 

En 1872, Max Rosenlhal, négociant à Kœnigsberg, ven- 
dait à Gruson-Leroaire, de Seclin, 40,000 kilos de graines 
de chanvre , dont il lui remettait facture, en chargement 
sur le navire Diana. M. Rosenthal n'envoyait pas le con- 
naissement à son acheteur. Il ne tirait pas non plus sur lui, 
mais pour sa sécurité , et selon Tusage des négociants al- 
lemands , il prévenait Gruson-Lemaire qu'il créait une 
traite sur' Joire, banquier à Lille , contre l'acceptation du- 
quel on ferait la remise du connaissement. Cette traite était 
à l'ordre de MuUer, banquier à Berlin. Quant au connais- 
sement, il notait pas à personne dénommée, il était à or- 
dre et était endossé en blanc. Muller^ porteur de la traite 
et du connaissement, envoie ces deux titres au Crédit du 
Nord, à Lille, avec mandat de présenter la traite à l'accep- 
tation dd Joire, et de remettre le connaissement contre l'ac- 
ceptation. Joire refusa d'accepter n'ayant pas reçu d'ins- 
tructions de Tacbeteur Gruson-Lemaire. Le connaissement 
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étant ainsi resté entre les mains du Crédit du Nord y la 
maison Deneek-Delbergue et fils, créancière , en vertu de 
jugements, de M. Rosenthal, fit pratiquer entre les mains 
du Crédit du Nord une saisie-arrêt sur toutes les sommes.. ., 
connaissement, qu'il a ou aura, doit ou devra à M. Rosen- 
thal, et, notamment, sur le prix d'un chargement d'environ 
40,000 kilos de graines de chanvre^ Muller assigne alors 
Deneek-Delbergue en main-levée de cette saisie , comme 
étant propriétaire d'une traite régulière dont la provision 
existe dans les marchandises expédiées à Gruson-Lemaire, 
le counaissement et la police d'assurances n'en étant que 
les titres accessoires. Deneek, de son côté, soutient que 
Muller est sans droit puisque le connaissement à ordre en- 
dossé en blanc, ne lui a pas été régulièrement transféré. 

Un jugement du Tribunal de commerce de Lille , du 24 
janvier 1873, annula la saisie-arrêt en ces termes : 

JUGEMENT. 

4 Àttenduque par l'effet de la vente des 40,000 kilos de 
graines de chenevis, faite en octobre 1872, par MaxRosen- 
thal à Gruson-Lemaire, ce dernier est devenu propriétaire 
du chargement expédié par le navire Diana ; que Deneek- 
Delbergue et fils sont donc sans droit, en qualité de créan- 
ciers de Max Rosenll)ial, pour frapper ledit chargement de 
saisie-arrêt, soit directement, soit indirectement en prati- 
quant la saisie sur le connaissement ; 

» Qu'il importe peu que ce connaissement ait été sous- 
crit par le capitaine à l'ordre de Max Rosenthal , lequel l'a 
remis à Muller api\ès l'avoir endossé en blanc ; 

» Que cette remise n'a eu lieu que pour garantir ledit 
Muller des avances faites par lui pour l'achat du charge- 
ment dont s'agit ; 

» Que ledit connaissement n'a été envoyé ensuite au 
Crédit du Nord^ à Lille, qu'accessoirement à la traite tirée 
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à l'ordre de Maller sar le banquier Jean Joire , et pour, 
après l'acceptation de cette traite, être remis à 6ruson-Le- 
maire, comme le document sans lequel il ne pouvait se 
faire délivrer la marchandise à l'arrivée du navire ; 

» Que rien dans cette série d'opérations n'a modifié les 
conséquences de la vente au point de vue de la propriété du 
chargement, et que, dès lors, la saisie-arrêt pratiquée par 
Deneek-Delbergue et fils est nulle ; 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne Deneek aen don. 
ner main-levée, etc. » 

Appel fut interjeté par Deneek-Delbergue. Dans son in- 
térêt , on soutenait d'abord que la saisie-arrêt sur le con- 
naissement procédait régulièrement ; qu'en effet, le con- 
naissement était régi par les art.. 137 et 138 r4ode de 
comm. ; qu'ainsi l'endos en blanc effectué par M. Rosen- 
thal à Muller ne valait que comme procuration ; que , dès 
lors, Muller n'en était pas devenu ptoprjétaire pas plus que 
des marchandises qu'il représente ; qu'il était, par 1 effet de 
l'endossement en blanc, le mandataire de Rosenthal, et 
qu'en celte qualité, il pouvait lui être opposé par Deneek 
toutes les exceptions qui seraient opposables à |{osenlhal 
lui-même. Or, contre Rosenthal, nul doute que la saisie se- 
rait fondée puisqu'elle s'appliquerait à une valeur lui ap- 
partenant et S3 trouvant dans les mains d'un tiers (S., 4850, 
1, 241). On ajoutait, de plus, que Muller ne pouvait pas da- 
vantage prétendre avoir un privilège sur les marchandises, 
objet du connaissement , en sa qualité de porteur régulier 
de la traite créée pour avoir paiement du prix de ces mar- 
chandises ; qu'il n'y avait pas provision, et que s'il était 
vrai que les marchandises peuvent constituer la provision 
de la traite, à défaut de leur remise entre les mains du 
tiré ; il fallait, toutefois pour que la provision fut assurée 
au bénificiaire de la traite, qu'elles fussent affectées à sa 
garantie au moyen d'un acte formel qui les mit à son en- 
tière disposition, comme l'endossement du connaissement. 
C'était donc là l'acte essentiellement nécessaire pour attri- 
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buer aa bénéficiaire un droit exclusif sur la marchan- 
dise. Or , dans respèce , cet endossement régulier n'exis- 
tait pas (S. , 1847, 1 , 431 ; V., 1850, 1, 250 ; V., 1858, 
1,101). 

A l'appui du jugement , l'intimé MuUer faisait observer 
que la solution du procès résidait dans les principes qui ré- 
gissent le contrat de vente. Du jour où il y a eu accord en- 
tre M. Rosenthalet Gruson^Lemaire sur la chose et sur lè 
prix, la vente a été parfaite et la propriété a de plein droit 
été transmise à l'acheteur. Qu'importa que la délivrance 
n'ait pu avoir lieu qu'ultérieurement et quand la marchan- 
dise aurait été rendue à Duhkerque (Art. 1138 et 1583). 
Or, si la chose veQdue.*n'estplusla propriété du vendeur , 
M. Rosenthal , comment un créancier de ce vendeur qui 
n'a pas le droit de saisir la chose, pourrait-il saisir le con- 
naissement, en soutenant que ce connaissement est le titre 
de propriété de la chose, alors que le dessaisissement du 
vendeur est antérieur à la remise du connaissement ? 
Qu'importe que le capitaine, qui ne connaît que le chargeur, 
ait fait le colmaissement au nom du chargeur? Qu'importe 
que ce dernier ait remis le connaissement endossé en blanc 
au propriétaire de la traite à laquelle ce connaissement de- 
vait rester annexé, et que MuUer n'ait été que le manda- 
taire de Rosenthal pour remettre ce connaissement à 
l'acheteur après l'acception de la traite ? MuUer n'a besoin 
que de prouver que Deneek ne peut exercer aucun droit 
sur la marchandise du chef de son débiteur Rosenthal, le- 
quel, par l'effet de la vente, a été immédiatement dépos- 
sédé de la propriété transmise dès lors à l'acheteur. La 
vente étant certaine^ la saisie-arrêt a mal procédé. 

Subsidiairement, et alors même qu'en matière de lettre 
de chapge on admettrait, qu'il faut pour que la provision 
existe, que la chose soit réellement arrivée en la détention 
réelle ou fictive du tiré , ce principe serait sans application 
dans l'espèce, puisqu'il s'agit ici d'une vente quia eu pour 
effet de faire passer la propriété du vendeur (le tireur) sur 
l'acheteur (le tiré). 

lia Cour a rendu Tarrêt suivant : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Au principal, adoptant les motifs des pre- 
miers juges, met rappellation au néant ; au subsidiaire, et 
en ce qui est relatif aux dommages*intérêts, etc. 

Du 18 févr. 1873. I^Chamb. civ. Prés. , M. Deraeyer ; 
Minist. publ., M. Carpentier, l®"^ avoc.-gén. ; Avoc. , M^» 
Merlin et de BeauUeu ; Avou., M^^ Gennevoise et Poncelet. 
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VENTE DE NAVIRE.— PREUVE. 

La venté d^un navire ou dCune part de navire doit être faite 
par écrit. La preuve testimoniale n'en saurait être ad- 
mise même entre les parties contractantes. 

Vainement, le deinandeut voudrait prouver par témoins que 
le navire a fait l'objet d'une société en participation , si , 
(ï ailleurs, la preuve offerte porte directement sur la ques- 
tion de propriété du navire et si la participation n'appa- 
raît dans l'articulé que comme conséquence d'une acqui- 
sition en commun (1). 

(Morée C. Fourre). 

Le sieur Fourre avait assigné Morée devant le Tribunal 
de commerce de Dunkerque , prétendant qu'ils avaient 
acheté de compte-à-demi un lougre de pêche , et qu'il y 
avait lieu de (aire entre eux le règlement des bénéfices. 
Morée refasa alléguant^ auicontraire, que le navire n'avait 
été acheté que par lui seul, que Fourre n'en avait jamais été 
que le patron, et que biea loin qu'il en fût co-propriétaire 

pour moitié, c'était lui, Morée, dont le nom figurait uni- 

f 

(1) Y. Trib. de Marseille, 22 novemb. 1824 (/urispr. de Mars., 
5, 1, 383) ; Delamarre et Lepoitevin, t. 4, h<> 89 et suiv. 
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quement dans Tacte de francisation , teliement qu'il avait 
vendu le navire à un tiers. En conséquence , il lui mécon- 
naissait tout droit à la moitié des bénéfices réclamés dans 
l'assignation. Pourre offrit alors de prouver par témoins 
certains faits établissant que son adversaire avait reconnu 
qu'il avait la moitié du navire, qu'il en était donc co-pro- 
priélaire, et, dès lors, en droit de partager les profits de 
la pêche. Le Tribunal , sans s'arrêter aux conclusions de 
Morée qui se bornait à soutenir que l'articulé n'était pas 
pertinent, admit Pourre à faire celte preuve. 

Sur appel de ce jugement, on soutenait que l'art. 195 
Code de comm. prohibait la preuve de la vente d'un na- 
vire autrement que par écrit, qu'il y avait lieu , dès lors , 
de déclarer non recevable celle ^que l'intimé avait offerte. 
Dans l'intérêt de ce dernier, on plaidait qu'il n'y avait au 
fond du procès qu'une seule question qui était de savoir 
s'il avait existé entre les parties une société en participa- 
tion ayant* eu pour objet l'exploitation du navire et l'antre-, 
prise de la pêche. Que la preuve offerte n'avait i'autre but 
ni d'autre intérêt ; qu'elle était , en cet état, parfaitement 
recevable aux termes de l'art. 49 Code de comm. 

La Cour a rendu l'arrêt' suivant : 

♦ 

m 
r 

ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu que dans les termes où elle a été 
accueillie parles premiers juges, la preuve offerte par l'in- 
timé tendait à établir qu'il avait acheté de compte-à-demi 
avec l'appelant le navire Gloire de Marie^ et comme consé- 
quence de cette acquisition faite en commun, qu'il avait 
existé entre eux une association en participation, ayant 
pour objet des entreprises de pêche maritime dont il de- 
mandait le règlement ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 195 Code de comm., la 
vente volontaire d'un navire doit être faite par écrit , et 
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qn^l est dé principe que même entre les parties contrac- 
tantes, la preuve testimoniale ne peut être admise ; 

Que vainement, dans les conclusions qu'il a prises de- 
vant la Cour , Poorre soutient qu'il n'a d'autre prétention 
que d'obtenir l'apurement de son compte avec Morée en 
qualité d'associé pour moitié dans le bateau dont il s'agit , 
et de partager par moitié les bénéfices d'une association en 
participation dont l'existence peut être établie par ce der- 
nier mode de preuve ; • 

Que quelque soit , en effet , l'objet de sa demande , la 
preuve par lui offerte restant en appel ce qu'elle était en 
première instance, et portant directement sur une question 
relative à la propriété d'un navire, n'en dait pas moins être 
déclarée non recevable ; 

Par ces lâotifs, la Cour met le jugement dont est appel 
au néant, sauf en ce qui concerne les dépens qui sont' ré- 
servés.... , dit que la preuve telle qu'elle est articulée n'est 
pas admissible , et , attendu que l'affaire n'est pas en 
état...., etc. 

Du 30 avril 4875. 2» Chamb. civ. Prés. , M. Bottin ; Mi- 
nist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc., M^^ Talon ei 
Maillard ; Avou. , M^ Poncelet et Dussalian. 



/ MUAI, tf ehamb. «!▼• »« «wU f 8Vft. 

1® faillite. — ouverture. — jugement. — opposition. 

— forme. — délais .♦ 
2» Dette échue. — paiement! — validité. 

8® ATERMOIEMENT. — A-COMPTE REÇU. — RAPPORT. 

4/> L'opposition du, créancier au jugement qui fisc la date de 
V ouverture de la faillit^ de son débiteur , peut être faite 
même par conclusions recùnventionnelles signifiées au 
syndic, demandeur principal en rapport ^ la loi n'ayant 



' réglé aucune forme à cet égard ; mais , Ufaut qu'elle 
soit faite au plus tard avant ^expiration des délais fixés 
pour la vérification et l'affirmation des créances à peine 
de nullité. 

2^ Le paiement d'une dette échue fait par le failli avantleju^ 
gement déclaratif de faillite^ mais depuis le jour où Mou^ 
verture a été reportée y peut être déclafé valable, encore 
bien que le créancier ait eu connaissance de la cessation 
de paiements de son débiteur (1). 

S^Jl n'y a pas lieu d'ordonner le rapport à la masse de somr 
mes reçues en exécution d'un acte d! atermoiement , quoi- 

Î^ue l'ouverture de la faillite soit reportée à la date de 
'atermoiement, si te créancier qui a reçu ne se faisait pas 
une situation meilleure que celle des autres créanciers 
alors existants (2). 

(Demolin C. de Paymoreau). 

ARRÊT. 

LA GODR ;— Sar l*appel principal : 

Âtiendu que par jugement du Tribunal de commerce de 
Tourcoing , du 7 juillet 1874, Maugière-Leman a été dé- 
claré en faillite , et que par un second jugement du 5 août 
1874, la dat« de la faillite a été reportée au H décembre 
1869; 

En ce qui touche' l'opposition au jugement du 5 août 
1874 : 

Attendu que si la loi n'a réglé aucune forme spéciale 
pour l'oppodîlîoiî du créancier au jugement qui fixe la date 
de la faillite de son débiteur , et qne si l'oppositioo peut 
être formée par le créancier, danf des conclusions recon- 
ventionnelles signifiées au iSyndic, demandenr principal en 






(1) Y. Douai , 19 août 1857 (Jurispr. j i. 16, p. 56) ; Cass. , 
20 janir. 1857 (S. , 4857 , 1 , 330 ;' I). , 1857 , 1 , 53) ; Contra : 
Bédarride„t. 1", no» 105 à 119. 

(2) Paria, 23 juillet 1807 (S., 18ia, 2, 525; D. a. , 8 , 39) ; 
Daoai^ ^^^ mars 1860 (Jui^iipr., 1. 18^ p, 108). 



( 91S ) 
rapport, Topposition pour 6tre valable , doit être faile dans 
les délais légaux ; 

Attendu qu'aux ternies de l'art. 581 Code de comm. » 
aucone demande dm eréaneiers tendaq) à faire fixer la 
date de la cessation des paiements & une époqne autre que 
celle qui résiilterait du jugement déclaratif de la faillite ou 
d'un jugement postérieur» n'est reœvable après l*expira- 
tioQ des déUds pour la inérificatîon et . l'affirmation des 
créances; 

Attendu que le procès-verbal de vérification et d'affir- 
mation des créances à la charge de Maugière-Leman , ou- 
vert le t8 août 1874, a été clos le 27 octobre 1874, et en- 
registré le 39 du même mois ; que l'assemblée des créan- 
ciers à l'effet de délibérer sur la formation du concordat, 
a eu lieu le 14 novembre 1874 , suivant procès-verbal du 
même jour , enregistré le 19 novembre ; 

Attendu que l'opposition formée par Demolin, le l^ dé- 
cembre 1874^ au jugement du 5 août 1874 , n'est donc pas 
recevable ; que la cessation de paiements de Maugière- 
Léman demeure donc irrévocablement fixée h Tégard de& 
créanciers, et spécialement à l'égard de Demolin, au SS dé* 
cembre 1869 ; 

En ce qui touche les 5,617 fr. 64 c. dontfle syndic de- 
mande contre Demolin le rapport à la passe créancière : 

Attendu que l'art. 447 Code de comm., ne prononce pa$ 
la nullité de plein droit de to,ut paiement en espèces ou ef- 
fets de commerce fait après la cessation des paiements pour 
•dettes échues ; que devant la cessation de pakpents con- 
nue du créancier , l'art. 447 laisse la faculté de maintenir 
ou d'annuler lesdits paiements suivant les circonstances , 
d'ailleurs entièrement laissées à l'appréciation àw Tribu- 
naw; 
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Sur les 3,332 fr. 40 c. reçus par Demolin, les 12, 19, 26 
janvier et 16^février 1870 : 

Attendu que le 22 décembre 1869, Maugière-Leman 
dans riropossibilité de faire immédiatement face à toutes 
ses dettes exigibles, avait obtenu de ses créanciers terme et 
délai en promettant de payer à tous et immédiatement un 
premier dividende de 40 ^jo ; 

Attendu qu'il résulte de tous les documents de la cause, 
qu'en recevant les 3,332 fr. 40 c. ci -dessus, représentant 
les 3/4 du dividende promis , Demolin ne touchait (qu'une 
somme proportionnelle à celle acceptée par les autres 
créanciers de l'époque, et ne se faisait pas une situation 
meilleure que celle de tous les créanciers alors existants ; 
qu'il n'échet, dés lors, d'ordonner le rapport à la masse des 
sommes ainsi touchées de bonne foi, plus de quatre ans 
avant le jugement déclaratif de faillite ; 

Sur les 1,102 fr. 70 c. reçus le 15 janvier 1872, et les 
300 fr. remis le 19 mai de la même année : etc. 

Du 21 avril 1875. 1^^ Chamb. civ. Prés. , M. Duhem ; Mi- 
nist. publ., M. Carpentier, le^avoc-gén. ; Ayoc, M«» Talon 
et de Beaulieu ; Avou. , M^» Yillette et Druellê. 



ENREGISTREMENT. — ordre amuble. — dette. — 

RECONNAISSANCE. 

La clause dt^^xn procès-verbal de distribution ou d'ordre ^ 
amiable notarié, portant que les créanciers non désinlé- ' 
ressés font réserve de leurs droits contre le débiteur, pour 
le reliquat impayé de leurs créances ne cojistitue pas 
une reconnaissance de dettes passible du droit propor- 
tionnel d'obligation (Loi 22 frimaire an VII, art. 69, § 3, 
»• 3). 
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(Lebrun-Binot C. Enregistrement). * 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, suivant actes reçus par 
M^Declémy, notaire à Solre-le-Château, les 10, 11,14, 
23, 26 mars et 7 avril 1870 , il a été procédé, en présence 
du mandataire spécial' de Lebrun-Binot, à la distribution de 
Tactif mobilier de ce dernier entre ses créanciers présents 
ou représentés ; 

Attendu qu'à la suite du procès-verbal de répartition 
dont s'agit, le notaire a inséré renonciation suivante : 
c Desquelles sommes présentement payées les susnommés 
quittent et libèrent M. Lebrun-Binot; savoir : les créan- 
ciers privilégiés définitivement , et les autres parties pre- 
nantes, jusqu'à concurrence et avec la réserve la plus 
expresse de leurs droits et actions contre ledit sieur Le- 
brun, pour tout ce qui leur reste dû sur leurs créances en 
capital et intérêts ; » 

Attendu que l'Administration de l'Enregistrement, après 
avoir perçu les droits de quittance , tant sur les sommes 
payées aux créanciers privilégiés que sur la somme répar- 
tie entre les créanciers chirographaires, et, en outre, le 
droit de titre suF les créances ne résultant pas d'un acte 
enregistré, en limitant toutefois cette dernière perception à 
la somme effectivement reçue parles créanciers, émet au- 
jourd'hui la prétention de percevoir le droit de titre sur les 
sommes restant dues aux créanciers à raison, est-il dit dans 
la contrainte , des réserves que les créanciers non intégra- 
lement désintéressés ont faites pour le reliquat impayé de 
leurs créances et qui constituent désormais un titre à ceux 
qui n'en avaient pas précédemment ; 

Attendu qu'il esta^mis par l'Administration del'Enregis- 
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(rement, que toule reconnaissance ou renonciation qui n*a 
pas pour objet et pour résultat de donner un titre au créan- 
cier^ ne rend pas exigible le droit de titre ; 

Attendu que les réserves faites par les créanciers non in- 
tégraldinent désintéressés» en supposant qu'elles soient au- 
tre chose qu'une clause àç style, due exclusivement à rini- 
tiative du notaire, ,ne constituent pa3 et ne peuvent p9s 
constituer par elles-mêmes une reconnaissance de la dette, 
puisque le débiteur qui , seul, peut donner une recoQ- 
naissance de sa dette, s'abstient dans l'acte de donner le 
moindre assentiment aux réserves dont s'agit, et que le 
consentement de celui qui s'obligç ne se présume pa$ ; 
qu'en supposant que les réserves pussent au moius équi- 
valoir, à cause du silence gardé par le débiteur, à une re- 
connaissance de la dette, cette reconnaissance tacite n'au- 
rait eu, ni pour but ni pour résultat , de donner un titre au 
créancier ; que lesdites réserves étaient complètement inu- 
tiles et n'ont produit aucun effet ; 

Que , par cela seul que le débiteur paie à chacun de. ses 
créanciers un dividende déterminé, le droit de ces créan^ 
ciers au reliqtiat de leurs créances se trouve suffisamment 
établi, sans qu'il soit nécessaire d'une reconnaissance plus 
expresse de la part du débiteur, ou de réserves quelcon- 
ques de la part des créanciers ; « 

Que la reconnaissance relevée par l'Administration n'est 
donc qu'une conséquence forcée de l'acte de distribution 
par contribution, et nullement des réserves qui peuvent y 
avoir été insérées ; qu'il en résulte que, si la prétention de 
l'Administration était admise , les procès-verbaux de distri- 
bution par contribution amiable donneraient toujours ou- 
verture au droit de titre sur l'intégralité^ des créances collo- 
quées, le dividende distribué fùt-il inférieur au droit à per- 
cevoir, coptjrairement à ce qui aurait Meu dans les distri- 
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boUonsp^rpootribution faites en justice , pour lesquelles 
rÂdroinistratioii de rEnregistrement reconnaît que le droit 
d^ titre n'est dû que dans les limites de la coUocation* ^ 

Du 16 janv. 1874. Trib. civil d'Àvesnes. 
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CONVENTION. — vente. — délit. — complicité. ~ 

REFUS d'exécuter. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Hé saurait encourir aucune responsabilité y le négociant qui 
après avoir accepté une commande , refuse d*y donner 
suite sofis prétexte que son exécution pourrait le rendre 
complice a un délit ; et quand même ce refus devrait cau- 
ser préjudice à celui qui a fait la commandé. 

Il en ent ainsi du refus d'imprimer des bulletins de paris 
mutuels pour les courses de chevaux , ces paris consti- 
tuant un jeu de hasard dans le sens de Vart. 4i0 Code 
pén. 

{Danel C. Duverdier). 

Le sieur Duverdier, tenant agences de courses à Boulo** 
gne-sur-Seine, avait fait au sieur Danel, imprimeur à Ulle,^ 
commande de bulletins de paris mutuels pour les courses 
de Longcbamps. Cette commande faite le 11 septembre à 
un employé de la maison Danel , avaif reçu un commen- 
cement d'exécution, mais dès que le sieur Danel en eut con- 
naissance, il arrêta le tirage et refusa de rien livrer. Pour- 
suites de la part du sieur Duverdier , et lé 14 septembre 
1874 9 jugement du Tribunal de commerce de Lille qui 
condamne le sieur Danel a exécuter la commande à peine 
de dommages-intérêts. 

Appel par le sieur DaneL 
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On soutient pour lui, ert appel, que lés agences de courses 
ayant été poursuivies correctionneliement devant le Tribu- 
nal de la Seine, qui le 28 août, avait condamné Duverdier , le 
sieur Danel ne pouvait exécuter la commande sans s'expor 
ser à se rendre complice d'un délit aux termes de Tart. 60 
Code pén. 

• ARRÊT. 

LÀ COUR ; — ÂUendu que les bulletins dont s'agit au 
procès devaient servira des paris mutuels pour les courses 
de Longchamps ; que ces paris dans les circonstances où 
ils étaient pratiqués à l'agence tenue par l'intimé, cons- 
tituent un jeu de hazard dans le sens de l'art. 410 Code 
pén. ; 

Que c'est 'donc à bon droit que Danel quand il a eu con- 
naissance de la commande acceptée par son employé, en a 
arrêté l'exécution et refusé de livrer les bulletins que ce- 
lui-ci s'était engagé à faire imprimer pour Duverdier , 
puisqu'en agissant autrement , il aurait pti se rendre com- 
plice d'un fait délictieux et puni comme tel ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est pas établi que l'inexécu- 
tion, par Danel, des eng,agements qui avaient été pris en 
son nom, ait été pour. Duverdier la cause d'aucun préju- 
dice ; et, qu'en fût-il autrement, l'intimé ne serait pas re- 
cevable à en réclamer la réparation ; 

Qu'en effet, on doit supposer en présence des poursuites 
qui venaient d'être dirigées tant contre Duverdier, que 
€ontré d'autres individus tenant des agences de même na- 
ture que la sienne, et des condamnations qui avaient été 
prononcées contre erfx, que l'autorité n'eut pas manqué de 
s*opposer à la distribution de ces bulletins, et qu'en tout 
cas, d'après les principes généraux du droit , la perte des 
bénéfices illicites qui seraient, résultés de cette distribu- 



t 
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tion, si elle s'était effectuée , ne peut servir de base à une 
action en justice ; 

Par ces motifs , la Cour met le jugement dont est appel 
au néant, etc. 

Du 10 avril 1874. 2« Chamb. civ. frés. , M. Bottio ; 
Minist pabL, M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M«* de Beau- 
lieu elaHooghe ; Avou. , M«* Druelle et Villette. 



Trili. dv. de IKukenioe. !• féwr. t8V5. 

1« droits civils. — perte de là qualité de français. 
2® Demandeur. — intérêt personnel.— condamnation aux 

DÉPENS. 

1» EbX étranger l'individu né en France, (fun père né à 
C étranger y et dont les aïeux étaient nés sur une partie du 
territoire français qui, par suite des traités^ était deve- 
nue, en d8i4y territoire étranger. 

3<> La partie qui demande sa radiation des listes de cons- 
cription, même si elle gagné, doit être condamnée aux dé- 
pens (1). • 

(Yermesch C. Préfet da Nord). 

« 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant qu'il résulte des traités 
des 30 mai 1814, 20 novembre 1815 et 28 mars 1820, que 
la ferme sur laquelle est né , le 23 juin 1823 , Bernard-Be- 

(1) Le Tribunal fait ici une application de ce principe que le 
Préfet qui agit dans uu intérêt public , ne peut être condamné, 
aux dépens. 

Cass., U novemb. 1838 (S., 1839, 1, 384 ; D., 1839,1, 301); 
Cass., 21 mars 1854 (S., 1854, 1 , 634 ; P. , 1854 , 2 ,311) ; 
Douai, 2 juin 1855 (Jurispr. , t. 13 , p. 219) ; Caen , 24 mai 
1858 (S., 1858, i, 535). 
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nott Vernoiescb, avait été distraite âe la commuae d'Boas- 
cboote dont elle faisait partie» pour être annexée à celle de 
Leyséele , commune faisant alors partie du royaume des 
Pays-Bas , puis de la Belgique ; que la ferme exploitée par 
la famille Vermescb avait été nommément séparée du ter- 
ritoire français , par l'art. 3 du traité de délimitation du 28 
mars 1820 ; qu'à cette époque le père dudit Bernard-Be- 
noît Vermescb , nommé Jean-Ignace , était lui-même de- 
venu étranger par l'effet de cette séparation territoriale ; 

Considérant , en droit , que la perte de la qualité de 
Français résulte du démembrement d'une partie du terri- 
toire ; que les individus et les familles perdent ainsi leur 
nationalité, comme conséquence de la souveraineté étran- 
gère qui frappe la partie du sol à laquelle ils sont attacbés ; 
que la partie distraite en .vertu de traités internationaux , 
entraine donc le cbangement de nationalité des babitants 
de cette portion de territoire ; 

Considérant , en fait , que Bernard-Benoît Vermescb est 
né en juin 1823» à Leyséele , commune dépendante alors 
des' Pays-Bas, et ensuite de la Belgique ; qu'il était donc 
étranger par naissance et que $on père Jean-Ignace l'était 
devenu lui-même, depuis le 28 mars 1820, par séparation 
territoriale ; que, de plus , ledit Bernard-Benoît Vermescb 
a conservé sa nationalité étrangère, en accomplissant le 
Service militaire dans l'armée belge ; que , plus tard , vers 
1851 , il est venu s'établir en France, à V\rarbem, où , à la 
date du 20 décembre 1854, est né son fils Cbarles-Louis- 
Henri, lequel revendique aujourd'bui la qualité d'étran- 
ger pour écbapper au recrutement de l'armée française ; 
que cette qualité ne saurait lui être refusée puisque son 
aïeul paternel était aussi étranger par séparation territo- 
riale ; 

Considérant que la loi du 7 février 1851 et celle du 16 
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décembre 1874 supposent que le réclamant est Hé en France 
d'un père qui ïui-même y est né ; que cette seconde condi- 
tion manque dans l'espèce , puisque le père de Charles- 
Louis-Henri Yermesch est né dans ]esPays*Bas, àLêysèele, 
le 23 juin 1823 ; et que, de plus , son aïeul paternel était 
devenu étranger par démembrement du territoire français ; 
que, par conséquent, les lois de 1851 et de 1874, ne s'ap- 
pliquent pas au réclamant ; 

Considérant en ce qui touche les dépens , que la de- 
mande du sieur Yermesch père et fils est intentée unique- 
ment dans leur intérêt, ne peut et ne doit profiter qu'à eux 
seuls ; qu'il n'appartient pas à l'autorité administrative de 
rayer d'oflSce le nom de Yermesch fils de la liste des cons- 
critSi avant que l'autorité judiciaire ait rendo sa décision ; 
qu'une instance est donc devenue nécessaire par suite de la 
réclamation de Yermesch et que celui-ci doit en supporter 
les conséquences ; 

Par ces motifs, le Tribunal déclare que Charles-Louis- 
Henri Yermesch, né à Warhem, le 10 décembre 1854, est 
étranger, comme fils d'un père qui lui-même est étranger ; 
dit que, par suite de sa qualité jd'étranger ledit Yermesch 
fils sera rayé des rôles de la conscription en France ; 

Condamne le demandeur aux dépens . 

Du 19févr. 1875. Trib. civ. de Dunkerque. 



FAILLITE. —ACTE CIVIL.— ACTION NÉB DE \X FAILUTE. ^ 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

Le juge de commerce du lieu de l'ouverture dé la faiUUe est 
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seul compétent pour connaître d'une^ action qui n'a pour 
cause que V événement de la faillite^ événement sans lequel 
elle ne pourrait exister . Il en est ainsi alors <même que 
Vacle critiqué serait un acte purement civil (1 ) . 

(De$tomb6s C. de Faymoreau). 

Les appelants contestaient la compétence du Tribunal de 
commerce de Tourcoing par les moyens suivants : 

Attendu, disaieni-ils , que si» en vertu des dispositions 
des art. 59, § 7 Code proc. civ. , et 635 Code de comm.» la 
compétence du Tribunal d'ouverture de la faillite s'étend à 
toutes les actions ayant leur cause dans la faillite, et que si 
les actions fondées sur Tart. 635 Code de comm. rentrent 
en principe dans cette catégorie, il en est autrement quand 
l's^çte incriminé ne dépend pas delà faillite et échappe par 
sa nature à l'application de l'art. 446 Gode de comm. ; 
qu'il est constant que l'art. 446 , par cela , qu'il suppose 
pour son application possible aux actes à titre onéreux 
qu'il prévoit, un lien contractuel engendrant entre les par- 
ties les rapports de créancier et dé débiteur , et un paie- 
ment ou une dation en paiement au préjudice des autres 
créanciersr, ne saurait s'appliquer aux actes de partage, ou 
les co* partageants ne sont pas à l'égard l'un de l'autre des 
créanciers et des débiteurs,i^mais bien des co-propriétaires 
tenant leurs droits de la loi^ ou d'une disposition testa- 
mentaire ; que, d'un autre côté, le caractère déclaratif du 
partage et son effet rétroactif s'opposent également à l'ap- 

(1) V. sur la compétence : 

Sic. : Req., i«' févr. 1870 (D. , 4871 , 1, 256) ; Civ. , 29 juin 
1870 (D., 1871, 1, 289); Caen, H juin 1872 (D.,4873, 2, 233); 
Cass., 16 juin 1874 (D., 1874, 1, 445) ; Req. , 11 janv. 1869 
(D., 1874, 5, 125 eiJurispr., t. 27, p. 103) ; Démangeât, t. VI, 
p, 397. 

Contra : Colmar, 19 janv. 1856 (D., 1856, 2, «7 et la note) ; 
Rennes, 15 août 1862 (D. , 1864 , 2, 209) ; Cass. , 28 juin 1869 
(S. , 1870 , 1 , 76) ; Paris , 6 janv. 1875 {Droit, du 30 janv. ; 
Gazette, des 25 et 26 jany.) 
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plicâUon d^ Tart. 446 ; les droits des appelants remontant 
au 28 mars 1860. date du décès de de leur mère, c'est-à- 
dire étant de treize ans antérieurs à la date de l'ouverture 
de la faillite. 

Pour les intimés on répondait : Que la contestation 
s'était élevée à raison de l'événement de la faillite et au 
cours dés opérations , et qu^il est de jurisprudence que le 
litige né peut être déféré qu'à la juridiction commerciale 
lorsfqu'il a pour cause l'événement de la faillite, tellement 
qu'il n-^aurait pu se produire sans elle. Que c'est d'après la 
denoande que se règle la compétence, et qu'il serait préma- 
turé de rechercher si les art. 882 et 883 Code civ., sont ap- 
plicables en matière de faillite, malgré les art. 446 et 447 
Code de comm. Que c'est là le débat au fond et que la Cour 
ne peut en être saisie quant à présent (1). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par jugement du Tribunal de 

« 

commerce de Tourcoing, du 17 février 1874, Destombes, 
cultivateur et fabricant d'huiles à Roncq, a été déclaré en 
faillite, et qne par un second jugement du 7 juillet 1874 , 
l'époque de la cessation des paiements a été définitivement 
fixée au S2 janvier 1873; 

Attendu que le syndic Destombes prétendant que divers 
abandonnements consentis par le failli à ses* enfants dans 
un acte de liquidation et partage de communauté inter- 
venu le 29 juillet 1873, ne saurait, eu égard à l'état de ces- 
sation de paiement alors existant, produire aucun effet, a 

(1) Sur le fond il a été jugfé que 1^ partage n'est pas au nom* 
bre des actes que la loi déclare nuls ou annulables lorsqu'ils ont 
été passés par le failli après la cessation de ses paiements (Col- 
inar, 19 janv. 1856 ; D. , 1856, 2 , i97j. Sauf toutefois le cas de 
frande ou de simulation. 

V. Démangeât, V, p. 256 , notes , S^* § ; Demolombe , y^ Suo* 
cessions, t. 5. n* 299 et suiv. 
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assigné les enfants Destombes pour entendre prononcer ia 
nullité de ces âbandonneroents et le rapport à la faillite de 
tous les objets abandonnés ; 

Attendu que Faction ainsi formulée ne saurait trouver sa 
base eii dehors des dispositions du Code de commerce re- 
latives aux rapports à faire à la masse créancière en cas de 
faillites ; que le syndic dans ses conclusions à la barre du 
Tribunal invoquait, d'ailleurs, Tart. 446 Gode de comm. ; 
que c'est là une action née de la faillite et se rattachant in- 
dissolublement à la faillite sans laquelle elle ne saurait exis-^ 
ter; 

Attendu que c'est d'après la demande que se règle la 
compétence ; 

. Attendu que si les moyens et exceptions tirés du carac- 
tère de Tacte du 29 juillet 1873 et des effets légaux des art. . 
882 et 883 Code civ., peuvent exercer une influence plus 
ou moins directe sur le fond du débat, ces moyens et excep^ 
tiens, ne sauraient changer la nature de la demande ; que 
cette demande reste , dès lors , une action en matière de 
faillite de la compétence du juge de l'ouverture de la fail- 
lite aux termes des art. 59, S 7 Code proc. et 635 Code de 
comm., bien que la convention attaqué soit en elle-même 
un acte purement civil ; qu'à bon droit le Tribunal de com- 
merce de Tourcoing s'est donc déclaré compétent ; 

Par ces motifs, la Cour met l'appellation au néant , or- 
donne que le jugement dont est appel sortira effet. 

Du 7 avril 1875. I^e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; Mi- 
nist. publ., M. Mascaux, subst. duproc.-gén. ; Avoc. , M^ 
AUaert et de Beaulieu ; Avou. , M«> Jude et Druelle. 
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AHIBNS, as férrim 18VS. 

CÇÙKPÉTENCE-— oouBsi d'eau,— rivière non navigable.-^ 

TRAVAUX PUBIJCS.— REDEVANCE. — PRlI^E d'EAU. 

Lorsqu'une commune dont les travaux ont amélioré un 
cours d* eau nonnavigable ni flottable^ et en ont accru le 
volume et le déiil, poursuit contre un particulier le paie-- 
ment d'une redevance à raison de l^emploi par lui fait des 
eaux de cette rivière^ l'opposition dirigée par le particu- 
lier contre Vétal de cette redevance rendu exécutoire en ta 
forme présente pc^ les art. 63 de la loi du 18 juillet 
i8^, est. de la compétence de l'autorité judiciaire^ d 

, cette opposition ne soulève que des questions de droit privée 
et spécialement si elle se fonde sur le droit dCusage que les 
art. 644 et 645 Code civ. confèrent à ceux dont les fonds 
sont traversés qu bordés par w% eoursi d'eau non navigiU" 
ble ni flottable [Lo\ 17-24 août 1790, liLÏ, art 13), 

Le fait par une commune agissant même en vue de la salU' 
brité publique, d'amener arti^cieltement et de déverser 
dans une rivière des eaux qui en accroissetét le volume et 
k d^bity, ne lui confère sur cette rivière ni un droU de 
propriété^ ni un droit d'aqueduc , qui modifierait les 
droits dtusage aux eauXy que l'art. 644 Code civ. , assure^ 
aux riverains des cours d'eau non i}avigables ni flotta^ 
bks ; et , (kès lors ^ le riverain d'un cours d'eau de celte 
sorte ainsi accrUy qui u$e des eaux telles qu'elles lui ar- 
rivent à l'entrée de sa propriété * ne saurait être soumis, 
au'proflt de la commune , à une redevance qui serait le 
prind'umcoofteessiondeau y alors sm'toiU qu'il déclare 
n'avoir pas besoin d'une Goncession de c^ttfi sorte et qu'il 
est constant que les eaux naturelles de la rivière lui ont 
toujours suffi. 

(Béghjn €. Ville d'Armeniières). 

r 

lfe$ faits qui ont donné lieu au procès qui vient d'être 
jugé par la Cour d'Amiens, sur renvoi après cassation, ont 
été rapportés tome XXVI, p. 187. 6< sUprà p. 14 et suiv. 

TOUS xxzm 15^ 
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ARRÊT. 

LA COUR. — £q ce qui touche la compétence : 

Considérant que le procès ne se présente dans aucun des 
cas prévus par l'arlicle 2 de la loi du 28 ^pluviôse an VIII, 
et ne soulève aucune conlestalion relative aux droits de 
Tadministralion sur la police des eaux ; que sans demander 
aucune modificatioi), soit aux travaux effectués par la 
ville d'Ârmenlières, pour introduireles eaux deia Lys dans 
la rivière des Laies, soit au régime de$ eaiix, Béghin, 
poursuivi par ladite ville en paiement de 3,422 fr. pour 
prises d'eaù, pendant une partie des années 1869 et 1870, 
dans la rivière des Laies, a fondé son opposition sur le 
droit que lui confèrent les articles 644 et 645 Code civ. » 
de jouir de Teau de cette rivière dans la traversée 
de sa propriété, à la seule ^charge de"* la rendre, à la 
sortie de son fonds, à son cours ordinaire ; 

Considérant que ce n'est pas non plus dans le cas pré- 
vu gar les art. 35, 36 et 37 de la loi du 16 novembre 1807, 
ni en vertu d'un rèrle de contributions dressé conformé- 
ment à celte loi, que la ville d'Armentières exerce les 
poursuites ; que le tarif annexé à l'arrêté du 27 septembre 
1865, par lequel le Préfet a seul approuvé les travaux, 
n'est même pas applicable à tous les habitants collec- 
tivement, mais, uniquement à ceux d'entre-eux qui, suivant 
les besoins de leur industrie jouiront des eaux amenées 
dans la ville par dérivation ; qu'à défaut de dispositions 
spéciales sur le recouvrement, la recette à laquelle il donne 
lieu, s'effefitue suivant le mode prescrit par l'art. 63 de la 
loi des 18-22 juillet 1837, lequel , pour le jugement 
des oppositions, sauvegarde expressément les principes du 
droit commun en matière de compé.lence ; 

Considérant que l'opposition de Béghin soulève une 
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question de propriété et qu'il eât de principe qae les Tri- 
bunaux civils sont seuls compétents pour connaître des 
questions de ce genre ; 
Au fond: 

Considérant qu'il est constant que la propriété de Bé- 
gbin est située en dehors et en amont des anciennes forti- 
fications d'Armentiéres ; que le coeurs d'eau, dit rivîére des 
Laies, qui la traverse, est alimenté plus ou moins abon- 
damment, selon la saison, par des sources et ruisseaux, et 
que Bcgbin était, jusiqu'au commandement qui a donné 
naissance au procès, en possession du droit d'en utiliser 
les eaux conformément aux art. 644 et 645 Code civ. ; 
Considérant que la ville, demanderesse aux fins d'un 
droit de propriété ou de% servitude, est dans le devoir de 
fournir les titres et preuves de nature à justifier sa pré- 
tention ; 

Considérant jqu'elle ne produit aucun titre ; que les 
documents historiques à l'aide desquels elle prétend éta- 
blir que c'est par des travaux faits de main d'homme que 
la rivière des Laies aurait été amenée vers cette partie de 
la ville, ne présentent aucune certitude ; qu'alors même 
que des travaux auraient été effectués pour canaliser ou 
élargir ce cours d'eau, rien ne démontre qu'ils l'aient été 
dans la prairie même où se trouve aujourd'hui la propriété 
de Béghin, comment, aux frais de qui et à quelles condi- 
tions ils l'auraient été ; 

Considérant que dans les divers documents administratifs, 
rapports ou arrêtés qui se sont succédés depuis le com- 
ment^ment de ce siècle, la rivière des Laiei^est envisagée 
et reconnue comme cours d'eau public; 

Considérant que la ville ne peut pas plus prétendre à 
une servitude d'aquéduc qu'à la propriété même, que ce 
^ui est pour BéghîA un avantage et un attribut de sa pro- 
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priéténe peut-être considéré en même temps contre lui 
comme une servitude ; ^que cette idée contraire aux prin- 
cipes juridiques en matière de servitude, n'a évidemment 
surgi que depuis le jour où la ville a introduit artificiellement 
dans la rivière des Laies une dérivation des eaux de la 
Lys, qu'il ne s'agit pas, en réalité, de'taire supporter par la 
propriété de Béghin en faveur de tout ou partie du sol de la 
ville l'ai^menlalion du volume de l'eau courante, mais de 
faire payer de ce chef par le propriétaire au profit de ta 
caisse municipale une concession qu'il n'a pas demandée; 
qu'il est loisible à la ville de faire cesser pour lui la jouis^ 
sance de la dérivation, en la dirigeant en aval de $a pro- 
priété; « 

Considérant que l'expertise demaadée serait inopérante; 
qu'il est dès à présent constant que les sources et rois- 
seaux ne tarissent pas absolument pendant l'été, que h 
droit de Béghin ne dépend pas de Timportance plus ou 
moins grande du volume de l'eau selon la Saison, qu'ac- 
quéreur eià 1853 de la prairie et dos jardins où il a fondé 
une usine, il y a foré un puils, que l'usine était exploitée 
par lui à l'aide des eaux, dont ils jouissait, avant qu'il fût 
question pour la ville de dériver les eaux de la Lys, et qu'il 
ne parait pas avoir contracté l'engagement, soit de prendre 
une concession, soit de payer à la ville une rétribution quel- 
conque à raison des avantages qui pourraient légalement 
résulter pour lui de la direction donnée aux eaux de h 
Lys en amont de son établissement ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juffés ; 

La Cour dit qu'il ne s'agit nullement en la cause de 
travaux, publics ordonnés dans l'intérêt de la salubrité, 
mais d'un débat purement privée entre une ville (|ui récla- 
me une redevaiBice et un parliculier .qui, se fondant sur 
soa^Jrotit de pfiopriéiév préteiid qu'elle n'^eat pas daa ; 



Dit qu'à bon droit le Tribunal civil de Lille a été saisi 
du litige ; 

Rejette^ en conséquence» tant Texception d'incompétence 
proposée par la ville d*Archentiéres que le déclinatoire 
élevé par le . Préfet du Nord ; 

Confirme puremeiit et simplement le jugement dont est 
appel. * 

Du 25 févr. 1875. Cour d'Amiens. Chamb. réunies. 
Prés.^ M. d« Roauemart ; Minist. publ. > M. Sodef, prot.^ 
gén. ; Avec, MM. Dauphin et Daussy. 
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AMOEIVS, »S ffèwrlèr têVS. 

COMPÉTENCE.— COURS d'eau.— rivière non nàvi^able.-^ 

PRISE d'eau. — NON RIVERAINS. — SUPPRESSION. 



Cèst à V autorité judiciaire qu\il appartient de connaître 
(tune demande en suppression avec dommages4ntérêls , 
de la dérivation concédée sur un cours d'eau 4e cette 
sorte à un particulier non riverain^ par une commune, 
encore que ce soit par les travaux de celle-ci que ce cours 
Seau ait été amélioré, si le tiers par qui la demande est 
formée, prétend en Qualité de riverain et en se fondant sur 
l'art. 644 Code civ., avoir sur cette rivière un droit 
exclusif de toute concession à des non riverains. 

Abstraction faite de la loi du 29 avril j845 sur Virrigà- 
Hon, le riverain d^un cours d'eau non navigable ni ftolta-» 
ble. est fondé à demander la suppression de toute prise 
d'eau effectuée en amont de son héritage par un non rive- 
rain, encore que cette prise d'eau ait lieu sur une voie 
municipale traversée par le éours deau avec t'autotisû- 
tion et en vertu d'une concession de l'autorité, de qui la 
voie dépend, et que la quantité dérivée nç dépasse pas 
telle que cette autorité déverserait artificiellement dans la 

. rivière f àidrSi surtout^ que le cohèessionnaire ite fend pas 
tetêô wmtié êàttmlêtki prépriiU dnrimninà ., . 



(MO) 
(Bégbin C. Pouchain). » 

ARRÊT. 

LA COUR ; —En ce qui touche la compétence : 

Considéjrat^t que le procès fait par Béghin h Pouchain ne 
met nullement en question les travaux effectuas par la 
ville d'Armentiéres pour amener l'eau de la Lys dans la ri- 
vière des Laies» ni Tintérêt général de salubrité publique 
qui a pu inspirer lesdits travaux ; qu'abstraction faite de 
cet intérêt, l'industrie locale a l'avantage de tirer da la 
rivière, au moyen de concessions qu'elle rétribue, l'eau 
nécessaire à la marche des usines ; que c'est ainsi qu'a été 
établie en vertu d'un arrêté du Préfet du Nord, en date du 
3 août 1871, la prise d'eau destinée à alimenter l'usine de 
Pouchain : . 

Considérant que celle prise d'eau n'a évidemment qu'un 
intérêt privé ; que l'autorisation qui l'a précédée n'en a 
dénaturé ni le but ni le caractère ; que l'arrêté plus géné- 
ral en date du '28 août 1869 , par application duquel cette 
autorisation était accordée, réserve expressément les droits 
des tiers ; 

Considérant que c'est en sa qualité de propriétaire et en 
vertu des dispositions des art. 644 et 645 Code civ., que 
Béghin prétend faire supprimer la prise d'eau établie en 
amont de son. héritage pour amener leç eaux de l'usine de 
Pouchain ; qu'à ce nouveau point de vue, suivant les prin- 
cipes du droit commun en matière de compétence, le procès 
relève de la juridiction civile ; , 

Au fond : 

Considérant que Pouchain ne prouve pas l'existence 
d'un prétendu droit de propriété ou de servitude de la ville 
d'Armenliéres sur la partie de la rivière des Laies qui ira- 
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Tirs» rhiritage de B^hin ; qoe cet héritage est sitaé en 

dehors et en amont des anciennes fortifications d'Ârmen- 

tiëres ; qne rien n'établit qne le cours d'eau qui la traverse 

ait lié créé de main d'homme ; que les travaux de rédres- 

sèment et d'élargissement ne porlei)t point par eux-mêmes 

ane atteihte réelle aux droits du propriétaire sur le cours 

d'eau ;> qu'il n'est même pas prouvé que des travaux de ce 

genre aient été effectués vers la propriété actuelle de Bé- 

ghin, que dans les divers documents administratifs , le 

cours d'eau est reconnu public et que, jusqu'au procès, Bér 

ghin était en possession non contestée aes droits attribués 

par la loi au propriétaire riverain ; 

Considérant qu'abstraction faite de la loi du 29 avril 
1845 sur les irrigations, le propriétaire riverain a la faculté 
de s^opposer à toute prise d'eau en amont de son héritage 
par un propriétaire non riverain au préjudice de son droit; 
que telle est la prise d'eau pratiquée sous le sol do la rue 
Municipale pour amener dans l'usine de Poqchain une par- 
tie de l'eau des Laies ; qu'il n'importe que le cours d'eau 
soit alors augmenté de partie des eaux de la Lys dérivées 
par suite des travaux de la ville ; que, le mélange effectué, 
il n'est plus possible d'en rechercher l'origine ; que la ville 
peut , un jour ou l'autre, cesser d'introduire les eaux de la 
Lys dans cette partie du cours d'eau ou faire à d'autres usi- 
niers des concessions qui absorberaient ces eaux avant leur 
'arrivée à l'endroit où elles s'y déversent ; que la prise d'eau 
dePouchain ne continuerait pas moins de s'exercer etin^ 
contestablement alors au détriment de Béghin ; 

Considéraift que, précaire au regard de la ville , qui en a 
consenti librement la concession et peut la retirer de 
même, cette prise d'eau ne l'est pas au regard de Béghin, 
vis-à-vis de qui elle esi une contradiction incessante à 
l'exercice oo à l'étendue de son droit , et qne , faute par 
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hii de s*7 opposer, Ponohain sénail fondé à vtm^r «M- 
rieurçment contre lui la prescription i 

Considérant que Texpertise deinandëe eerail inulito «#1 
inopérante ; qu'il est constant que là rivière des Laies ali- 
mentée par des sources etTuisseaux n'est jamais complet*- 
ment à sec, et qu'akrs même qu'un pareil résultat se pro- 
duirait, cette circonstance accidentelle et passagère n'est 
pas de nature à influer sur le droit accorda par la foi à 
tout propriétaire d'un cours d'eau naturel et public ; qtie 
toute redierche comparative sur l'importance de la prise 
d'eau de PouchaiA, du volume d'eau provenant de la Lys et 
de celui qbc fournit naturellement la rivière est anssâjoti- 
diquement indifférente ; qu'il en est de même de la re- 
cherche de la quantité d'eau que Poochain rend à la pro- 
priété de Béghin, lequel ne reçoit cette eau qu'en aval de 
la prise d'eau de sa propre usine et n'est paiï le maître des 
barrages qui la banderaient ; que» d'ailleurs, cetiê quan^ 
tité peut varier et se rest^eindre soit par le fait même de 
Pouchain;soit par suite de circonetanoel; indépendantes de 
sa volonté ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions tant subsi- 
diaires que principales de Pouchain, dans lesquelles il est 
déclaré non recevable et mal fondé et dont il est déboutét 

La Cour décfare que le Tribunal civil de Lille a été coin» 
pélemment saisi ; 

Rejette l'exception d'incompétence proposée par IV>v« 
chain et le déclinatôire élevé par le Préfet du Nord ; 

Au fond: 

Confirme purement et simplement le jugement dmt «et 
appiely ditiqa'il «ortira eon plein et «olier effet. 

Du V^lèvt. 1875. Cour d'Amiens. Chmh. rèùîniss. 



IlOiJAI» fn ICIùunb. «!▼« M Jula tSf S. 

BÏTE&DKTION.^ bÉCte. ^ rei>risb D^msTAivicfe. ^ oS^iMb. 

Ire d^cès de celui dotit on poursuit rinteriUction éteint Pin»- 
tance en retidant Faction sans objet. 

Cette action étant, dH ailleurs , essentiellement petsonnette 
n'est pas susceptible d'être reprise par les légalûites uni- 
versets du défunt. 

Vainement prétendraient-ils qu'ils' sont fondés à la re- 
prendre pour faire statuer sur les dépens d'appel : La 
Couf n'ayant plus à juger la gestion ffintei^dittiùn n% 
même plus le pouvoir de statuer sur les dfpens qui m 
sont qu'un accessoire de l'action principale éteinte paris 
àécèède IHntimé. * . 



(Faatjueûôy C. Prtlîer). 

Les faits de la cause sont snffisaimïieiit expliqués dans 
l'arrél qiû va suivre. On consultera avec intérêt sur oette 
question les solutions intervenues en matière de séparation 
de corps, qui sont rapportées dans le Recueil de Sirey« 
1864, ^^ partie, p. iU. 

AÏIRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel avait pour objet 
unique de faire prononcer par la Cour l'interdiction de 
l'intimé, pourvu seulement d'un conseil judiciaire par les 
premiers juges et condamné à tous les dépend de pre- 
mière instance ; 

Attendu que l'intimé étant décédé depuis l'appel, et Tiu^ 
tance ayant été reprise par les parties de M® ViUette, se 
prétebdant légataires universels de l'intimé, l'appelant 
demande que les prétendus 4égataires universels soient 
déclarés sans qualité à l'effet de reprendre l'instance, et 
sabddiairemeni non fondés; 
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Attendu sans Tien juger ni préjuger (;ur les qualités oon- 
testées des parties de M» Villelte que Tinstance à fin d'in- 
terdiction de lUntimé» étant essentiellement personnelle, 
a été éteinte par son décès, et n*élait pas, dès lors, suscep- 
tible d'être reprise par ses prétendus légataires universels 
alors même que leur qualité serait incontestée ; - 

Attendu que ceux-ci soutiennent vainement que la reprise 
d'instalice se trouve justifiée à reffet de faire statuer sur 
les dépens djappel dont ils réclament la condamnation 
contre l'appelant ; qu'en effet, ces dépens devant être sup- 
portés par la partie qui succombe, aux termes deVart. 130 
Gode proG^ civ. , la décision sur les dépens implique 
nécessairement la décision sur le fond, c'est-à-dire dans 
l'espèce sur la question même de l'interdiction de l'intimé, 
.mais que cette question ne pouvant plus être jugée en ap- 
pel^ par suite du décès de TinUmé qui a éteint l'instance, 
la question des dépens d'appel, par une conséquence forcée, 
échappe également à l'appréciation de la Cour, l'accessoire 
isuivant le sort du principal dont il dépend ; 

Par ces motifs, la Cour dit qu'il n'y a lieu de statuer sur 
l'appel, le décès de l'intimé ayant mis fin à l'instance ; 
déclare la reprise d'instance de nul effet, condamne les 
parties, qui ont repris l'instance, aux dépens occasionnés 
par la procédure de reprise d'instance. 

Du 2 juin 1875, l'^Chamb', civ. Prés., M. Bardon, 
lèpres. ; Minist. publ., M. Garpentier, !«' avoc.-gén. ; 
Avoc.y M^Legirand et Allaert ; Avou., M®> Fs^glig et Vil- 
lette. 
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MUTAI, tvvChiMik. eN., 4 Mal iSfiJ. 

APPEL. — RECBVÀBILrrf, — ABSENCE. 

Vappd tun jugement rendu sur la demande en dédaratùm 
a absence d!un militaire, n^est pas recevable s'il n*a Hé 
interjeté par le Ministère public dans le délai d^un mois 
à dater du jugement. 

(Procureur de la République C. Proye). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 8 de la 
loi du 13 janvier 1817, remise en vigueuf par la loi du 12 
août 1871, le droit d'appel ouvert au Ministère public et 
aux parties requérantes, à Tégard des jugements rendus 
sur les demandes en déclaration d'absence des militaires, 
doit être exercé dans le délai d'un mois, à dater du juge- 
ment ; 

Attendu que le jugement attaqué du Tribunal civil de 
Cambrai, qui a déclaré l'absence de Constantin Proye, 
soldat au 1®^ régiment de zouaves, blessé à Sedan, le i^ 
septembre 1870, a été rendu le 29 juillet 1874, et que 
l'appel dont le Procureur de la République de Cambrai a 
frappé ce jugement, n'a été formé que le 19 mars 1875 ; 

Attendu que cet appel relevé en dehors du délai de la 
loi est non recevable, et doit être tenu pour 'nul et de nul 
effet; 

Par ces motifs, la Cour déclare l'appel non recevable, etc. 

Du 4 mai 1875. 1» Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1«r prés. ; Hinist. publ. , M. Carpentier , 1«r avoc.*gén. ; 
Avec., M^ Drnelle; Aveu., M* Poncelet. 
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BOIS. (COUPE DE) — YWïTB- — dhoit m rétention. — 

PRIVILÈGE DU VENDEUR. — FAILLITE. — SOUS-ACQUÉREUR. 

Ai en règle, générale le parterre â^me coupe de hois est con- 
sidéré comme le magasin de V acheteur , et si , en consé- 
quence^ en cas^ de faillite de ce dernier^ le droit de réten- 
tion ne peut plus être exercé après la lYadilion effectuée 
sur ce parterre , celte règle cesse d'être applicable lorsque 
dans Pacte d^ adjudication passé puUiquement , il a été 
stipulé que le parterre de la coupe ne serait pas considéré 
comme le magasin de V adjudicataire (Code de comm. , 
art. 576) (1). 

tielte clause spéciale et licite est mêfàè opposable à un tiers 
acquéreur qui en a eu connaissance, le drèit de rétention 
n'étant , d'ailleurs, subordonné qu*à Voccupatiwi d$ la 

, chose sur laquelle on prétetid l'exercer. 

((jôdiû C. Hif bux et Rousseau). 

MM. Hiroux et Rousseau s'étaient portés cautions d'un 
sieur Hazard, lequel s'était rendu adjudicataire d'une 
coupe de taillis dans la forêt du Nouvion, appartenant au 
duc d'Aumale , ipoyennant 22»500 fr. Hazard étant tombé 
en faillite, fiiroux et Rousseau avaient payé en son lieu et 
plÂce, et avaient été subrogés dans la quittance aux droits 
du propriétaire, eux termes de l'art. 1551 Code civ* Eu 
vèiHU de cette subrogation , ils prétendirent avoir Qualité 
pour se prévaloir des droits et privilèges réservés au pro- 
priétaire, le duo d'Aumale> par le cabier.des charges dont 
l'art. 65 était ainsi conçu : c II est bien entendu que le 
propriétaire en autorisant les adjudicataires par l'art. 21 

rt) dônsûUeaît S. , 1852, 1 , *ÎOS ; D, , 1«68, 2, Uâ èl ^871, 

Cens, encore deux eâpècé^(S., 486t, f / l&iet 416) tfan^ ies^ 
quelles on remarciuera que le vendeur ne se trouvait (j^u'en pré- 
sence de créanciers ou ayants-cause de l'acheteur feiUi et non 
vis4-vi8 d*un sous-acquériMur. 
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du présent ^ à établir des fossés et foomeaux à charbon , 
des loges oq des ateliers pour éxptoiler le$ coupes par eux 
acquises, n'entend pas louer aux adjudicataires les empla- 
cements ainsi occupés dans les coupes pendant le temps 
nécessaire à l'exploitation des bois, mais seulement il per- 
nfet aux exploitants, gratuitement et par tolérance, d'y dé- 
poser leurs bois au fbr et à mesure de leur abattage jus- 
qu'aux époques fixées pour leur enlévem.ent défii^itif, la- 
quelle stipulation est ainsi faite afin de conserver dans 
toute sa force et valeur, à l'égard de tous les créanciers ac- 
tuels ou futurs même en cas de faillite des adjudicataires,, 
le privilège réservé aux vendeurs par l'^^rt. 2102, § 4 Code 
cîv. sur les effets mobiliers non payés , et par Fart. 576 
Code de comm. » Ils concluaient que, dès lors, tes bois de 
eette coupe étaient frappés d'un droit de privilège et de ré- 
tention à leur profit et faisaient défense à l'adjudicataire de 
les enlever ; en même temps, ils signifiaient les mêmes 
conclusions et défenses au sieur Godin, qui s'était rendu 
sous-acquéreui" de la coupe de bois et qui ^''exploitait 
comme cessionnaire de l'adjudicataire ; les stipulations du 
cahier des charges et l'art.. 65 étaulv opposable au cession- 
naire comme au cédant. 

Qans l'intérêt du sieur. Godîp , on soutejiait 4'<9^<(cl que 
les demandeurs n'étaient pas réellement les cautions dci 
Hazard, son cédant ^ et que ce n'était pas en celle qua- 
lité qu'ils avaient payé le prix de la coupe du taillis, mais 
qu'aux termes mêmes de l'adjudication ifs s'étaient déclarés 
tous trois adjudicataires conjoints et solidaires, qu'ïmisi ih 
n^vaieM foi! qu'éteindre leur dette personnelle et qu'il se 
sanrak ôtre question de aubrogation. -^ Au fond eteAcé 
qui CQQcern^it le pirivilége» Godin prétendait qu'aux ter^^ 
me3 de. l'grtj. 2102, § 1«^ il n'est attribué au vendeur 4'ef^ 
fet$ mobiliers pour le prix de ces objets non pay^$ qi^'au- 
tant que ces objets sont en la possession du débiteur ; c|ue 
Hazard, l'acquéreur originaire, lui ayant revendu la coupe, 
lei^tois se trouvaient maintenant en ta possession d'un tiers 
aéquéi^ur ; ifB'it n'f avait plus, dés lors, de privâége. Em 
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ce qui concernait le droit de rétention, ce droit ne pent 
s'exercer, disait-il encore, qu'autant que le débiteur est en 
possession de la chose et qu'il ne s'en est pas dessaisi. Or, 
les bois lui avaient été revendus, il les avait transformés et 
disposés sur le parterre de la coupe, qui conformément à 
l'usage^suivi en matière de coupes de bois , devait être ré- 
puté son magasin. A cet égard, l'art. 65 du cahier des char- 
ges ne pouvait point lui être opposé, car il n'était point, 
lui Godin, partie à la convention, et elle constitue pour lui 
une € res inter alios acla. » II était donc en possession des 
bois vendus, le parterre de la coupe était son magasin et 
vis-à-vis lui le droit de rétention ne pouvait s'exercer. 

Un jugement du Tribunal d'Âvesnes, du 18 janvier 1874, 
repoussa les prétentions de Godin. Dans une première par- 
tie, inutile à reproduire, les premiers juges décidaient que, 
d*aprè3 les éléments de la cause, les demandeurs étaient 
vraiment les cautions de l'adjudicataire et qu'ils avaient été 
subrogés à ses droits. Us abordaient alorB la question du 
privilège du vendeur et de^ son droit de rétention et la ré- 
solvaient en ces termes : 

JUGEMENT. 

< Attendu que Rousseau et Hiroux, cautions solidaires de 
Hazard, ayant payé la dette de celui-ci envers un vendeur, 
sont subrogés par cela même aux termes de l'art. 1251 
Code civ., aux droits dudit vendeur, et , notamment, dans 
ses droits de privilège et son droit de rétention ; 

» Attendu que le privilège du vendeur et son droit de 
rétention ont été conservés, dans l'espèce, par l'art. 65 du 
cahierdes charges sus-énoncé, aux termes duquel, par dé- 
rogation au droit commun, il avait été expressément stipulé 
que le parterre de la coupe ne serait pas considéré comme 
le chantier ou le magasin de l'adjudicataire, laquelle stipu- 
lation porte ledit article, est ainsi faite, afin de conserver 
dans toute sa force et valeur à l'égard de tous le^ créanciers 
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actuels et futars» même en cas de faillite des adjadieataires 
le privilège réservé aux vendeurs par Tart. 2102» n^ 4 Gode 
Nap. f sur les effets mobiliers non payés , et par Tart. 576 
Code de comm. ; 

> AUendu que Godin, cessionnaire de Hazard» ne saurait 
avoir vis-à-vis du vendeur primitif -plus de droits que son 
cédant , que le privilége^et le droit de rétention conservés 
vis-à-vis de Hazard et de ses créanciers , peuvent par la 
mâme raison être exercés vis-à-vis de Godin ; 

> Attendu, d'ailleurs, que Tacte de cession invoqué>par 
Godin n'a aucune date certaine et ne peut , dès lors , être 
opposé au vendeur primitif qui n'y est [tas intervenu, alors 
surtout que ledit vendeur a pris soin de ne pas se dessai- 
sir des bois vendus et de s'en réserver la possessiqp ; que 
cet acte a d'autant moins de valeur, vis-à-vis de te dernier, 
qu'aux termes de l'art. 17 du cahier des charges sus- 
ènoncé, il a été expresséipent stipulé que les cessions ou 
sous-ventes devaient être passées en Tétude du notaire qui 
a reçu la vente ^ que les cessionnaires n'exploitaient leur 
bois qu'après avoir représenté au directeur qui le viserait 
gratis, extrait de leur rétrocession, et qu'.enfin lès adjudi- 
cataires seraient jusqu'à décharge défini live considérés 
comme seuls obligés ; qu'aucune des formalités exigées par 
ledit article n'ayant été remplies , Godin ne peut évidem- 
ment avoir la prétention en se substituant néanmoins à 
Hazard contre le gré du vendeur primitif, de priver celui- 
ci des garanties qu'il ava'it valablement et régulièrement 
stipulées et sur lesquelles il était , par conséquent, en droit 
de compter ; 

> Attendu que l'acte du ministère de l'huissier Locque- 
neux, du Nouvion, en date du 14 février 18^4, enregistré, 
ledit acte portant défense , tant à Hazard qu'à Godia , de 
continuer l'exploitation de la coupe de bois dont i^agit» ou 
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de prooédér à renléTement dea bois abattu», et ce, alors 
qii^atteiinQpiptrtie desdils bois n'avait été enlefée du parterre 
de la coupe, c'esl-à^dire de la propriété du vendeur, a eo 
pour effet de frapper valablement tous les bois de ladite 
CQupie du cTroil de rétention appartenant au propriétaire , 
CB vertu de Tart. 577 Codo de corom. ; 

t Le Tribunal statuant commercialemenl et en premier 
ressort, dit que les bois, de la eoupe du Triage du Chevalet 
étant frappés d'un droit de rétention au profit de Rousseau 
elHiroux, pourront être retenus par eux, jusqu'au paie- 
ment du prix par ra^djUdioalaire ou ses ayants-droit, £dt 
. défM^e aux défendeurs d'enlever lesdils bois. » 

Le sieur tiodin a interjeté appel de cette sentence, pn 
soutenait peur lui le système présenté en première instance ; 
que le parterre d'une coupe devait, en principe, être con-^ 
sidéré eoname le magasin de l'acheteur; que l'art. 65 
n'était opposable qu'à l'i^judicataire ou & ses créanciers, 
mais non à Tappe^t. qui^ en sa. qualité de cessiomaire^ 
n'était réellement qu un tiers; que s'agissant de choses 
, mobilières pour lesquelles la possession vaut titre, H n'a* 
vait pas comme tiers acquéreur à s'enquérir des conditions 
moyennant lesquelles les acheteurs en étaient devenus pro* 
priétatres et qui ^ipulées dans une convention ou il n'était 
poinit partie ne poiivaîienft lui être opposées ; que la con- 
nai$s9iftoe même de ces. conditions ne saurait avoir pour 
effet de Iqs reiiidr ei obligatoires pour lui vis-i-vis du ven-^ 
deu^; qu'il était inexact de prétendirei qu'un çesçionnai^Q 
ne pouvait avoir plus de droits que son cédant, oelte pré- 
tention violant le principe de l'art, 2279 ; que c'était égale- 
ment à tort que l'on déclarait l'acte de cession par Hazard 
à Godin inopposable au propriétaire comme n'ayant pas 
date certaine, {^article -132$ Codeciv. n'étant poitit appli- 
cable a^x actes de^ commerce. En conséquence, on eon* 
cl«iaitiiiQe.que Qiroux et Rousseau fussent déclarés mal 
fondera d^^ |ew droit de privilège et de rétenjlion, eoauna 
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n'Hyampu Vaeqiiérîr par subrogation du duc d'Airmaîe, 
lequel ne 1q possédait pas au regard de l'appelant qui 
n'était <)u'4iA^iei6 ^cq(]^éraur. 

ia Cour a:ren()u rarrôl suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Atlendu que tout dans la cause concourt 
à^tabiir qiie le& îfitîmés ne^ sont, ainsi que Ta décidé le 
jugemefit dont est appel, que les cautions de V. Ilazard, 
qèè c'est en cette qualité, qu'ils ont concouru, chacun en 
ce qui le cenoerne, à la créalioa des traites remises au 
vendeur, en exécution deTart. 19 du cahier des charges, 
pour le règlement du prix deTadjudicatioii^, 

Xjiïe l'appelant savait si bien que telle était kur qua)i4é 
et qa'its n'en avaient pas d'autre, que, c'est avec V. Ilazard 
seul qu'il traitait, dès le lendemain de la venle, de la ces- 
sion dont il entend se prévaloir contre iliroux et Rousseau ; 

Attendu que lee intijfnés, tenus, comme cautions solidai- 
res de V« Hazard au paiement de son prix d'acquisition, 
l'ont acquitté entre les mains du vendeur; qu'ils se pré* 
\ valent de la subrogation qui s'est accomplie de plein droit 
à leur proQt, et qu'ils sont fondés comme le serait le ven- 
deur lui-même, à défaut de paiement par l'acheteur, i 
retenir la coupe de hois dont il s'est rendu adjiuiicalaire, 
taiit qu'elle né lui a pas été délivrée, çt qu'elle n'est pas 
entrée dans ses n^s^ins ou dans tout autre lieu, dont il 
ait la libre disposition ; 

Que^l'appelant soutient qu'il a abattu les bois, qu'ils les 
a transformés, et que le parterre d'une coupe de bois 
devant être considéré comme le magasin de racheleur, 
c'est lui et non le vendeur qui est en possession de la chose 
siir laquelle Hiroux et Ilazard prétendent exercer le privi- 
lège èubli p«r les art. 2103, § A Gode civ.,et477 Code 
TOME xib^u. 46 ' 
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de comm., en favear da vendear d^objets mobiliers non 
payés; 

Mais, attendu que la présomption qu'il invoque ne peut 
se concilier avec les conditions dans lesquelles s'est accom* 
plie l'adjudication dont il s'agit au procès; que, si elle se 
justifie, généralement du moins, par les circonstances dans 
lesquelles sont faites les ventes de coupes de bois, parce 
que l'on en peut induire l'intention de la part du proprié- 
taire, de céder à l'adjudicataire la jouissance du parterre 
de la coupe, pour une durée proportionnée à son exploi- 
tation, celte présomption ne saurait prévaloir sur la vo- 
lonté, publiquement annoncée par lui, qu'il entendait 
formellement se là réserver; 

Attendu que, dans l'espèce, par une disposition du câbler 
des charges portée à la connaissance de tous par la publi- 
cité des enchères, et que, d'après les circonstances de la 
cause, Godin ne pouvait ignorer, le vendeur a déclaré 
qu'il n'entendait pas louer aux adjudicataires les emplace- 
ments occupés dans les coupes pendant le temps nécessaire 
à l'exploitation, mais seulement permettre « aux exploi- 
tants gratuitement et par tolérance, d'y déposer leur bois 
au fur et à mesure de leur abattage, jusqu'aux époques 
fixées pour leur enlèvement définiûf ; » 

Attendu que cette clause dont le caractère licite n'est 
pas contesté par l'appelant forme une des conditions de la 
venle et spécialement de la délivrance des bois, que le 
vendeur a déclaré ne vouloir consentir que moyennant le 
paiement du prix ; 

Que vainement, d'ailleurs, Godin soutient qu'opposable 
à Tacheteur et à ses créanciers, elle ne l'est pas à un ces- 
sionnaire ; 

Qu'en effet, le droit de rétention n'est subordonné qu'à 
Toccupationdeia chose sur laquelle on prétend l'exercer, 
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el que, tant que le vendeur en demeure saisi, il peut 8*ett 
prévaloir à Tégard d^s tiers, d'uncessionnaire notamment, 
surtout, lorsque ce dernier, comme dans Tespèce, a acquis 
rinlégratilé du lot adjugé à son cédant, le lendemain même 
de la vente et avec une parfaite connaissance de la clause 
qui lui est opposée ; 

Par ces motifs et adoptant ceux des premiers juges, la 
Cour met l'appellation au néant, etc. 

Du 13 mai 1873. 2e Chamb. civ. Prés., M. feottin; Mi- 
nist. publ., M. Bagnéris,avoc.-gén.; Âvoc. , Hç^Âilaert et 
L. Legrand; Avou., ii^ Picquet et Poncelet. 



OOCJki* t* CiMiinIft. elv. iS avril i89S. 

OBLIGATION. — divisibilité. — co-héritikrs. — portion 

HÉRÉDITAIRE. 

""Les hérilien du débileur â!uné somme d[ argent ne smt 
obligés, vis-à-vis le créancier, que pour leur part héré- 
ditaire, la dette s* étant divhée de plein droit entre euûf. 
Il n'y a point lieu de les condamner solidairement au 
paiement, quand même Userait établi qu'après la mort 
de leur auteur^ ils ont administré conjointement ses affai- 
res et traijé avec les tiers. Ces faits ne sauraient prévaloir 
cont^fi ce 'principe que ta solidarité ne se présume pas et 
' contre la disposition formelle de l'art. i220 Code civ. 

(Moncbaux C. Lanciaux). 

Moncbaux était décédé étant débiteur de Lanciaux et 
laissant quatre enfants pour héritiers. Les deux fils avaient 
continué ses afiaires sans la participation de leurs sœurs et 
traité seuls, parait-il, avec les tiers. Sur Tassignalion du 
créancier, le Tribunal de commerce de Valenciennes, s'at^ 
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't9i[>h9nt à eette situati&n, avait prononcé une oondafnnation 
solidaire contre Âlcide et Julea Uoncbaos» an paieinest 
iolégral de la somme réclamée, disant^ au contraire, que 
les deux sœurs ne pourraient êlre tenues que jusqu'à con-^ 
Gurrence de leur part héréditaire» 

Appel ayant été interjeté, la Cour, par application dô 
Tart. 1220 Code civ., réforma en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu' (}ue c'est en leur qualité d'hért-^ 

tiers de Bonaventure Moneh»ux, leur pér&, que les appe- 
lants ainsi que les dames Pavot- et Lanciaux, leurs sœurs, 
ont élé assignés par Tinlimé à comparaître devant le Tri- 
bunal de commerce de Valenciennes, pour s'entendre 
condamner solidairement à lui payer une somme de 2,679 
fr. pour solde de travanx et fournitures sous déduction 
4e celle de 800 fr. antérieurement payée par eux ; 

Attendu que les premiers juges ea faisant entre les qua- 
tre héritiers Monchaux une distinction qui n'est pas moins 
contraire à la loi qu'à une saine appréciatiovi des taiXB dti 
procès, ont à tort décidé que ^ules et Alcide Monchaux 
seraient tenus solidairement des causes de la demande; 

t}u'ils ne sont obligés comme leurs co^hériliers que pour 
leur part héréditaire, c'est-à-dire chacun pour un quart; 

Qu'en etTel, la délie de Bonaventure Monchaux, s'ei^ auit 
termes de l'art. 1220 Code civ«, divisée de plein droit 
entre ses héritiers ; 

Que, vainement, pour ne pas appliquer ce principe de 
droit commun au regard des intimés, le Tribunal se fonde . 
sur ce que ceux-ci auraient administré, sans la participa-, 
tien de leurs sœurs, les entreprises du défunt et traité seuls 
ave(rles tiers; qu'en lut-il ainsi, ce qui Veât pas établi, la 
créance de l'intimé contre les héritiers de leur débiteur» 
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a-an^evrait fias moiiM se divnor entre ces Aerniers, en» 

praporlîon de laor fiart bérèditâîre ; 

Qu'il est Je priQci{)ie quola solidarité ne se présume pas, 
qu'il facrt qo'ellc soit expressément stipulée et que cette 
fègJe ne cesse que dans les cas ou la solidarité a lieu de 
plein droit, en vertu d'une disposition de la loi ; 

Par ces motifs, la Cour émendanl, dit que la «dette de 
Honcbaus père s'est divisée de plein droit, par égales por- 
tions, entre ses quatre héritiers; décharge, en conséquence, 
les appelants de la solidarité contre eux prononcée ; 

Lt surplus du jegement sortissant effet. 

Du 15 avril 1875. 2* Chajnb. ci v. Prés., M. Bottin; 
llinist. publ., M. Mascaux, eobst du proc.-gén. ; Avoc, 
M^^deBeaulieu etCoquelixi;'Ayou., M<^9 Dassalian et GeoH 
nevoise. 



SÉPARATION DE CORPS. — gardb des enfants. — 

ORDONNANCE DU PRÉSIDENT. — COMPÉTENCE. 

Le Président du Tribunal^ dam une instance en séparatipf^ 
de corps , est compétenl pour statuer , en cas d* urgence^ 
sur la garde provisoire des enfants , par l'ordonnance 
même qui autorise la femme à hatriter ailleurs qn^au do- 
miciU conjugaL Cette ordonuance ne saurait, d'ailleurs^ 
porter alleinle aux droits des parties de solliciter du Tri^ 
bunal telles autres mesures convenables (1). 

(Gabet C. GabeL). 

ARRÊT. 
LA COUR; •— Attendu que le Président da Tribunal 



•?. Jurispr. de la Cour, t. ÎXVIII, p. 228. 



oiidl dd Boulogne» en renvoyant la dame Gabet à se potir- 
voir en séparation de corps, et en rautorisartt à se retirer 
provisoirement chez son frère, a pu» sans excès de pou- 
voir, sur la demande formulée dans la requête de ladite 
dame Gabet , autoriser provisoirement celle-ci à se retirer 
avec ses'enfants ; 

Attendu» en effet» qu'eu égard à la situation des époux 
telle qu'elle parait résulter de l'articulé même de la re- 
quête» eu égard surtout à l'état de maladie grave de deux 
des enfants Gabet» et au très jeune âge des deux autres, il 
y avait urgence extrême, à faire statuei^sur les mesures à 
prendre dans l'intérêt des enfants ; 

Qu'à titre d'urgence» le Président du Tribunal civil de 
Boulogne était compétemment saisi ; 

Attendu, au fond» que l'opération chirurgicale récem- 
ment subie par Clara Gabet, âgée de 9 ans et demi» l'étal 
de maladie presque incurable de Georges Gabet^ âgé de 7 
ans et demi» l'âge et le sexe de Nelly Gabet, âgée de 3 ans 
et demi» enfin les soins et la surveillance particulière que 
réclame Léonie Gabet, âgée de 19 mois seulement, justi- 
fient de tous points la mesure provisoirement ordonnée; 

Qu'il n'apparaît pas» d'ailleurs» que la dame Gabet soit 
dans l'impossibilité de veiller sur ses enfants et de leqr 
donner les soins qu'ils réclament ; 

Attendu» au surplus, que l'ordonnance n'a statué que 
provisoirement» et qu'elle ne porte aucune atteinte aux 
droits des parties de solliciter du Tribunal les mesures 
qu'il lui appartient d'ordonner en semblable matière ; 

Par ces motifs» la Cour met Tappellation au néant» dit 
l'ordonnance dont est appel compétemment rendue» etc. 

Du 16 mars 1875. I^e Chamb. civ. Prés.» M. Duhem ; 
Minist. publ.» M. Carpenlier, l^i^ avoc.-gén.; Avoc.» H^" 
Allaert el de Beaulieii ; Avou.» M^ Druelle et Gennevoise. 



BOUM, %• Ch. ehr., te vhups iSVS. 

SOCIÉTÉ. — APPORTS INÉGAmC. — PERTES. — RÉPÉTIHON. 

AU cai ou diaprés l'acte de Sociélé les mises sont inégales et 
oit cependant les pertes doivent être supportées par moitié, 
la perte du fonds social autorise l'associé qui a apporté 
une. mise plus forte à exercer une action en répétition 
contre celui qui a apporté une mise plus faible, afin de 
rétablir t égalité dans la contribution aux pertes, s'il 
résulte toutefois du pacte social que l'intention des par- 
ties a été de restreindre leurs apports en capitaux à une 
simple jouissant et de se conserver le droit de reprendre 
à la dissoltUion et le cas échéant l'intégralité de leurs 
mises (i). 

Cette intention peut^ notamment, résulter de la stipulation 
portant que : c V apport de chaque associé produira des 
intérêts à 5 ^/o et qu'il en sera de même pour toutes les 
sommes que chacun des associés verscH ou laissera dans 
la caisse sociale. > 

« 

(Flament C. Prate-Bague)* 

Le 23 juin 1874, Prate- Bague faisait sommation à 
Auguste Fiarpent d'avoir à lui rapporter 35,000 Tr., mon- 
tant de sa part restant due des dettes deraocienne Société 
Prate et Flament, et ce, afin de terminer la liquidation 
respective de leurs droits. Dans celte Société en nom col- 
lectif, était-il dit, chacun des associés (art. 6), apportait 
en jouissance ou prétait à la Sociélé un capital fixé à 
300,000 fr., dont 200,000 à la charge de Prate et 100,000 
à la charge de Flament, la Société devenant ainsi débitrice 
envers chacun des associés de la somme de 300,000 fr., 
chacun dans la proportion de leurs droits. L*art. 15 stipu- 
lait, en outre, que les pertes devraient élre supportées par 
mokié par chacun des associés. Les apports ont été de 
I ' ■> ' ■ ■ Il 1 1 II ■ I I I — — ^ ————— 

(i) V. Troplong, Soeiitéê, t. i, p. 143 ; 1. 11 , p. 60; P. P«nt, 
Sodétét, n* 460; Siraj, 4861, 1, 315; 1865, 1, 12. 
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810,000 fr. sealemenl, dont 140,000 versés par Prale, et 
70,000 par Flamefit. Plus lard, et d'un commun accord, 
la Société s'est dissoute, les 210,000 fr. ayant été absorbés. 
Or, les perler de la Sociélé'devant èlre patlagées par moi- 
tié, chaque associé les supportait jusqu'à concurrence de 
105,000 fr., et comme Plamenl n'avait apporté que 70,000 
fr., son associé se croyait en droit de lui réclamer 35,000 
fr. pour équilibrer la perte. A l'appui d« celle réclamation, 
Prale-Ba^ue învoqua'it,*en autre, l'an/ 1851 , § 2 Code civ., 
et ce principe, qu'en matière de Société en nom collectif, 
les associés sont responsables solidairement à l^égard des 
tiers et entre eux pour leur part et portion des engage- 
ments de la Société; qu'à plus forte raison, il devait en 
être a'msi lorsque, comme dans 'l'espèce, les stipulations 
sociales font une clause expresse entre las parties du pu^*- 
tage des pertes par moitié. On devait, eii pareille matière, . 
disait-il, distinguer le cas ou les appijrts sociaux ont été 
abandonnés par les associés en louie propriété à f être 
moral constitUantla Société, la perle étant alors pour la 
Société et non pour les associés, les associés n'ayant 
plus qu'un droit sur l'actif moral tel qu'il existerait à la 
dissolution de la Société, et^ le cas contraire, où les apports 
sociaux n'ont été remis à l'être moral Sociélé qu'à titre de 
simple jouissance en constituant cette Société débi- 
trice envers chacun des associés conformément à l'art^ 
1851. 

Ce dernier cas était celui de Tespéce actuelle. Oo en 
donnait comme preuve, certaines dispositions de l'acte de' 
Société lui-même qui indiquaient suffisamment qu'il n^y 
avait pas eu un abandon définitif des mises par les associés 
au fonds social ; c'étaient: 1<> la stipulation que l'apport de ^ 
chaque associé produirait un inlcrel annuel de 5 7o avaler 
du versement, et qu'il en serait de même pour toutes les 
sommes qu'ils verseraient ou laisseraient dans la eaisse 
sociale, mettant ainsi sur la même ligne leurs apports et 
les capitaux en compte-courant dont évidemment chacun 
désassociëë rôstait propriôiairë, le tout prbduiisant intérêt 



leofjfitm Wi 9tmp)e prél^ 2<» la danse eocfleiilie dans Tari. 
45y énonçant qii*laprès Ils préièvemenl des Intérêts de Tamor- 
4{ssemenl et du trail«emeni, tes bénéfiœs nets apparlifit^ 
draierii & ehacon des associés pour moitié, le partage égal 
•nes'appliquaat pas à rensemÛede Tadir, fonds sociale 
bénéfices» maisà ceax-ci seulement; <;ela était si vrai qu'^ 
cas de décès de l'un des associés la veuve avait )a facuhé de 
rester associée en commandite seulement ; le chiffre de la 
commandite deva&t être la pa^rt du dérunt dans le capital 
social ; celte part qui devient commandite est donc restée 
la propriété du défunt ; 3^ la stipulation d'un traitement 
au profit de Flament pour Rapport de son industrie et de 
son intolligence au service de la Société, ce nui donnait 
Ueti de conclure en présence de celte combinaison d'asso- 
cié bailleur de fonds et d'associé'se réservant de pr^evet* 
le isalaire de son travail, que l'usage seul dn capital avait 
été mis en commun. En résumé, la prétention dePrate^ 
3ague était qu'il n'y avait pas eu abandon de Tapiyort à la 
Société, que chaque associé avait, à la dissolution, le drpit 
de reprendre sa mise et qu'il n'y avait eu de leur part 
qn'un Simple prêt de consommation fait à la Société. 

Le Tribunal de commerce de Lille, parjugement du 19 
octobre 1874, adjugea au demandeur ses conclusions, et 
attendu que par la perle eifeetuée du capital versé, Prate- 
Bague se trouvait avoir contribué aux pertes pour plus de 
moitié et avait ainsi acquitté partiellement une dette de 
Flament, il débitait ce dernier au profil de Prate-Bague 
de la somme nécessaire pour réaliser le pahage égal da^^ 
les pertes de la Société. 

Appel fut interjeté par Flament. Calisson intérêt, on sou- 
tenait que les deux associés ayant eiïectué leurs apports 
sans restriction, ils en avaient abandonné la propriété à la 
Société qui seule en devait supporter la perte satts qxi'*il 
puisse en résulter potrr Vun des associés le droit de rien 
répéter contre son oo-'ussoeié ; que pour qu'il en fut autre- 
meut iKaudmitqûe ies aissoeiés^se fussent par Tante de 
SfQ^^^t4t r/ésefM^, ^ ipoil^ irepmAdrp ktfr» .#»i«^ avMt 
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lonl pai^age de ractif ; qu'alors, seutement, ils pourraient 
être considérés comme ayant pepda ce qu'ils ne pourraient 
reprendre, et auraient le droit . d'exiger la répartition^ de 
cette perte comme celles de toutes les autres pertes^ sui* 
vant les proportions déterminées par le statut social ; que 
rien de semblable n'avait été convenu et qu'aucune des 
clauses de l'acte ne permettait d'induire que les parties 
n'avaient entendu ne mettre dans la Société qoe la jouis- 
sance des capitaux qu'ils y versaient à titre d'apport. 

La Gonr a rendu l'arrêt suivant: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par l'art. 45 de leur statut 
social, les parties sont convenues, bien que leurs mises fus- 
sent inégales, qu'elles partageraient les bénéfices par moitié 
et supporteraient les pertes dans la même proportion ; 

Qu'elles n'ont inodifié ni atténué la portée de cette clause 
en ce qui concerne les pertes par aucune autre partie de 
leurs conventions, sauf pour le cas, qui ne s'est pas réa- 
lisé, de décès de l'un des associés ; 

Qu'il y a lieu, dès lors, d'en faire application dans la 
cause, en donnant au mot pertes son acception usuelle avec 
les conséquences juridiques qu'elle comporte, et en déci- 
dant, comme Ta fait le jugement dont est appel, que cette 
expression comprend, non-seulement les dettes qui, à la 
dissolution de la Société, auraient pu exister après le 
prélèvement des mises, mais encore les pertes souffertes 
sur les mises elles-mêmes ; 

Que l'on doit supposer, du reste, qu'il a été dans la 
commune intention des parties de restreindre leurs apports 
e^ capitaux à une simple jouissance ; 

Qu'elles ont, en effet, stipulé d'une part, que l'apport de 
chacun des associés produisit des intét*êts au taux annuel 
de 5 ^fb à compter du jour on ilsera^t effectué, et qu'il en 
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dd mêmd pour tontes les sommes qu'ils verseraieiit 
00 laisseraient dans la caisse sociale, mettant ainsi, snr la 
même ligne et confondant, en quelque sorte, leurs apports 
et les capitaux dont chacun d'eux devait incontestable- 
ment rester propriétaire, et, d'autre part, que celui d'entre 
eux dont la mise était inférieure à celle de l'autre, mais 
qui était* plus spécialement chargé de la direction des 
affaires de la Société, aurait droit sur les bénéGces, à un 
traitement annuel de 4,000 fr., exigible par douzième à 
Texpiralion de chaque mois ; 

Qu'en présence de ces stipulations, on doit admettre que 
régali té des bénéfices et des pertes laissait à chacun des 
contractants le droit de reprendre l'intégralité de sa misé , 
et, qu'en conséquence, l'intimé dont la mise excède celle 
de l'appelant, est fondé, le capital social ayant été absorbé 
p>ar le passif de la Société, à répéter contre celui-ci sa part 
contributoire dans la perte de cet excédant ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des prem iers juges,. la Cour 
met l'appellation au néant, confirme, etc. 

Do 26 mars 1875. 2« Chamb. civ. Prés. , M. Botfin; 
Hinist. publ., M. Bagnéris, avoc-gén. ; Avoc, H«s Merlin 
et de Beaulieu; Avou., M^* Yillette et Gennevoise. 



OOVM, iNClûuMl^ dv., S WÊâd IMS. 

ASSURANCES TERRESTRES.— SUBROGATION.— LOGATAms. 

— PRÉSOMPTION DE FAUTE.— PREUVE. 

m 

toT^qu'un propriétaire a assuré à une Compagnie ctassu^ 
rancefparlte de ses bâtiments^ et l'autre partie à une se* 
eonde Ùompagnie, et qu'il bue ensuite ces divers bâti:' 
mmls danâi leur ensemble à u» même locataire , /t/ ar- 
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rive qu'un inmidie Maie dans l$$lieu$i k^^/k 4iq\i^U 
propriclaire soit iniemnisé par la Compr^gnie qui avait 
Ussuré la parliè de bâtimenls incendiée, ceïie Compagnie 
peut se faire subroger dans tous les droits du propriétaire, 
H , noiammetfd'^ exercer le recteurs aoeordipar les art; 
1733 et 1734 au bailleur contre le preneur. 

Vainement celui-ci prétendrait-il que Uincendie ayant 
éclalé dans un atelier non assuré par la Compagnie qui 
s's»l faU subroger y il ne peut Hre question de l'art, 173S, 
mais d'un recours contré voisin , l'atelier non compris 
dans l'assurance de la Compagnie demanderesse devant 
être considéré comme une propriété distincte de cell^ 
qu'elle même avait assurée; que^ dès lors, la présomption 

. defyute de eel ufUcle ne peut être élevée contre Im , mais 
^u'il appartient à la Compagnie de prouver la faut^ 
comme lorsquHl s* agit du recours contre le voisin aux ter-^ 
mes du droit commun ; qu^en conséquence , il a pu être 
admis à prouver que l'inemdie avait pris naissance 
dam des magasins non compris dam l'assurance de ia 
Compagnie subrogée et que les causes de t incendie soht 
demeurées intonnues. 

Cette prétention 'et cette offre de preuve^auraient pùur effet 
4ieresireinàr<e au regard ie la Compagnie les effets djim 
subrogation aussi générale que licite et de lui enleva l^ 
bénéfice de Varl. i7S3. 

(L'Union €. syndic Suenlaîn^- 

Le sieur Billon de Bailîiencourt, propriétaire, avait fait 
assurer le 1®*" juin 1874, par la C® YUnion, divers corps de 
bâtimenls dépendants d'une filature sise à Essart, près 
Bélhune ; postérieurement il avait loué au sieur Guenlain 
ces bâtimenls êl d'^^t^s nofx as^ur^é^, na^is dépendants de 
la même propriété. Le propriétaire avait fait assurer par 
la Cfit^mwe ces !deiriu$[r&. bâtiments. Un incendie ayant 
éclaté, YUnim^Y^ aa^ieur Biltaa, (6,304 fr, d'indemnité, 
et se fit dans la quittance subroger dans tous les droits du 
propriétaire ^%re tous auteurs retôûnus oa pnésvinfrés ^e 
Hftcttïdie.EnvBrl'û de telle subrogation, elle exerça contre 
Gueolalûle recours accordé par les art. 1733 et 1734 Code 
civi àul>ft^lëar contre le preneur. Ce dernier, devant lé Tri- 
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bunal de Béthune, demandai, prouver : que Tincendie sur- 
venu lé 16 «ivril avait pris nàrssaticedansla filature etdans des 
magasin? non compris dans i^assuranea de la G^. Yilnifin; 
ique les causes de rinc^ndie sont demQurées inconnues:» et 
que les bâtiments compris dans l'assurance de VUnion^ 
n'ont été embrasés que longtemps après l'încendie de la fila* 
turé. H fut admis en preuve par jugement du 30 juillet 
1874. 

Appel par la C*^ Vtïnion. 

On soutient pour elle, qu'à tort 3on recours contre 4e 
locataire» a été implicitement» tout au moins» refusé par 
les premiers juges en tant que basé sur l'art. 1733 Code 
cîv., que cet artlde^étabîrt contre le locataire une présomp- 
tion de tauté qui le rend i^e^onâable, s'il ne prouve que h 
sinistre esji arrivé par l'une des trois causés précisées daUd 
ledit article. Que<jueoUia, d'après ces pTineipes^seraiires- 
ponsable au regarfl du propriétaire» qu'il doit donc l'être 
au regard de VUniorij qui a les mêmes droits que le bail* 
leur , puisqu'elle y est express.ément subrogée. 

Pour le sieur Guenlaio» on soutenait qtue Tincéndie ^yait 
éclaté dans un ateliejp non assuré par la G** l' Uniotij il n'exis- 
tait, en ce qui concerne cet atelier» aucun lien entre lui 
et la C'* V Union, qu'il ne pouvait, par suite, être question 
dans l'espèce» de l'art. 1733 C^de civ.» mais bien d'un 
recours contre voisin» l'atelier non compris dans Tasso- 
rance de Wnion devant être considéré comme une pro- 
priété distincte de celle qu'aasurait ladite Compagnie. 
Qu'il y avait donc lieu d'appliquer l'art. 1382 Code civ., 
l'assureur des premiers bâiimenis ne pouvant plus invo- 
quer conl re le locataire des seconds bâtiments la présomption 
de faute de l'art. 1733, mais étant, au contraire, obligé de 
prouver la faute comme lorsqu'il s'agit du recours de voi- 
sinage. Que, dans ces conditions, les faits admis ^en preuve 
étaient pertinents et admissibles» que la décision des pre- 
miers j^igés était doncIoÉdée. . . *. 
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AFffiÊT. 

LA COUR. — Attenda que Guenlain à loaé à Billon de 
Bailliencourt, tous les bâtiments et dépendances d'une 
filature appartenant à ce dernier ; 

Attendu que ces bâtiments 4^aient assurés, savoir : 
Ceux délai maison i*habitation, de ses annexes et des ma- 
gasins à la C** VUnioUy ceux de la fitature proprement dite^ . 
c'est-à-dire l'usine et les ateliers à la C^* la Confiance; 

Attendu qu'un incendie ayant éclaté dans les lieux loués, 
BiUoa de Bailliencourt, propriétaire» payé par V Union des 
dommages estimés à 6,304 fr. dans les bâtiments assurés 
par elle, a subrogé cette Compagnie ainsi qu'il appert d^ 
quittances produites et suivant les stipulations de Ja police 
d'assurance, a tous ses droits et actions contre les auteurs 
reconnus ou supposés de l'incendie, et autres garants géné- 
ralement quelconques, même contre tous assureurs, et 
notamment contre Guenlain etHa C* la Confiance; 

Attendu que la 0^ V Union ainsi subrogée, a demandé à 

Guenlain le remboursement de la somme de 6,304 fr. par 

elle payée à Billon de Bailliencourt, en se fondant sut la 

^ responsabilité imposée au locataire par/ les art. 1733 et 

1734 Code civ. ; 

Attendu que Guenlain ou quoique soit Odeuille, en sa 
qualité de syndic de la faillite Guenlain, objectent que l'ef- 
fet de la subrogation invoquée par V Union doit èife limité 
au cas ou le sinistre aurait éclaté dans la partie des .bâti- 
ments assurés par elle, mais que l'incendie ayant débuté 
. dans d'autres bâtiments, GueoLnn, bien que locataire de 
. ces bâtiments, ne peut être considéré par Y Union que 
comme un voisin tenu à réparer le dommage causé par 
l'incendie , * en verta de l'art. 1384 Code civ* , si cet 
incendie est démontré procéder de sa faute, et non comm« 
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un locataire vis-à-vU daqoel cette Compagnie ait le droit 
de se prévaloir de la présomption de faute et de responsa» 
bîlilé établie par lés art. 1733 et 1734 du même Gode ; 

Attendu que les premiers juges ayante en conséquence 
de cette prétention, ordonné la preuve de faits tendant à 
démontrer que Tincendie a commencé dans des bâtiments 
non assurés psitY Union, cette Compagnie a relevé appel de 
ce jugement; 

Attendu que cet appel est fondé, qu'il est certain» en 
effet, qu'à moins de prohibition contraire, chacun à la 
libre disposition de ses biens et droits ; 

Attendu que le recours accordé en cas d'incendie, au 
propriétaire contre le locataire, par les art. 1733 et 1734 
Code civ., ne constitue pas un droit exclusivement attaché 
à la4)er8onne et qui ne puisse être cédé à autrui ; 

Attendu que le propriétaire payé par l'assurance du dom- 
mage causé par un incendie, à la chose assurée, ne porte 
aucun préjudice S son locataire en subrogeant l'assureur 
dans les droits qu'il aurait pu exercer lui-môme contre 
ce locataire ; 

Attendu qu'il ne saurait appartenir à ce dernier de res- 
treindre et limiter à son gré les effets d'une subrogation 
expresse et générale, et qui ne comporte aucune réserve ; 

Attendu que c'est, dés lors, à tort que les premiers juges 
ont ordonné la preuve des faits dont la réalité ne change- 
rait rien aux droits des parties, Guenlain étant également le 
locataire de Billon de Bailliencourt, de la portion des bâti- 
ments de Billon de Bailliencourt dans lesquels l'incendie 
aurait éclaté ; 

Attendu au fond, que Guenlain ou le syndic de la faillite 
n'invoque aucun des cas d'exception à la responsabilité 
édictée par les art. 1732 et 1734 Gode ciT., et qa^ la cause 



se trouvant «m è^i de recevoir j'ugeinèiit^ U'y à lîvii- pwila *. 
Ceor à évecation aux termes de l'art. À73 Code proe^ ; 

Par ces moiîfSt la Cour met au néant le jugement dofil 
est appi^l, lp^eilB la preuve eto. 

Du 3 mai 4875. *« Cbamb. «▼• Prés., M. Bardon, 
1^ prés. ; Mîftist. publ., M. CarpeQiier^ ter ;ivoc.-géu«; 
Ayoo., Me» Merlin qt .de BeauUQu; Avou., M*' Picquel el 
Dussalian. 



MH^AI. €hmmh* 4«9 ilMfl^ «a fMse«s«itlop, !• Juillet t^V» . 

RÉHABILITATION. — amende. — description. 

La réhabilUalùm ne peut être obtûw»e par le condamné qui 
invoqua la prescriplion de $a peine (fûl-ce même de 
Vamende dont le paiement ne lui aurait jamais été ré- 
claméjf il doit établir quil a exécuté le jugerhent^ 0u 
qu'il lui en a été fait remise (1). 

(Bertelle). 

ARRÊT. 

' LA COUR ; — Sur la demande en réh^ilitation forugiée 
par le nommé Berielie, à la suite d'un% coudamnetion à 
six jours de prison et à 20 fr. d'amende prononcée contre 
lui, le 16 juin 1854, par le Tribunal correctionnel d*Ârfas, 
pour tentative de tromperie sur la quantité de la mar- 
chandise par lui vendue ; 

Attendu que Bertelle a été condamné, etc. ; 

Attendu que si le postulant établit qu'il a subi la peine 
d'emprisonnement prononcée contre lui, et qu'il a payé les 

1853.(0., 1853, 5, 641). 



( 257 ) . 
frais» ii ne justifie pas da paiement de l'amende ; que si le 
non paiement de ramBndd, aujourd'hui prescrite, ar pu tout 
d'abord être la conséquence de Terreur du receveur de 
r£nregistremeot, il résulte des renseignements recueillis 
parie parquet d'Arra^, que Bertelle, invité à verser le mon- 
tant de cette amende à titre de restitution au Trésor, ne 
vent opérer le vensemeiit que sons condition ; qu'en l'état, 
la Cour ne peni émettre un avis favorable à la demande du 
postulant; 

Bar ces motifs, la Cour émet un avis défavorable à la do« 
mande en réhabilitation , etc. ^ 

. Dn 16 j«illet 1875. Ghamb. des mii^es en dcousat. Prés., 
M,. Dub^m ; Mînist. pubL , M. Mascaux; subst. du proc.-^ 
gén. 



IMMJAL t9« Chaaib. «Iv. , »9 Janvier 189S. 

SÉPARATION DE BIENS. — dépenses. — dettes. 

Il ne saurait sufi^e pour que la séparation de biens soit 
prononcée^ que k mari ait fait des dépenses ayant ocea- 
sionrié une gêne momentanée dans le ménage, si^ d'ail- 
leurs, elles n'impliquent de sa part aucune habitude de 
prodigalité ou de dissipation, et si la dot de la femme 
n'est pas mi$e sérieusement exi, péril, et si les sûretés 
attachées à son hypothèque légale sont plutôt accrues que 
diminuées par les travaux mêmes pour lesquels les dépen- 
ses ont M faites. 

(ii... C. ii*..) 

ARRÊT. 

LA (lOUR ; — Attendu que pour accueillir la dQtaaxidB 
TOMEXxxm. '47 
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en séparation de biens, formée par la dame L..., les pre* 
miers juges se sont fondés/ en fait/sur ce que son mari 
aurait fait, dans une propriété rurale» à lui appartenant, 
des dépenses improductives qui l'auraient conduit à enta- 
mer à concurrence de 8,000 fr. le capital de la dot de sa 
femme, à contracter plus de 10,000 fr. de dettes, et à dimi- 
nuer d'autant les ressources nécessaires aux besoins de sa 
nombreuse famille ; 

Qu'ils en concluent que, par sa mauvaise gestion, le mari 
a compromis la dot de sa femme et ainsi justifié l'action 
qu'elle a dirigée contre lui ; i 

Mais, attendu qu'aux termes de l'art. 1443 Code civ., la 
séparation de biens ne peut être poursuivie en justice que 
par la femme dont la dot est mise en péril, et lorsque le 
désordre des affaires de son mari donne lieu de craindre 
que les biens de celui-ci ne soient pas suffisants pour rem- 
plir les droite et reprises de sa femme ; 

Qu'on ne reproche à l'appelant ni incondùite ni désordre 
proprement dit dansl'administration de ses affaires; 

^ Qu'il est établi, au contraire, que n'ayant pour toutes res- 
sources, pendant les premières années de son mariage, 
qu'un modique traitement et une pension de 1,500 fr. 
bientôt réduite à 1,200 fr., que lui faisait la famille de sa 
femme, il est cependant parvenu à élever une famille de 
dix enfants et à subvenir à leurs besoins d'une manière 
conforme à sa position; 

Que s'il est vrai qu'ultérieurement la situation pécu- 
niaire des époux s'élant améliorée par les successions qui 
leur sont advenues, il a fait, dans une propriété qu'il avait 
héritée de son père, des dépenses qui ont occasionné dans 
le ménage une gêne momentanée, ces dépenses, bien qu'on 
puisse les critiquer au point de vue d'une administration 
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prévoyante et sage, ont néanmoins amélioré notablement 
la propriété dont il s'agit ; 

• Qu'elles n'impliquent de la part de celui qui les a faites, 
aucune habitude de prodigalité ou de dissipation ; qu'elles 
ont été soldée^ pour la plus forte partie à l'aide des capi- 
taux du mari ; 

Que les dettes de la communauté n'ont donné lieu à 
aucune poursuite et qu'il est permis d'espérer que ses re- 
venus étant désormais rendus à leur destination, le mari 
pourra, avec de l'ordre et de l'économie, diminuer et 
même éteindre son passif dans un avenir plus ou moins 
rapproché; 

Que ces dettes ne mettent point, d'ailleurs, en péril la 
somme prélevée par le mari sur les successions échues à 
sa femme, les immeubles qu'il possède étant d'une valeur 
de beaucoup plus que suffisante pour en assurer le rem- 
boursement ; • 

Que, sans doute, une somme plus importante, 85,000 fr* 
formant le complément de la dot de la dame L... reste à 
la disposition de son mari et n'est qu'incomplètement ga- 
rantie par la fortune immobilière de celui-ci, mais que loin 
d'avoir diminué les sûretés attachées à l'hypothèque légale 
de sa femme, il les a certainement accrues par les tra- 
vaux mêmes qui ont donné lieu aux dépenses qui lui sont 
reprochées ; que les risques auxquels l'intimée est néan- 
moins encore exposée ne sont, en réalité, que la consé- 
quence naturelle et légale du régime adopté par les époux, 
par leurs conventions matrimoniales, et ne pourraient mo- 
tiver la mesure préventive réclamée par l'intimée qu'au- 
tant que la mauvaise administration de son mari ou un 
changement survenu dans sa fortune, auraient fait dispa- 
raître les garanties sur lesquelles elle ^tait en droit de 
compter; que ces circonstances ne se rencontrant pas 
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dans la ^au6«, o'ôM à toii que tes premiers juges ont pTo^ 
nonce la séparation de biens ; 

Par ces motifs, ia Com m^l lé jagemeàl doAt est ap^^l 
à néant, déboute Tintimée, etc. 

Du 39 janvier 1875. 2^ (Mmh. civ; f¥és., M. Bottin;, 
Minist. publ., M. Bagnéris,* avoc.-gén.; Avec. , M^ Allaeit 
et L. Legrand; Avou., M^^ Wimet et Poocelet» 
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FAILLITE. — DATION ÇN PAIEMENT. — ANNULATION. — 
INTÉRÊTS. ~ DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le créancier d'un débiteur, depuù tombé en failUte, et qui 
ayant reçu son paiement en marchanéis^ en temps sus- 
pect et avec connaissance delà cessati^ de paiements^ a$( 
eondamné à restituer lesdites marchandises ou^ à défaut, 
à en payer la valeur, peut; sans violation àe la îot, n'être 
condamné aux intérêts de la sotnme à reàtiluisfr qu' à par-- 
tir du jour de la demande^ et non à partit de la dation 
en paiement, alors que l'allocation des intérêts n'a été 
defm'àndée qu'à titre de dommages-intérêts. En pareil, 
cas, il y a lieu à Vapplicalion du f/rincîp'e qitit^ccmMit 
aux juges du fond plein pouvoir d'appréciation p<Mr la 
fixation des dommages-intérêts (1)« 

(Syndic Hermann 0. Ëbssus) . 

Hermann et C^® avaient été déclarés en faillite le 5 jutl^ 
let 1872, et la date reportée au 5 mai précédent. Da 10 
au 25 juin, Hermann avait facturé à Bossus des marchan- 
dises destinées à les couvrir de m mes ({m leur étaient 



(1)€ofmp. : Cass., ^7 juillet 1834 (S., 1834, i, 719) ; et Paris, 
S août 1865 (S., 1865, 2,^9). 
V. égal. : Jurispr.'de la Cour^ vol. XXXI,'p. 328. 
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dues. Ia syndic a demandé le rapport à la faillite de ces 
marchandises, et, en ont^e, il a réclamé le paiement des 
intérêts à partir du jour des factures successives, mais 
seulemeot à litre de dommage^-inlérêts. Le Tribuqal de 
commerce de Lille accueillit cette demande, Sgr l'appel, de 
Bossus, le syndic Hermann modifie ses couçlusions en res- 
treignant sa demande d'intérêts à ceux courus, noii plvs à 
partir de la date des factures, mais à^partir de celle de 
leur ei^îgibililé. Un arrêt de la Cour, du 20 août, 1874, 
diéclare nulles à l'égard de la ma$se les ventes faisant l'ob- 
jet du litige Cite le cbîfire de la restitution par Bossus > 
soit en nature, soit en argent, à, 479,^899 fr. 50 o. ; le con-< 
damne au cas ou la restitution n'aurait pas Ueu eu nature 
à payer au syndic cette dite somme, avec intérêts à parUr 
du jour de la demande, sans qu'il y^ait lieu à. autre condam- 
nçition à titre de dQmmc^ges'rintérêts ; 

Le syndic Hermann s'est pourvu contre cet arrêt pour 
violation des art. 549,550, 1378, 1384 Gode çiv., et 446, 
447 Code de comm.^ en ce que l'arrêt attaqué avait décidé 
que le tiers qui a reçu d'un failli des marchandises en 
temps suspect et qui est condamné comme les ayant reçues 
en connaissance de la cassation de paiements à en restituer 
la valeur, ne devait lès intérêts de la somme ainsi resti- 
tuable qu^ duJQur de la d,e\ii^andey et nop du jour de \la 
dation,en paiement^ i}WPiqvi'il f£tl d^ imuvaise foi. 

ARRÊT. 

hk COUR ; — Sur le moyen unique de cassation pris de 
la violation des articles. . . : ' 

Attendu, d'une part, qu'il résultç des termes des con- 
clusions prises devant les juges du fond par le demandeur 
Ruffelet, en sa qualité de syndic de la faillite Hermann et 
Cie, ((ue c'est à t^re de doçamages-inlérêts qu'il a dems^idé 
l'allocation au profit de la masse des intérêts à partir de 
l'iexigibilité des feclwrcj?, d^ la s/omm^ d« 479,899 fr. 50 q., 
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valeur estimativo des marchandises remisés en paiement 
aux défendeurs éventuels Bossus etC^®; 

Que, d^autre part, il résulte du point de droit de Tarrêt 
attaqué et de son dispositif même , que c'est sur la de- 
mande ainsi précisée quant à sa cause , que la Cour de 
Douai. a entendu statuer et qu'elle a de fait prononcé ; 

Attendu qu'en n'allouant les intérêts réclamés à titre de 
dom^)ages-intérêls, qu'à partir de la demande en justice, 
la Cour dé Douai n'a fait qu'user du pouvoir d'appréciation 
qui appartient aux Tribunaux pour la fixation des domma- 
ges-intérêts et n'a violé, ni pu violer aucun des textes visés 
par le pourvoi ; 

Rejette, etc. 

Du 13 avril 1875. Cour dé Cass. Chamb. req. Prés., M. 
de Raynal ; Rapp., M. Rau. 



DOViil. »e Chamb. elv., tH mal 189 S. 

APPEL. — GARANT. — DÉLAI. — JOUR FÉRIÉ. — 

DIES A QUO ET AD QUEM. 

L'appel interjeté en temps utile par le garant, a pour effet 
de proroger les délais de l'appel pour le garanti (1). 

Le jour de l'échéance ne doit pas plus être compté que celui 
de la signification dans le délai de deux mois pendant 
lequel on peut relever appel. Si le lendemain du jour de 
l'échéance est un jour fériéj l'appel pourra être formé le 
jour suivant {%.^ 



(1) V. Jurispr. de la Cour , vol. XX, p. 419, et yol, XXXI, p. 
156. 

(2) V. Jurispr. de la Cour, vol. XXVfl, p. 67. 
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(Ferry et Moutard C. Deroziaax). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel de Deroziaux contre Deiapeiier 
etButet: 

En ce qui touche la fin de non-recevoir résultant de ce 
qu'il aurait été interjeté en dehors des délais fixés par Tart. 
443 Code proc. civ. ; 

Attendu que Fappel relevé en temps utile par le garant, 
a pour effet de proroger lesiélais de l'appel pour le garanti; 

Que le jour de l'échéance ne doit pas plus que celui de 
la signification être compté dans le délai de deux mois, 
et que l'appel peut, quand le lendemain du jour de l'é- 
chéance est un jour férié, être interjeté le jour suivant ; 
* Qu'il suit, de ce qui précède, que l'appel formé le 19octo- 
bre 1874, par Deroziaux, du jugement qui lui avait notifié 
le 17 juin précédent, l'a été dans les délais de la loi, puis- 
que, d'une part, celui d^ Ferry et Moutard, ses garants, 
est du 17 août, et que, d'une autre, le 18 octobre, jour de 
l'échéance du nouveau délai qui a commencé à courir pour 
lui à partir de leur appel, était un jour férié ; 

Qu'il n'échet, dès lors, de s'arrêter à la fin de non-rece- 
voir dont il s'agit, etc. 

■ 

Du 29 mai 1875. 2« Chamb. civ. Prés., M. Bottin; Minisl. 
publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc. , M^Me Beaulieu et 
AUaert ; Avon., H«^ Jude et Druelle. 



Trlb. comin. de Lille* S août 189 S* 

CLERC DE NOTAIRE, -r- salaire. — privilège. 



Un dere de notaire ne peut prétendre^ après que son patron 
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a été déclaré en faillite , n'avoir été que le commis (tun 
commerçant^ et être admis pour le JiHiitmeM de ses saUzi- 
reSy au nombre des créanciers privilégiés, aus termes de 
l'art. 549 Code de comm. Il eu est autrement des salaires 
qui lui sont du^ pour la période qui suit la mise en fail- 
lite du notaire. 



(Cardon C, SyudîcC.-) 

Le clerc de notaire Gardoti, après la faillite du notaire 
C... y prétendit que son patron ayant été considéré comme 
un commerçant, ses clerqs devaient être regardés comme 
des commis et bénéficier de Tart. 549 Gode de cotnm. te 
sjndic s'y opposa en faisant valoir qu6 le quasirdélit du 
notaire ne pouvait enlever à ses clercs leur qualité et leur 
conférer un privilège. Il consentait, du reste, à ce que les 
salaires dus au demandeur^ depuis la mise en faillite, fus- 
sent privilégiés comme étant ceux d'un commis au^ écri- 
tures. Le jugement ci-dessous fit droit à ses observations. 
On- se demande si le clerc de notaire n'eut pas mieux fait 
de prétendre qu'à partir de la destitution, ses services dans 
l'étude du failli profitant directement à la masse, c'était 
par le syndic lui-même qu'il devait être rémunéré, ses 
émoluments devenant frais de faillite. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que leâ privilèges sont de 
droit étroit, et, qu'en pareille matière, il est impossible de 
raisonner par analogie ou assimilation ; 

Attendu que Gardon était clerc chez M^ C..., et qu'il ne 
peut être rangé dans la catégorie des. gens de service ni. 
dans celle des commis dont parle l'art. 549 Gode de comm.; 

Attendu que G... a été destitué le 7 février, et qu'à partir 
de cette date, Gardon ne peut plus être considéré comme 
clerc dd iloi«iire mais comtnô commië aux écritures, cé qui 
le rend apte à invoquer le bénéfice de l'art. 549 ; 



( 96S ) 
Le Tnèoni dit que GafdoiiMra admis ao passif ds la 
failUte pour la somme de 350 k. par prhiiége, et pevr 
celle de 61OO fr. à titre chirograpbaire. 

D^a aeût 1875. Ttlh. comra. de Lille. Prés., M. Derode. 
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^ DOUAI. »• «hunlii clw. 4 Jitfn 19«l^. 

VENTE. — GARANTIE. — INDIVISIBILITÉ. 

Lorsque par m seul et même contrat, et pour un priw unique 
sans délermnaiion. de part^ un même corps de terre a 
été vendu par plmieurs propriétaires avec toute garantie 
de fait et de droite ils sont tenus chacunpour le tout de ia 
deHe indivisible de garantie, quand bien même V éviction 
subie par V acquéreur n'aurait porté que sur ime partie 
renseignée au contrat dans l'établissement de la propriété 
comme appartenant personnellement à un des vendeurs, 
le surplus de la chose vendue leur appartenant en commun . 
Cette déclaration ne saurait tenir lieu d'une stipulaHon 
formelle devant limiter les effets de la garantie prf^mise. 

Cette obligation de garantie est toujours divisible lorsqu'elle 
se résout en dommages4ntérêts (1): 

(Daboîs C. Grumetz). 

Les faits de la cause $<mt suffisamment rapportés daji3 
le jugement du Tribunal de Montreuil et dans Tarr^t qui 
suivent: 

JUGEMENT. 

< Attendu que, par exploits du 33 mars 1873 et 93 juin 
1874, enregistrés, Grumetz a reclamé aux défendeurs la 
somme de 3,300 fr. à titre de restitution et de dom- 
mages^-itttéréts ; 



kirfb«I^MirfMMtaM^pM»-«*i*MA^Mhri 



(i)V. S., 1874,1,309. 
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1 Qae cette demande est fondée sur ce que par acte en 
date du 4 janvier 1867, devant M® Lecomte, notaire à 
Verton, la veuve Dubois et les défendeurs, ses enfants, lui 
ont vendu un manoir amasé avec cour et jardin, pâtés y 
attenant, contenant en superficie 53 ares 6& centiares, à 
ConchiHe-Temple, moyennant 6,000 fr. ; 

» Mais qu'après avoir payé son prix , le 22 avril sui- 
vant, Grumetz a été évincé de 21 ares 45 centiares, fai- 
sant partie de cet immeuble, par un créancier hypothé- 
caire, partie qu*i4 a rachetée à la barre du Tribunal, le 5 
janvier 1870, jnoyennanl la somme de 1^810 fr, ; 

> Qu'aux termes de l'art. 1630 Code civ. et du con- 
trat de vente sus-relaté, ses vendeurs lui devant garantie 
doivent être condamnés à lui payer la somme sus-énoncée ; 

» Attendu que les défendeurs repoussent cette demande , 
en alléguant qu'ils ne doivent garantie que pour ce qu'ils 
ont vendu personnellement ; que l'acte de vente indique 
que les 53 ares vendus ont deux origines distinctes, la 
première de 32 ares 25 centiares avec constructions appar- 
tenant indivisément à la veuve Dubois, et aux défendeurs, 
' la deuxième de 21 ares, appartenant personnellement à la- 
dite dame Dubois, au moyen de l'acquisition qu'elle a faite 
après la mort de son mari, suivant acte de M^ Barre, no- 
taire à Verton, le 2 septembre 1860 ; 

> Que l'éviction n'ayant porté que sur cette dernière 
partie, ils ne doivent, comme défendeurs, aucune garantie 
au sieur Grumetz ; 

> Attendu qu'il résulte de l'acte de vente dû 4 janvier 
1867, que les vendeurs sont la veuve Dubois et ses enfants, 

que la chose vendue est désignée : Un manoir contenant en 

superficie 53 ares 70 centiares tel qu'il s'étend et comporte; 

qu'elle est vendue avec toutes garanties de fait et de droit, 

sans aucune division dans l'immeuble ni dans le prix ; 
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» Que l'acte (soivant la formulé de tous les actes de 
vente) établit ensuite la propriété de l'immeuble, qu'^ y 
est déclaré que 32 ares 25 centiares amasés de bâtiments 
sont communs à tous les vendeurs ; que le surplus appar- 
tient à la veuve Dubois seule ; 1 

» Attendu que l'établissement de la propriété dans les 
actes de ventes pour objet de démontrer à l'acquéreur le 
droit du vendeur depuis un laps de temps suffisant à pres- 
cription ; que s'il ressort de cette indication que les 53 ares 
vendus proviennent de deux origines distinctes, rien n'in- 
dique dans les. conditions de la vente que les parties,'et, 
notamment, les enfants Dubois, aient voulu se séparer de 
leur mère, quant à la garantie de la chose vendue, qu'on 
trouve, au contraire, annexée à l'acte une procuration du 
sîeur Florentin Dubois, huissier à Âuet, et de sa femme, 
autorisant la veuve Dubois, leur mère : l^' à vendre à 
l'amiable la maison et les bâtiments érigés sur 53 ares 
10 centiares de terres, à Conchil-le-Temple, dont ils sont 
propriétaires par indivis avec la veuve Dubois^ leur mère, 
et Augustine Révillon, leur sœur ; et 2<> à obliger ces der- 
niers solidairement entr'eux à toutes garanties ; 

» Qu'en admettant qu'il puisse en présence de cet en- 
semble de faits subsister encore quelque doute sur l'étendue 
de la garantie promise par les vendeurs, ce doute doit être 
interprêté contre eux puisqu'il sont vendeurs ; 

» Par ces motifs, le Tribunal après en avoir délibéré 
conformément à la loi, et sans qu'il soit besoin de recher- 
cher si les défendeurs ont été ou non donataires de la veuve 
Dubois, ni dans quelle mesure ils ont été ses héritiers ; 

> Condamne les défendeurs conjointement et solidaire- 
ment à payer à Grumetz, demandeur, la somme de 1,810 
fr., prix principal , outre les clauses et conditions de l'ad- 
judication à justifier par état. > 
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Sur rappel inUiieté par Dubois^ la Çow a prononcé en 
çe3 termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'ayec raison, le Trlbujfiial a 
décidé qu'il ne résulte pas de la meottion insérée dans 
Tacle de vente dont il s'agit au procès, relativement.^ 
l'origine et & l'étendue d^s droits respectifs de la yeqve 
Dubois et de ses enfanlSi sur l'impeuble qui en fait Tol^jet, 
que ctxaQun d'eux ait étendu n'en vendre qu'une p^rt 
déterminée ; 

Qu'en réalité, les appelants» ainsi que leur mère, on& 
vendu un seul tout, pour un prix umque, et sans déter- 
mination de part ; 

Qu'ils sont donc de plein droit, à défaut 4e sUpuglation 
contraire, ternis de garante l'intimé de l'éviction p^r lui 
soufferte, bien qu'elle n'ait porté que sur 21 aresi, pro- 
priété exclusive de la veuve Dubois, l'obligation qui le?r 
incombe aux termes de l'art. 1626 Code civ. ^'étendant à 
tout l'immeuble et à chacune de ses parties ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
quant au principe même de la garantie ; 

Mais, attendu qu'ils ont à tort condamné coiyoiQtement 
et solidairement les appelants à en supporter les consé- 
quences pécuniaires ; > 

Qu'en effet, d'indivisible qu'elle est, lorsqu'on l'envisage 
en elle-même, c'est-à-dire au point de vue de l'obligation 
du vendeur de faire cesser le trouble et d'empépher l'évic-* 
tion, elle devient divisible quand elle se traduit pour celui- 
^ ci, comme dans l'espèce, en une obligation de payer une 
certaine somme à titre de dommages-riniér^ts ; 

Qu'il y avait donc lieu de diviser par tiers, entre la 
succession de la dame veuve Dub^^is, les époux Dubois* < 
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Dativergtté et léi épon RèVinoû-Dabois, la soiiimé 'de 1 ,810 
fr. et les accessoires de la condamnation prononcée 
contre les appelants» et dé ne faire, en conségaence, sup- 
porter qù'i^ti tiers dd tout à chacun de ceis derniers ; 

Otiê, vainement enfin, Tintimê prétend que les époux 
Dabois-Dauvergne elles époux Révillon-Dubois devaient 
le garantir non-seolement comme Tendeurs, mais encore 
comme héritiers et donataires de la veuve Dubois, leur 
mère, puisque d'une part, les appelants jui^iffient qu'ils ont 
réûoncé à s)a «ucces(sion, que/ d'une autifô, la donation 
^qti'ellè leur à faite de là portion lui revenant dans le prix 
de l'immeuble vendu à Grumetz, n'est qu'une donation à 
titre particulier, et que, dès lorç, il ne sont en aucune de 
ces qualités, tenifô des dettes de sa succession ; 

Par ces motifs, la€our émendant le jugement dont est 
appel, décharge les appelants de la solidarité contre eux 
prononfcée, idit que la ^omme principa;Ie et ses accessoires 
se diThseront pttt tiers, le surplus du jugement sertissant 
eiafet. 

Du A jiiiîn 1875. 9® Chamb. eiv. iPrés., M. BoUin ; Minist. 
publ.,M.Bagnéris,avoc.-gén.; Âvoc, M'^^Allaeh et Merlin; 
Avou., M^s Faglin et. Druelle. 



FAILLITE. — sAisi&iiiEvfiKiyiGÂTiON. — effets du 

4UGEME19T DÉCLARATIF. 

Bien que la cessation de paiements constitue Vêlai de failUte^ 
le commerçant n'est dessaisi de l'administration de ses 
hièns que par le jugement déclaratif. En conséquence^ si 
une saisie-revendication de marchandises fournies au 
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failli a été pratiquée en vertu de Vart. 2i02^ § 4, et de- 
puis la cessation de paiements , mais antérieurement à la 
déclaration de faillite, le syndic n'est point fondé à pré^ 
tendre que cette saisie est irrégulière et nulle^ le droit de 
revendication devant être alors réglé par les art. 550 et 
576 Code de comm. , ces articles en effet n'ont en vue que 
la période et les actes qui suivent le jugement déclaratif. 

(Syndic Darras C. Delcourt). 

M. Delcourt a expédié de Dunkerque à M^ Darras, en 
gare de Lille, 158 balles de nitrate de soude, pour le prix 
de 6,206 fr. 56 c. , payable comptant à l'arrivée de la 
marchandise. Le sieur Darras se refusant de payer le prix 
de cette marchandise, et l'ayant fait charger sur des wa- 
gons destinés aux différents acheteurs auxquels lui-même 
les à revendus, le demandeur a, en vertu d'une ordon- 
nance rendue sur requête par M. le Président du Tribunal, 
du 3 février courant, enregistrée, et suivant exploits du 
3 et 4 du même mois, enregistrés, fait pratiquera charge 
dudit sieur Darras, ès-mains de la Compagnie du chemin 
de fer, représentée par les chefs de gare de Phalempin et 
de Garvin-Libercourt, des saisies-arrêt et saisies-revendi- 
cation desdites marchandises, ou seulement de celles dont 
lisseraient encore détenteurs. 

Ces deux saisies-arrêt et saisies-revendication furent 
dénoncées audit sieur Darras, suivant exploit du 9 du même 
mois avec assignation en validité ; et contre dénoncée aux 
tiers saisis dans les formes et délais voulus par la loi. 

Pour le demandeur il a été conclu à ce qu'il plaise au 
Tribunal déclarer bonnes et valables les saisies-arrêt-re- 
vendication sus-rappelées; dire que les marchandises 
saisies 'seront remises au demandeur sur sa simple dé- 
charge pour être par lui vendues en Bourse par tel cour- 
tier qu'il plaira au Tribunal désigner, pour le prit à' en 
provenir, lui être appliqué par préférence et privilège à 
tous autres, jusqu'à concurrence de la créance ci -après 
rappelée. 
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Le sieur Ddrras jprêtendaat que les marchandises arri- 
vées en gare de Lille, le 2 février 1875, à son adresse, 
sans avoir reçu la facture ne pouvaient être payées comp- 
tant sans avoir été vérifiées, et que, par suite des opposi- 
tions formées entre les mains du chemins de fer il a 
éprouvé un préjudice dont il lui est dû réparation, a con- 
clu, a ce qu'il plaise au Tribunal: dire le demandeur non 
recevable : dire nulle la double saisie-arrêt et revendica- 
tion, en ordonner les mains-levées. 

JUGEMENT. , 

(Attendu que les 148 barils de nitrate de soude litigieux, 
ayant été vendus sans terme, livrables à Lille, l'art. 2102, §2 
Code civ. , autorisait Delcourt à empêcher la revente et 
à les revendiquer tant qu'ils se* trouvaient en la possession 
de Darras ; 

»Que la revendication a, du reste, été faite dans le délai 
et les conditions prévues par ledit article ; 

» Que, d'un autre côté, Darras ne saurait se prévaloir du 
prétendu retard d'un jour apporté dans l'envoi de la fac- 
ture, alors qu'il a pris livraison des barils par la réexpé- 
dition qu'il en a faite aux gares de Phalempin et Carvin ; 

» Qu'enfin, il n'a même pas offert le paiement de la mar- 
chandise dans la sommation en date du 8 février, par 
laquelle il demandait la main-levée de la saisie ; 

» Le Tribunal condamne le sieur Darras à payer au de- 
mandeur avec intérêts judiciaires la somme de 6,296 ir. 
56 c, inontant du prix convenu; et sans qu'il soit 
besoin de statuer sur' les conclusions afin de validité de la 
âaisie-arrêt, déclare bonnes et valables les saisies-revendi- 
cation pratiquées, ordonne que les marchandises saisies 
seront remises au demandeur sur sa simple décharge pour 
être par lui vendues en Bourse. » 
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Ce jogement do 36 février fût frappé d'appel par ie syn- 
dic de Darras, qui avait été déclaré en faillite à la dale du 
15 mars, la cessation de ses paiements ayant été, par un 
jugement postérieur du 3 mai, reportée au 21 janvier pré- 
cédent. 

Le syndic soutenait que Darras étant en état de faillite an 
91 janvier, Delcourt n'avait point eu le droit de saisir- 
revendiquer des marchandises qu'il reconnaissait être par- 
venues en la possession àe son aciieteur et avoir été reven- 
dues et réexpédiées par lui ; qu'en effet, en présence de 
l'événement de faillite déclaré ultérieurement, mais cons- 
tant, dés cette époque, et reporté, d'ailleurs, à une date 
antérieure, le droit de revendication était réglé par les 
art 576 et 550 Code de comm.; qu'il fallait, en consé- 
qoence, déclarer nulles les saisies-^revendfeation auxquel- 
les Delcourt avait procédé/ Subsidiairement, H soulevait 
l'incompétence de la juridiction civile aux termes des art. 
59 Code proc. et 635 Code de comm* ; 

L'intimé repoussait ces prétentions par les moyens qui 
sont repris dans l'arrêt de la Cour. 

* 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ Attendu que la saisie-reveodicalion prati- 
quée le 3 février à la requête de l'intimé, a été validée par 
jugement en date du S6 du même mois ; 

Que le jugement qui a déclaré Darras en état de faillite 
est du 15 mars, et que celui <^ui a fixé au 21 janvier la 
cessation de ses paiements est du 3 mai ; 
. Attendu que vainement le syndic prétend que par l'effet 
de ce dernier jugement, le privilège et le droit de reven- 
dication établis au profit du vendeur par l'art. 310S^m4 
Code civ., n'existent plus au profit de l'intimé ; 

Qu^en effet, le failli n'est dessaisi de l'administration de 
ses biens qu'à partir du jugement déclaratif 4e la faillite^ 
et que les seuls actes sur la validité desquels la cessation 
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d4« paiefliâote emtériMrs audii jvfemeiit ait de Pinfloenoe, 
sont déterminés par les art. 446 et suiv, Gode de conim. ; 

Qu^n faut donc reçQwatlre qa'ea disposaat que le privi- 
lège ^t Iç (Jrdit 4b r^vândiçation dont il 6'agit, ne seront 
pas admis tu #as de ^uitHte, ï'arf ^ 540 du même Code n'a 
en en vue que t^ j^ériode qui suit la déclairation de I9 fail- 
lite ; qu'il ne doit pas recevoir son applio^^tioQ, lof^qoe, 
comme dans l'espèce, Texiâtence en a été antérieurement 
reconnue par une décf yîon judiciaire et que pour apprécier 
le bien fondé de cette décision, il n'y a pas lieu de tepir 
ctMpto dea Ciits postérieurs ; 

Adoptanf , au surplus , les motii^ des premiers juges^ la 
Cour sans s'arrêter au moyen d'incompétence relevé par 
l'appelant ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans la cause d'une revendi- 
cajIÂaa en im4i^6 de faillite» met l'^pellatioa an néaot, ete. 

Du t7 juin Î875. 2* Cbamb. oîv. Prés. , M. Bottîn; 
MiiiisL.pnbl,, M. Bagnéris, avoc.*fpén, ; Avoc. , M^^d^ Beau- 
lieu et Merlin ; Avo«.^ Vb» Genoevoise et Drudle.. 



» » t ■' 
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ABORDAGE. — actiow en dommagbs- intérêts. — pro- 
testation. — SIGNIFICATION. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

Les art. 435 et 436 Code de comm. prescrivent impérative- 
menty en caè étabordage, tohligaiion pour le , capitaine 
abordé f aussitôt qu'il est arvivé daiis un lieu où il peut 
agvTr da formuler sa rMamatio» dans les vingt-quatre 
heure^f e^éela signifier dans ie même délai au capitaine^ 
abordewn 

Ni Vignoranof ni tevreiffp (fou HjiM^ praçè^^tt ^^ ^U^ 

TOME xxxm 18 
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raient affranchir le capitaine de celte formalité essen- 
tielle. 

Les art. 435 et 436 Code de comm. sont applicables au cas 
où r abordage a camé la perte totale du noj/ire abordé, 
comme au cas ou V abordage n'a causé que d^s avaries. 

La règle: Locus régit actqm ne s'applique qu'à la forme 
de l'acte, et non à l'obligation même dmccompUr cet acte, 
quelle que soit la forme même en usage dans le pays où 
on doit l'accomplir. 

(Taylor C. Libert). 

On abordage avait eu lieu en mer entre le bateau SaitU- 
Vincent'de-Pauly patron Libert, et le steamer Auroraf 
capitaine Taylor. A l'action en dommages-intérêts de Libert, 
on opposait une fin de non-recevoir tirée de l'inobserva- 
tion des art. 435 et 436 Code de comm. 

Aux termes de ces articles, Libert, disait le défendeur, 
n'est pas recevable dans sa demande, pour défaut de signi- 
fication dans les 24 heures, au lieu où il avait pu agir, de 
la protestation voulue par la loi à l'efiet d'habiliter l'action 
en dommages-intérêts, au cas d'abordage. 

Le demandeur répondait qu'il fallait distinguer entre la 
perte totale du navire et le cas d'avaries ; il argumentait 
de l'ordonnance de la marine de 1778, titre 12, art. 8, et 
des commentaires de Valin et d'Emerigon, ainsr que des 
arrêts de cassation du 5 messidor an XIII. (Dalloz, Droit 
mar., n^ 2294), et Aix, février 4859 (D., 1861, 1, 113), et 
Bordeaux, 12 avril 1872 (D., 1875, 1, 107). 

11 ajoutait qu'il était protégé contre cette fin de non- 
recevoir par la règle « locus régit actum ; » que le Code 
hollandais, en effet, n'exigeait pas cette formalité ; qu'il 
s'était, en conséquence, conformé strictement aux près-' 
criptions de la loi du lieu où il se trouvait, puisqu'il avait 
été débarqué à Rotterdam. Il s'appuyait, notamment, sur 
un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, du 
10 juin 1869, réformé à vrai dire par la Cour d'Aix et rap- 
porté dans le Recueil de Dalloz, 1874, 1, p. 58. 
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Comme troisième moyen» il soutenait, enfin, que des 
faits et circonstances de la cause, il résultait qu'il n'avait 
pas pu agir, et que,, dès lors, on ne pouvait lui opposer 
qu'il était déchu du, droit d'intenter son action. 

Sur ces prétentions, le Tribunal de commerce de Bou- 
logne, rendit, le 30 mars 1875, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Sur la fin de non-recevoir tirée des art. 435 et 436 
Code de comm. : 

» Considérant que ces articles ont été puisés dans Tor- 
donnance de la marine de 1 681 ; 

» Que sous l'empire de cette ordonnance^ la question de 
. savoir quel sens il fallait donner au mot c dommage » en ma- 
tière d'abordage, s'était déjà élevée, et que Valin et Emeri- 
goq, ces deux grands commentateurs de ladite ordon- 
nance, lui avaient appliqué la signification restreinte de 
c avarie causée par l'abordage, » et, par suite, n'admet- 
taient pas le principe de la non-recevabilité de l'action, 
après un délai de 24 heures, dans le cas ou l'abordage 
avait causé la perte totale de Tuni des navires; 

» Considérant que les législateurs de 1807 en rédigeant 
le livre deuxième du Code de commerce., se sont constam- 
ment inspirés des dispositions de l'ordonnance de 1 681 , ainsi 
que des commentaires de Valin et Emerigon, et que cha- 
que fois qu'ils ont trouvé ces deux grandes autorités par- 
faitement d'accord, ils ont jugé inutile de modifier le texte 
de l'ordonnance, dont le sen; leur paraissait fixé par cette 
haute interprétation doctrinale; que Locré, bien placé pour 
connaître l'opinion des rédacteurs du Code de commerce, 
dans son ouvrage u Esprit du Code de commerce ^ » par- 
tage cette opinion; 

» Considérant toutefois que les auteurs modernes s'é- 



aim W^ l^ Î4irjû^priUdQQ!Qe, il paraît coBrVenable de ne pas 
pos^ flj9 priocîpe trop absolu, et de la résoudre «wivaai 
les cas et les espèces et seioa les cireoBfitaaces dé fait et de 
lieux qui permettront de décider d'une manière plus ou 
moins certaine que le maître a fait ou qu'il n'a pas fait 
toutes les diligences possiblç^ p\ jçt^çessaires, et, par suite, 
qu'il a pu ou qu'il n'a pas pu agir ; 

9t Considérant que le capitaine Taylor^ après avoir coulé 
le bateau de pêche le Saint-Vincent-de'Bauly a recueilli 
l'éqpip^/Çi à UqtA à^ $Q0 stfiamâr. et l'a conduit à fiatter- 
dam, soQ port de destinatiop ; jpie le jour, même de leur* 
açif^vé^, 1^ g^UiOn (iibert et 3on équipage,, malgré Féiat 
co/pnplet de déasement dans lequel ils se trouvaient, sonl 
alljés fpre leur rappprt devajit le consul de France, et que 
sur rpbserv^tionipi leur JatS^ite que, pour se conformer 
à ]9f loi hûUai^d^ise , i}si devaient reaç^uveler. leur prêtes- 
tsLtÎQa ifis^nl le jugi^-de.-paix du lieu., ils s'ejuppassèrent de 
, le £^ire dans., la njieme journée ; 

^ Que le Ci94e boUandaic; ne. prescrivant pas d'autres 
formalités pour çon^i^ver soi\ racouirsi la suites» d'abordage, 
il ç^t Yjfai 4^ d^k^qn^ la patroA Ubi^ et son équipage se 
so.igtjL siricteip^ejat conforn^é^ aux prescriptions de. la lot du 
liçu où ils se trouvaient; qu'il e^, d'<aUl6ttrs, dtfSctle 
d'ada^ef^re qu'ijip. patitoqi de peohe peu w couraot de 1^ 
législation ûra^çai^e , et surtout de, ce qui esd ce^if aiu^ 
prj^^criptioaf.etauxi^n^ 4d,non-risci^vo|r, puisse être f;éfttlé 
c ^vpi^.pu agip, 1^, pour. PiO^s s^ecvir-des termes die> l'art. 435, 
da^s ijiq. pprt^ étranger ou il po^yait diSic&m^t troaver 
un,c,q][)^eilau (fpur^t|4es lois, frapfuises, surtout dans ce. 
<50fli;^e§pajîj^ ^s m^W^.hS^m qw toi, rej^ient;: 

» Considérant, en outre, que le patron.Ubcttt^ de.retoi^i 
à 9pulpgi(g, a 4û^ qp9fi)pjqr \uh \m9» ^f^^ ûoitsidécable 
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pdnt déeoîQvrif I qâel potl et à quelle Compagnie dpiJat- 
d^tlarUMiafittô itéiièef i Âurétà > et pdfii' s'è proètirér les 
i^éiâéîgaeMeiAà iiâie8«dii^és à Péffôt d'assigner vàlabTemëiii 
léi difendéùré, et qu'il ii'à'éù t|oe le iëhips slrictë'niëtft 
nécefiâàiré poW \stiiber itiû «é^igriatiôà' Aans l'e mùiir qui à 
dnivi ràbbrdàgé ; 

» Par ces motifs, fe TrilïâÉai après é6 âV'àff dffîbéré' ^ 
jQgeanK efl préMlef i-éssort ^ 

> DéboVté les dêfëfidëift'îf de leur fin dé iioâ-rëcévtiif, 
\tW eUjdhUt de ^aidëi'' au! fônd. > 

La Cour a réformé ce jugemeAt par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

La CODR; — Attendu que dans la nuit du 6 au 7 jan- 
vier dernier, une rencontre ayant eu lieu en mer entre le 
bàteàn de pêcne lé Sdini'Vincent'de'Pauly patron Libert, 
de èôulogne, et lé steamer rÀurora, capitaine Taylor, de 
Lonrfres, le premier de cesbateauk fut englouti; 

Que lé patron Lioert et son équipage, recueillis à bord 
&ttAùr6rày ont été débarqués i Rotterdam, dans la jour- 
née du 7 janvier, vers deux heures' de f après-midi ; 

Que le même jour le patron Libert s'empressa de se 
rendre au consulat de France pour y faire sa protestation', 
i ràîsob de l'abordage siis-énoncé, protestation qii'il crut 
devoir réitérer, le lendemain 8 janvier, devant un magistrat 
de la ville de Rotterdam ; * 

Attencfu qiie cette protestation ne fut pas signifiée au 
capitaine fàyïor, qui demeura au mouillage de Rotter- 
dam avec son navire jusqu'au 8 janvier, dix heures du soir, 
ét^ qu'elle n'a ^às été notifiée dépuis ; 

Attendu que, lé 5 février suivant, lé patron Libei^t à assi- 
gné le capitaine Taylor, ou quoique soit la Compagnie dé 
Londres à laquelle appartient^ lé steamer ^Aûrôm, énrépa- 
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ration du préjudice à lui causé par l'abordage du 7 janvier i 

Attendu que, sur cette assignation, lés défendeurs ont 
opposé la fin de non-recevoir édictée par les art* 435 et 
436 Code de comm., pour défaut de signification dans 
les 24 heures, au lieu où le capitaine a pu agir, de la pro- 
testation voulue par la loi, à Tefif^t d'habiliter l'action en 
dommages-intérêts au cas d'abordage ; 

Attendu que cette signification est impérieusement pres- 
crite par les art. 435 et 436 Code de comm. précité; 

Qu'il est certain que le patron Libert aurait pu la faire 
et qu'elle n'a pas été faite; 

Que ni l'ignorance ni l'erreur, d'où qu'elles procèdent, 
ne sauraient affranchir le patron Libert d'une obligation qui 
lui était absolument imposée par la loi pour la conserva- 
tion de ses droits, et qu'il ne peut, dès lors, être relevé de 
la déchéance prononcée par la même loi, à défaut d^ l'ac- 
complissement d'une formalité essentielle par elle exigée ; 

Attendu, d'ailleurs , que les art. 435 et 436 4u Code de 
comm. sont également applicables au cas où l'abordage a 
causé la perte totale du bâtiment, et à celui où il ne lui a 
causé que des avaries ; 

Attendu enfin que la règle locm régit aclum ne s'appli- 
que qu'à la forme de Tacte, et non à Tobligation même 
d'accomplir cet acte, quelle que soit la forme en usage dans 
le pays où on doit l'accomplir ; 

Attendu que les premiers juges ont à tort débouté les. 
défendeurs de la fin de non-recevoir par eux proposée ; 

Par ces motifs, la Cour,*disant droit à l'appel, met le 
jugement à néant ; 

Emendant, et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, déclare l'intimé non-recevable dans son action 
intentée, le 5 février dernier, contre les appelants ; 
Condamne l'intimé aux dépens. 
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Paie juin 1875. Iw Chamb. dv. Prés,, M. Bardon, 
1« prés. ; Minist. publ., M. Carpenlier, 1«' avoc.-gén. ; 
Avoc, H«^ Coquelin et Merlin ; Âvou., M«> Villette et (jen-* 
nevoise. • 
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* 

REMPLACEMENTMILITAIRE.— DÉSERTION.— Résolution: 

Lorsque un agent de remplacement s'est engagé sotis l'empire, 
de la loi de 1868 à garantir les risques inhérents au ser- 
vice actif et à la réserve, et qu'il a été stipulé par une 
clause expresse que le prix ne serait payable qu'autant que 
le remplacé ne serait pas inquiété pendant l'année de ga- 
rantie, si postérieurement, soûs l'empire de la loi du 27 
juillet 1872, qui a supprimé le retnpUxcement, le rempla- 
çant ayant déserté dans le cours de cette année , le rem- 
placé reçoit l'ordre de rejoindre, ce dernier peut se refuser 
au paiement de la prime convenue, l'agent n'ayant pas 
exécuté son obligation. 

Cependant^ si le remplacé a été versé plus tard par faveur 
du Ministre y dans la réserve de l'armée active, et a ob- 
tenu^ de cette façon, une partie importante des avantages 
quHl espérait de son contrat de remplacementy les juges 
peuvent, en ordonnant la restitution de la prime indûment 
payée, en allouer une certaine somme à l'agent de rempla- 
cement à titre de rémunération du service que l'eooécution 
partielle du contrat a procuré au remplacé (Art. 1134 
Gode civ.) (i). . 

(Cerf-Schmer C. Delobel). 

Le 35 janvier 1872, Gerf-Schmer s'était engagé à faire 

(1) La Chambre des requêtes a rejeté le pourvoi fornfé contre 
cetarrètleâs^ût 1875. 

Voyez en sens contraire un arrêt de la Chambre civile du 15 
juin 1875. 
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remplaeer Delobdl, soldat au 8» d'ArtiUorie. <-- Saf tietft la 
loi du 37 juillet 1872 qui supprimait le remplaoeaiextt^ ptfifi 
le 8 janvier 1878, le rera^laçMit déserté, dt Deldbdl qâi Ae 
pouvait plus être remplacé est rappelé au corps. Tottfèfdi^, 
une décision ministérielle le renvoie bientôt dans ses foyers 
et le classe dans la réserve, situation que de toute manière 
et à supposer le contrat de remplacement entièrement exé- . 

cuté y il aurait eu dans l'armée, conformément à l'organi- 
sation militaire ï'églée par ht M ttMvelIe. 

Delobel avait néanmoins , aussitôt la désertion ^e son 
rôttfpï^wt conBfue, ^otoitié Côrf-Schfflér dô lui en {Jfôdûrér 
un nouveau ou de lui restituer la somme de 3,352 fr. 50 c. 
qu'il lui avâdt déjà payée. 

Le Tribunal de commerce cte Lille, par jugement du 35 
juillet 1873, avait fait droit a sa demande. 

Appel fut interjeté par Gerf-Schmev« Dans son intérêt on 
soutenait que le contrai de remplacisment avait été passé 
stms l'empire de la loi àxi 21 mard 1832, qu'il à'àvait aftisi 
accepté que les risquesf inbérents aftt service militaire, tels 
qd^^its étaient prévus par la législation aïors en vigueur ; 
que si postérieurement , l'art. 4 de la loi du ^ juillet 
1872, avait supprimé le remplacement^ et l'avait ainsi mii? 
daiis rimpoii^8Îbilité[ Ae fournir un remplaçant iMuveaa au 
lien et place du prem^ier, comme il If asraii pu faire sous la 
loi de 1832^ cf était 1& un événement de force orajeure, qui 
ne pouvait datis aucurre mesure lui être imputable;' quf'il 
avait ainsi exécuté ses obligations autant qu'il avait été en 
son pouvoir ; que du reste, Ûelobel avait obtenu du contrat 
tous les avantages qu'il en pouvait espérer; qpi'en eifel, par 
cela même qu'il avait été remplacé , une circulaire minis- 
térielle l'avait renijto^ datls sesi Joyen eA classé dans la 
résejrve pour n'être appelé qu'en temps de guerre ; qu'ainsi 
1» désertim de son; remplafanic n'atâit nuHeioeiit étâ dodi- 
mageable au remplacé. Il demandait, en conséquence, d'être 
déo^e^ de toute 6ondamnatio&. 

La Co«r a rendu l'arrêt suivant : 



ARRÊT. 

. LÀ CÛtJR ; — Àttenda que le traité dûment enregistré 
dont il s^agit an procès, est intervenu sous l'empire des lois 
des âl mars 1832 et iâ février 1868 sur le recrutement de 
l'armée, lesquelles autorisaient le remplacement ; 

Qu'aux termes de ce traité, Cer^Scbmer se reeoanaissait 

.1 • 

responsable de la désertion du remplaçant qu'il devait pro^ 
curer au fils de la veuve Delobel, soldat de la classe de 
i869, et s'engageait à remplacer ce dernier jusqu'à parfaite 
libération ; la veuve Delobel ^'obligeant de son côté à re** 
mettre à son co-contractant un billet à ordre, de l'impor- 
tance du prix auquel le remplacement était effectué, por- 
tant intérêt à 6 o/e l'an, à partir de la date du remplacement^ 
avec la clause formelle, y est-il dit» que ledii billet ne sera 
payable qu'autant que le remplacé n'aura pas été inquiété 
pendant Tannée Ae garantie ; 

Qu'il y était du reste stipulé que l'appelant ne garantissait ^ 
que les risques inhérents au service actif et à la .réserve^ 
tels qu'ils étaient prévus par la laî alors en vigueur ; 

Attendu qu'en exécution de ces conventions^ l'ap^lanft a 
présenté et fait agréer par l'autorité militaire un rempl»^ 
çant qui a été inccM^poré le 14 mars 1873, ad 8^ d'Artillerie, 
au lieu et place de DelobeA fils^ et qu'à la> date du 15 marï 
IS?^) la veuve D^bel lui a remis un biUef à ordre ié 
3,35ifr. 50 c. pouf solde en capital ei intérêts de ce qu'elle 
croyait lui devoir ; 

ÂMendtt que les parties» avaîettl ainsi satisfait, atflànt 
qn'ettes l'avaient pu, à leurs^ engagenkeHI» resfretitiftr, lo^s^ 

' qU&te lOmai, le Préfet dmNocd avisa officieIlëmen« 00to^ 
hA fia qué l'individtt qufU atait fkil admettre eomifiâ' $m 

' rem^lËfMil élait en dètêrfioÉ dëpm le 8 janvier préoédeMi 
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ôt qu'il eut, en conséquence, à rejoindre son corps dans un 
bref délai ; 

Que le remplacement venant d'être supprimé par la loi 
du 27 juillet 187^, l'appelant s'est vu, par un fait indépen- 
dant de sa volonté , dans l'impossibilité de procurer à De- 
lobel sa libération définitive ; 

Attendu, néanmoins , qu'après avoir été maintenu dans 
ses foyers et inscrit sur les contrôles de la réserve par ordre 
du Ministre de la Guerre y en date du 19 juin , pour n'être 
rappelé qu'en temps de guerre, Delobel a bénéficié et qu'il 
profite encore aujourd'hui de la circulaire ministérielle du 
19 juini873, d'après laquelle c les jeunes soldats ou roili- 

> tairas remplacés , qui, par suite, de la désertion ou de 
» l'Insoumission de leurs remplaçants , 'sont susceptibles 
» d'être rappelés sous lés drapeaux (Art. 21 de la loi du 

> 21 mars 1832), et qui se trouvent en raison de la nou- 
» velle législation, privés de la faculté de présenter de 
» nouveaux remplaçants à l'expiration de l'année de res- 
» ponsabilité , doivent être exceptionnellement maintenus 
» dans leurs foyers par décision individuelle du Général 

> commandant le corps d'armée et placés dans la réserve! » 
Attendu que de ce qui précède, il résulte que, si par un 

événement de force majeure, dont aucune des parties n'est 
responsable, te but qu'elles se proposaient dans leur contrat 
n'a pu être pleinement atteint , l'exécution qui lui a été 
donnée par l'appelant a cependant procuré à la veuve Delo- 
bel et à son fils une partie importante des avantages qu'ils 
en attendaient ; 

Que, lors même, en effet, que le contrat aurait produit 
tous les effets dont il était susceptible sous la législation 
antérieure , le remplacé n'en aurait pas moins, d'après la 
disposition de l'art. 76 de la loi du 27 juillet 1872, été 
placé dans la réserve; que les intimés sont donc mal fon- 
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dés à répéter contre l'appelant la totalité du prix da rem- 
placement de Defobel ; ^ 

Qu'il y a lieu par contre, en droit comme en équité, de 
déclarer bien et dûment acquise à Cetf-âchmer , sur le prix 
convenu pour le remplacement» une somme proportionaée 
ao service par lui rendu , et que les circonstances de la 
cause permettent de fixer à 1,000 fr. ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel 
ao néant, en ce qu'il a condamné Cerf-Scbmer à restituer 
aux héritiers de la veuve Delobel 3^352 fr. 50 c, dit qu'il 
^ n'y aura à leur restituer que 2,352 fr. 50 c: , etc. 

. Du 14 février 1874. 2eChamb. civ. Prés. , M. Boltin; 
Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén.; Avoc. , Û^ de Beau- 
lieu ekL. Legrand; Avou. , U^ Poncelet et Wimet. 
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t« avril et 14 Jaia t8«S. 

REMPLACEMENT MILITAIRE.— désertion.— résôlqtion. 

4 

L'agent de remplacement qui s'^st engagé à remplacer un 
soldat, avant la loi du ^ juillet i87^, en garantissant la 
présence au àorps du remplaçant pendant un an, qui à la 
suite de la désertion de ce dernier, n'a pu en fournir un 
second par l'effet de la législation nouvelle, n*a pas rem- 
pli l'obligation de son contrat i'^ et doit, en conséquence y en 
suUr la résolution , même avec dommages et intérêts. 
(Art. 1434 et 1184 Code civ.) (l^S. 2e et 3® espèces). 

n importe peu que le remplacé loin d'avoir été inquiété, ait 
été maintenu dans ses foyers par une décision du Ministre 
de la Guerre et placé dans la réserve {\^ et 3« espè- 
;ces)(l). 

(1) V. Cass., 15 juin 1875, et Tarrét qui précède. 
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* • • 

(WiUefeFTt G. Parden). 

Le i^ décembre 1^721, Éiciàéi F^ardon, agent ct'assu- 
i^âncés , s'^éngagéait k kivè réirfplàcer le siéW Wîrtèferf, 
soldat au 15e régiment d'Âi^Hlfette^, p^ M iimm î)mr\ 
dâ Sûé^ mào» ^d^^ii^ dé' ce Màier) ^ pféiéàiëi^ fan 
avrtré rem^toçani à^ànt le li^ décéenbi^é. 11 g^ratitîisâff tv e» 
ôMre, tô remplacé pâitfatit uti ad et nn'jjctor, etèn-èais de 
désertion, il s'obHgeaiù^rembourser les 1,900 fr. versés 
anssitôt après la disparition du remplaçant. Dubar avant été 
ifiduît en é'rifeur éiir là dur^e du service qui restait à faire 
pour Wiile^erij refusa d'abord de le remplacer,- puis, 
comme Pardon , informé de ce refus , né présentait aucun 
autre remplaçant, le 31 décembre 1872, dernier jour où le 
remplacement fut encore possible, la loi du 27 juillet 1872 
l'ayant supprimé à partir du 1er janvier 1873, Willeferl 
réussit à décider Dubar à le remplacer, ce qui se fit par 
acte- adroini^rsftîf dd 31 décembre. Dubar déSQrtaiir le 6 
juillet suivant, daifs îàdMè ié gài^àhlie. 

Devant le Tribunal de Bétbuoe y WiUefert réclama les 
1,ÔÔ0 fr. quïl avait versés, en prétendant que le contrat 
n'avait point, été exécuté ; Pardon répondait que WiUefert- 
avah été renvpyé dàns^ses^fayefs'par une décision ministé- 
rielle et versé àstm la ré^erve'y situation aivantageu^ que 
M avait j^i^oioùi^ tecoiWrat de' r^mpft^ëméàt ;> qù'ailtinr il 
tff a^rfî* liétf de 1-tft i^éèïittieVlkstimtt'e dteMv9^^^^ ^ûMque 
ce côùtràt^ àVâîï éV^ uinèfrtertt eiÔcàt?é\ PWddli afjôafàït ^tfe, 
d'aflîeurs, Wiiïéférll avait modifiée le contrat' prînpîîtivemëht 
intervenu ,^ et qu'il avait ensuite traité directement âv'ea 
Dubar , te qui' né Uh permettais ^s d& lerendre respon- 
sable' de^ sa dé^ërti^n/ 

Ce moyen fui admis par les premiers juges ; tààii sbr 
appel de leur sentence, il fut rejeté par la Cour qui eut à 
statuer sur 1# ^eSfiéW dé' ââVoD* àM 6ôWv«Ati<$«^^ inïetvé- 
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remplaçant, et à In 4ie^m9l|f)e da rdiltmion dv piiif )a 
situation faite aa remplacé par la décision ministérielle qui 
l'avait versé dans la rés^ry^. 
Elle s'est prononcée en ces termes : 

ARRÊT. 

^A COUR * — Attendt; que dans les conventions verbales 
dfi jreraptaçsffenl, nvJlilftirç ipleçvenues ç.]^ilrç Vappeknt el, 
l'intimé, il a 4.^ ^t^pj^l^ qqe (^ ^epijîçr spr^^ rçsjpPAS^lfl 
pendant un an et un jour de l'homme qu'il devait fournir, 
et qu'en cas de désertion 11 «eraiè obligé de rembourser 
au remplacé la. somme par lui versée aussitôt après la 
disparition du reiqplaçant ; 

Attend^ que le noqamé l^rançois Dubar i, qqe l'intimé 
prétepd avoir procuré conpme remplaçant à Willefert , et 
qui l'a en effet remplacé par acte administratif du 31 dér 
cembjre 1872, ^ ét& déclaré déserteur le 6 juillet suivant, 
et, n'a pas {reparu au corps depuis cette époque ; 

Que s'il est vrai qçe l'appelant a été incorppré (jlans la 
réi^erye dç V^rmée active et ne peut être rappelé à l'acti- 
vité que dans le cas où la réserve tout entière de rarm.ée 
le serait e^^e-même, il est égaleinent certain que, par suite 
de la dééçrtion ^e Dub^r, iji n'a pas obtenu la li^ératioi^ 
en vue de laauelle il a traité avec l'intimé, et qt^e l'événer 
ment qyi pouvait motiver la résolution de leurs engage- 
ments s'est réalisé ; 

Attendu que Pardon, qui dans, ces circonstances pourrait 
étrç tenu de rembourser à Willefert le prix de son jrem- 
placement, est mal fondé à lui en réclamer le paiement; 

Par ces pioj^ife , la Cour met le jugement dont est appel 
à néaipt^ décharge. Willefert des condamnations contre lui 
prononcées. . , 
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Du 30 janvier 4874. 2« Chapob. civ. iPrés., M. Bottin; 
Minist. pdb., M. Preux, avoc.-gén.; Atoc, M^* L. Legrand 
et ÂUaert ; âtoo., M"> Jade et j)assalian. 

(2«n« espèce.) 

< 

(Barbe C. Malherbe). 

Cette aflTaire est analogoe à la précédente, bien que ni 
le jugement ni l'arrêt n'aient reproduit complètement les 
circonstances de la cause. Le jugement du Tribunal civil 
de Boulogne, du' 1 3 avril 1 874, est ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que par le traité intervenu à la date du i^ 
juillet 1872, entre Malherbe et Barbe, celui-ci, moyennant 
le prix de 2,700 fr. reçu comptant, s'engageait à fournir à 
Malherbe un remplaçant contre la désertion duquel il dé-* 
clarait expressément le garantir ; 

» Que le remplaçant fourni a déserté le 4 mai 1873, et 

I 

que le fait de la désertion a eu pour effet de replacer Mal- 
herbe dans les mêmes conditions et de l'assujettir aux mê- 
mes obligations de service militaire, que si le traité du 1®^ 
juillet 1872 n'était pas intervenu ; 

]» Que la garantie stipulée dans ledit traité oblige donc 
Barbe, d'une part: à constituer à Malherbe le prix d'un rem- 
placement devant désormais rester sans effet ; et, d'autre 
part, à l'indemniser des conséquences dommageables que 
sa rentrée dans l'armée active a pu et peut encore lui 
occasionner ; 

D Sur la demande, en garantie de Barbe contre Du- 
chesne.... : 

» 'Farces motifs, le Tribunal condamne Barbe à rem- 
bourserà Malherbe, avec intérêts du 1^ juillet 1872, le 
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prix de 2,700 fr.' et à lui payer SOO fr. à titre de domma- 
ges-intérêts. > 

Barbe interjette appel de cette sentence, et ses concla- 
sions devant la Cour exposaient que si Malherbe avait 
après la désertion du remplaçant été rappelé au corps, il 
n*y était resté que trois jours, après quoi il avait obtenu 
comme tous ceux qui se trouvaient dans sa position un 
congé de semestre, durant lequel était intervenue la cir- 
culaire ministérielle de 1873, portant que les jeunes sol- 
dats rappelés par suite de la désertion de leur remplaçant 
et privés en raison de la nouvelle législation, de la faculté 
de présenter de nouveaux remplaçants, seraient maintenus 
dans leurs foyers et classés dans la réserve ; que, par suite, 
Malherbe, dès le 17 janvier 1874, avait été rayé des con- 
trôles du torps. 

De cet ensemble de faits, qui paraissaient constants, 
rappelant tirait cette conséquence que Malber.be avait pro- 
fité du remplacement, tout comme si le remplaçant n'avait 
pas déserté dans l'année ; qu'en effet, c'était à ce contrat 
qu'il devait d'être actuellement libéré définitivement du 
service actif , et de n'être assujetti à aucun autre service 
que celui qui peut être réclamé de tout citoyen français, 
même de ceux qui, antérieurement au l«r janvier 1873, 
se sont faits valablement remplacer. Dans ces circonstan- 
ces, le contrat avait- produit à l'égard de Malherbe tous ses 
effets, la résolution ne devait donc être prononcée, et, en 
tout cas, il ne pouvait être question de dommages-intérêts ; 

La Cour, sans qu'il lui parut nécessaire de s'arrêter aux 
moyens proposés devant elle, se borna à constater, dans 
l'arrêt qui suit, l'inexécution du contrat par suite de la 
désertion du remplaçant ; elle maintint la résolution au 
profit de Malherbe en réduisant cependant le chiffre des 
dommages-intérêts alloués par les premiers juges. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sur la demande principale : * 
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1872, Barbe s'est engagé envers Malherbe à i^m f^^^^ 
placer ce dernier^ soldat au 8"^^ (}e l^me^ moyepnàQ^t iwe 
sfimm 4* 3i700 fr. payéQ cQpaptwij, et ^u garaulîss^çVla 
pré^^f^a ail ci^p^ 4v rempMs^At pe9<MPt m mi 

Attfaadn que le rèrnplapai)! a (déserté ap b&uft de six 
mois et que Barbe n^ayam pas fourni «m «eoond rempla- 

4 

çattt, Malherbe a été rappelé au 9^^ réçiment de Ligee ; 

Attendu que dans ces conditions, Barbe n'a ps^ exécuté 
l^s, engagements par lui prig envers Malherbe, et que çeluî- 
çi esf^ dès Iprs, fondé daq^ $9 dçnjiaQdQ en résolution d^ la 
cQMVppUipp dM l®"" jfliU^t Wl%j ^K ce, avec do«Bi»gas- 
iittéréU çttivwt ]^s iî^fqj^ms d(^ r»rt, 1184 Code ©i?. ; 

Attendu, par* suite,' qu'il n'y a pas lieu en 8\u?rélerà 
phifl amples moyens proposés pour la solation du litige ; 

Attendu, néanmoins, que les dommages- intérêts attri- 
bués par les premiers juj^es dépassei^t la mesure du préju- 
dice éprouvé p^r Malherbe ; 

Sur la demande en ^ar^ntie... ': 

Adoptant,, ptc. ; 

P^f ces ijsoitife, (a, Q%av çpj^if ma h jageofsnt attaqué , 
réduit néanmoins à 500. fr. les. 3,0004e dAmmagesrintérêts ; 
maintient en principal et garaRtie loutas autres oondamna- 
tions. 

Du 27 avril! 875. 1'^ Chwb. civ, Pi:és., M. B^rdon, 
i^ prés.; Minist. publ., M. Carpentierj,!®^ avoc-géa. ; 
Avoc, M«" Merlin et AUaert ; Avqu., M^» Judeet Dussalian. 

(3«ne espèça-) 
(Lacroix et Weill C. Berlin). 

Le jugement du Tribunaf de Valenciennes, du 24 décem- . 
bre 1874, fera swfl^^^gs^ent cpnnaltre léi^ faits daJacauâe: 
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JUGEMENT. 

« Coosidérant que par un acte soiis seings-privé, en date 
à Vifiq, do 6 septembre 187^, W^ill et Lacroix, alors agents 
de remplacements militaires à Arras, se sont engagés à 
fairi} remplacer le sieur Herlin fils, pour le cas où il vien- 
drait à faire partie du contingent de Tartnée active et à 
garantir le remplacé contre toutes désertions, à fournil* à 
leurs fi;ais uq autre remplagant et ainsi successivement ; 

> Que rindemnité de ce remplacement est fixé à la somt 
gmé de 3,800 fr. à forfait ; 

» Que cette somme est stipulée payable seulement treize 
mois après l'admission du remplaçant au corps, C'est-à- 
dire à une époque, où. par suite de l'expiration de l'année 
de garantie, il deviendra certain que le remplacé ne pourra 
plus être inquiété en tenant compte des circonstances au 
milieu desquelles il est iatervenu ; 

» .Qa'il est constant que lorsque les conventions ont été 
passées, le 6 septembre 1872, la loi du 27 juillet 1^72 
avait. déjà été promulguée, et qu'il était désormais cer- 
tain* qu'à partir du i^r janvier 1873, art. 4 et 74 de la loi 
précitée, le' remplacement ne serait plus possible dans les 
armées françaises ; 

» Que cependant et malgré cette>f)robibition, les deman- 
deurs se sont soumis à ne toucher le prix dui remplace- 
ment opéré par eu^ que fin décembre- 1873, c'est-à-dire 
après l'expiration de l'année de garantie, et ont formelle- 
ment garanti Herlin contre toute désertion; 

» Que cette clause sous l'empire de la loi du 27, juillet 
1Ç71, ne pouvait après le l^r janvier 1873, avoir d'autre 
sens que celui-ci, à savoir : Que si le remplaçant désertait 
pendant l'année, le contrat serait résolu, conformément à 

TOME XXXIII. X9 
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la coodition résolutoire sous-entendue aux termes de l'art. 
1184 Code civ. ; 

> Que si l'intention des parties eut été différente, il 
était parfaitement inutile pour les sieurs Weill et Lacroix 
de différer pendant treize mois le recouvrement de leur 
créance contre Herlin, puisque à partir du l^^* janyier-1873, 
ils n'avaient en leur pouvoir aucun moyen juridique d'as^ 
surer à Herlin l'exécution du contrat, et qu'ils ne peuvent 
se prévaloir vis-à-vis de ce dernier des actes de l'autorité 
militaire ; 

>. Considérant qu'il est constant au procès que Joubert, 
remplaçant admis par le conseil de révision, aux lieu et 
place d'Herlin fils, a déserté à une époque où il n'était plus 
possible de faire admettre un nouveau remplaçant ; 

» Que, dès lors, la condition résolutoire s'étant réalisée, 
il y a lieu de prononcer la résiliation du contrat ; 

» Que, vainement, WeilI et Lacroix voudraient pour 
s'assurer les bénéfices des stipulations par eux souscrites, 
se prévaloir de la force majeure, que cette excuse ne peut 
résulter d'un événement prévu au moment de la convention, 
et que l'impossibilité où ils se sont trouvés de fournir un 
remplaçant, après le l^r janvier 1879, leur était connue dès 
le 6 septembre 1872, date du contrat; 

» Considérant qu'ils ne sont pas plus fondés à se préva- 
loir de ce que Herlin fils, ayant par décision individuelle 
été maintenu dans ses foyers et placé dans la réserve il 
n'a souffert aucun préjudice ; * 

» Qu'en effet, cette position toute de faveur révocable 
adnutum sur un simple ordre du Général de qui elle émane, 
ne peut constituer au profit d'Herlin un droit acquis et que 
la dispense du service actif qu'il avait entendu s'assurer 
en signant avec son père l'acte du 6 septembre 1872, ne 
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lai est nallement garantie par la décision gracieuse et pro- 
visoire (}e l'autorité militaire ; 

> Vsjf ces motifs, le Tribunal déclare les demandeurs 
mal fondés dans leurs demande, fins et conclusions, les 
en déboute. > 

Les agents de remplacement interjetèrent appel de ce 
jugement en prétendant d'abord que dans la commune 
intention des parties, fa. loi de 1872 ne devait point avoir 
d'effet rétroactif contre les jeunes gens remplacés sous 
l'empire de l'ancienne législation, dé sorte que, en cas de 
désertion, d^ nouveaux remplaçants seraient ' admis pour 
permettre l'exécution des contrats de remplacement formés 
et ayant reçu un commencement d'exécution sous la loi 
qui les autorisait ; qu'ainsi s'expliquait la garantie de la 
présence du remplaçant pendant un an sous les drapeaux, 
et aussi le délai de treize mois pour le paiement de l'in- 
demnité convenue; que l'interdiction absolue d'admettre des 
remplaçants substitués à partir du i^ janvier 1873 avait 
donc constitué un cas de force majeure. 

En second* lieu, ils soutenaient que grâce au contrat de 
remplacement, Berlin ûls, bien que le remplaçant fut dé- 
serteur, avait profité de la circulaire ministérielle qfui exo- 
nérait de tout service actif les jeunes soldats de cette 
situation. 

Subsidiairement, et dans ce second ordre d'idées, ils 
demandaient à la Cour de condamner l'intimé à leur payer 
à titre de gestion d'affaires une somme quelconque, puis- 
que ils avaient géré l'affaire du remplace en lui procurant 
l'avantage de rester dans ses foyers, ce qui avait été la 
conséquence de ce qu'ils avaient fait dans son intérêt. 

Là Cîour a rendu l'arrêt suivant ; 

• ■ i" 

ARRÊT. 

lA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges; 
Attendu, d'ailleurs, que la désertion du remplaçant à 
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une époqjae quelconque de Tapnée pendant laquelle sa pré« 
sence au corps est garantie, eptraiqe toujours la résolu- 
tion du contrat si elle est demandée et dégage, par suite, 
le remplacé de toute obligation résultant dudit contrit; 

Que dans le cas ou des dommages-intérêts seraient re- 
clamés comn^e conséquence de la désertion, la circonstance 
que cette désertion aurait eu lieu à telle date de Tannée de 
garantie pourrait, sans doute, exercer quelque influence 
sur le chiffre des dommages-intérêts à accorder, mais 
qu'elle ne saurait jamais devenir le pripcipe d'une con- 
damnation contradictoire à l^a résolution prononcée et qui 
en amoindrirait les effets ; 

, Que, par suite, les conclusions subsidiaires de l'appelant 
ne sont pas fondées ; 

Par ces motifs, la Cour met l'appellation à néant, etc. 

Du 14 juin 1875. 1^© Chamb. civ. Prés,, M. Bardon, 
i^ prés.; Mihist. publ., M. Carpentier, 1®^ avoç,.-gén. ; 
Avoc, M«« Legrand et de Beaulieu ; Àvou., M«8 Gennevoise 
etJude. 
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SOCIÉTÉ. — CARACTÈRE. — OPÉRATIONS COMMERCIALES. — 

COMPÉTENCE. 

Le caract^e civil ou commercial d'une Société se détermine 
par son but et son olyet et non par la dénomination ou la 
formée que les associés lui ont données. Ainsi ^ une Société 
qui a pris la qualification de Société civile peut néan- 
^moins être considérée, aussi bien à U égard des contractants 
: eux-mêmes que vis-à-vis les tiers, comme une Société 
commerciale justiciable des Tribunaux de commerce, si 
son objet comprend réeliemeni des opérations éommbr- 
ciale$. 



(m) 

(Rabiùel C. Dael). 

L'acte de Société portait qu'il était formé c une Société 
civile et particulière, et, comme telle, régie par les disposi- 
tions du Code Napoléon pour là création et rexploitatioq 
à Lille, Roubaix, Dunkerque et autres villes du Nord, de 
docks et magasins générauit. » En conséquence, l'acte de 
Société n'avait été^ni affiché ni publié par extrait ainsi que 
la loi l'exige pour les Sociétés commerciales. 

Le liquidateur de la Société, M. Dael, poursuivit néan- 
moins Rabinel, un des associés, devant le Tri|)unal de com- 
merce en paiement des versements qu'il avait encore à 
effectuer. Rabipel prétendit que la Société dont il, avait fait 
partie était civile, et qu'elle ne pouvait perdre ce caractère, 
surtout dans les rapports des associés entre eux, il con- 
cluait à l'incompétence du Tribunal. 

Son exception fut rejetée tant par les premiers juges que 
par la Cour. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la Société des docks et maga- 
sins généraux du Nord, quoiqu'elle ait pris dans l'acte de 
constitution déCnitive, déposé le 10 avril 1867, chez M^ 
Défontaine, notaire à Lille, la qualification de Société civile, 
avait pour objet, d'après les statuts mêmes coiitenui^ en 
l'acte (Art. % n^ 2), des opérations d^ùne nature essentielle- 
ment commerciale, à savoir: Les prêts sur nantissement, 
la réception et la réexpédition des fharchandises et autres 
objets; ^ 

Attendu que le caractère d'une Société s'apprécie par 
son but et son objet bien plus que par la dénomination 
qu'il a convenu aux associés de lui donner ; 

Attendu qu'il en est ainsi aussi bien entré lès conifac- 
tànts eux-mêmes qu'à l'égard des tiers ; 
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Attendu qu'aux termes de Tari. 631, §3 Code de comm., 
les Tribunaux de commerce connaissent des contestations 
entre associés pour raison d'une Société commerciale ; 

Par ces motifs, la Cour met l'appellation au néant, etc. 

' Du 23 juin 1875. 1" Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Carpentier, i^ avoc.-gén. ; Avoc. M« 
Merlin et Legrand ; Avou., M^ Dussalian et Wimet. 



DOUAI* fr* ebamb. dv.» tt bmU 1895. 

MITOYENNETÉ. — haie. — preuve par témoins. 

La haie qui sépare deux héritages en état de clôture est 
réputée mitoyenne s'il n'y a titre ou possession suffisante 
au contraire. La présomption légale de mitoyenneté ne 
saurait être déiruite par une possession annale, mais par 
la possession trentenaire seule (Art. 670 Code civ.) 

La preuve par témoin d'une convention de vente de mitoyen- 
neté n'est pas recevable s'il n'est pas établi que la valeur 
de la mitoyenneté de haie en corUestation, soit inférieure 
àiSOfr. (Art. 1341 Code civ.) 

(Pohier C. Vivier). 

Deux héritages en état de clôture appartenant à Pohier 
et Vivier, étaient séparés par une haie dont Pohier réclamait 
la mitoyenneté. Devant le Tribunaf civil de Saint-Pol, Vivier 
fut d'abord admis à prouver qu'il avait joui depuis plus de 
30 ans, dans toutes les conditions voulues pour prescrire, de 
la plus grande partie de la haie et qu'il avait acheté le res- 
tant de l'auteur même de son adversaire. Le Tribunal avait 
déclaré la preuve atteinte, et, en conséquence, débouté 
Pohier de ses conclusions. 

Devant la Cour, l'appelant soutenait que l'art. 670 Code 
civ., réputait mitoyenne la haie en question; que l'intimé ne 
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pouvait produire aucun titre ; sa preuve au point de vue de 
l'acquisition de la mitoyenneté n'était pas recevable aux ter- 
mes de l'art. 1341 Codeciv., et des art. 2 et 3 de la loi des 23- 
26 mars 1855, qui déclare non opposable aux tiers qui ont 
des droits sur l'immeuble, jusqu'à la transcription, tou- 
acte contenant renonciation à des droits réels ou à une 
servitude. Il ajoutait que, d'ailleurs, l'intimé n'avait prouvé 
qu'une possession annale insufiSsante pour valoir titre . 

La Cour a rendu l'arrêt suivant: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les héritages de l'appelant et 
de l'intimé, séparés par la haie dont la mitoyenneté fait 
l^objet du litige, se trouvant en état de clôttire, cette haie 
doit, aux termes de l'art. 670 Code civ., être réputée mi- 
toyenne, s'il n'y a titre ou possession suffisante du contraire ; 

Attendu que l'intimé ne produit aucun titre qui lui attri- 
bue la propriété exclusive de la haie par lui réclamée ; 

Qu'il allègue, à la vérité, que les auteurs de l'appelant lui 
auraient vendu, il y a seize ans environ, la portion de 
haie qui leur appartenait et qu'à l'appui de cette allégation, 
il invoque certaines déclarations de témoins entendus dans 
l'enquête ordonnée par les premiers juges ; 

Mais, attendu que la preuve par témoins ordonnée avait 
pour objet unique la démonstration d'une possession suf- 
fisante à l'efiet d'exclure la présomption édictée par l'art. 
670 précité, et n'aurait point pour fin d'établir une con- 
vention de vente de mitoyenneté; 

Que sous ce rapport, cette preuve n'aurait été recevable 
que s'il eut été établi ou reconnu que la valeur de la mi- 
toyenneté de haie en contestation était inférieure à 150 fr., 
ce qui n'est point démontré dans la cause ; qu'au surplus # 
les déclarations des témoms entendus dans l'enquête, n'im- 



pIiqaiQrM«at pas aéoessairement là réalité de la vente attè* 
guée; 

Attendu qn*aacùn tftre ne s*opposant à la présomption 
de mitoyenneté voulue parla loi, Tintimé me peut justiàer 
sa prétention que par une possession suffisante de l'entière 
haie revendiquée ; 

Attendu que la présomption légale de la mitoyenneté 
d'une haie ne saurait être détruite par la possession annale, 
et que Tintimé n'en prouve pas d'autre ; . 

Qu'il ne prétend point exd{)er,4'ailleurs, d'une possession 
trentenaire, et qu'il résulte des enquêtes et de tous les do- 
cuments de la cause, que la possession trentenaire, la seule 
équivalente à titre, ne saurait lui être attribuée ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement à néant, émen- 
dant, déclare mitoyenne la haie sépàrative des deux héri- 
tages, etc. 

Du 12 mai 1875. \^ Chamb. civ. Prés. M. Bardon, 
1er prés. ; Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, 
U^ Goquelin et Legrand ; Avop., U^ Poncelet et Picquet. 



DOUAI, fre Chamb. dv. , »4 noveoibre 1894. 

NOVATION. — DETTE NOUVELLE. — NOUVEAU DÉBITEUR. 

Lorsque un créancier substitue à une deite d'une certairia 
somme reconnue par plusieurs débiteurs, une nouvelle 
obligation d'une somme plu^ forte comprenant la précé- 
dente, qui en change les conditions quant à l'époque de 
r échéance et au taux de l'intérêt^ et dans laquelle ne figure 
plu^ qu'un des débiteurs originaires, il y a tout à la fois 
novationpar substitution d'une nouvelle dette à l'ancienne 
et d'un débiteur unique aux débiteurs primitifs. En con- 
séquerm, la dette se trouve éteinte vis-à-vis ùeux qui ne 



iè Hùni ^nt interveniAS dans là seconde obligation (Art. 
1271 Code civ.) 

(T^tar C. Brîey et Duholois). 

Le 1« novembre 1871, Briey el Duholois s'étaient re- 
connus débiteurs, envers Teiar, d'une somme de 2,000 fr., 
remboursable en 2 ans â 5o/o. Le !«' juillet 1872, Tetar 
réglait son compte avec Bf ie^^ et celui-ci se reconnaissait 
débiteur d'une somme de 6,000 fr., payable en 1 874, à 6^/0, 
les 2,000 fr. du premier billet étaient compris dans cette 
Hduvelle obligation à laquelle n'intervenait pas Duhotois. 

A l'échéance du premier premier billet, Tetar poursuivit 
Duhotois et Briey. 

Un jugement du Tribunal de commerce de Boulogne 
était ainsi c6nçn : 

JUGEMENT. 

c Attendu que dé l'aveu du demandeur lui-même, la 

somme de 2,000 fr., réclamée aujourd'hui à Briey et 

• Dubcttois, en vertu de l'obligation du l^ novembre 1871, 

a été comprise dans le règlement et le billet du 1®^ juillet 

1872 ; 

> Attendu que ce nouveau règlement a changé complè- 
tement les conditions de l'ancienne dette, puisqu'il eh pro- 
roge l'écbéance et qu'il substitue l'intérêt de 6 <>/o à celui 
de 5 0/0; 

» Qu'ainsi il y a substitution d'une nouvelle dette à l'an- 
cienne, et, par ^uite,novation; 

9 Que, dès lors, les époux Duhotois n'étant pas interve- 
nus dans le nouveau règlement, se trouvent déchargés de$ 
engagements par eux contractés ; 

» En ce qui concerne Briey père : 

» Attendu que le billet du 1®^ juillet 1872 lui accorde 
terme et délai jusqu'au 1«^ juillet 1874; 
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t Par ces motifs, le Tribunal déclare la créance de Tetar 
contre Duhotois éteinte par novation, etc. > 

Devant la Cour> Tetar prélendit que l'obligation du l*'^ 
juillet 1872, n'avait point eu pour effef de nover la dette 
de Duhotois; que s'il était vrai que les 2,000 fr. du billet 
de 1871 étaient compris dans les 6,000 fr. for^nant l'objet 
du billet de 1872, souscrit par Briey seul, il n'en résultait 
pas que Duhotois ne fut plus son débiteur ; que s'il avait 
modifié les conditions de la dette vis-à-vis Briey, un de ses 
débiteurs, dans l'obligation de 1872, cette convention nou- 
velle n'avait d'effet qu'entre les parties et laissait Duhotoié 
débiteur envers lui aux termes de l'obligation du l^rDovem- 
bre 1871 ; que, du reste, la novation ne se présume pas et 
qu'on ne pouvait pas établir que Duhotois ait contracté 
avec son créancier une nouvelle dette qui se soit substituée 
à l'ancienne, laquelle aurait été éteinte. 

La Cour a confirmé en ces termes : ^ 

ARRÊT/ 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu, d'ailleurs, que par le règlement et le billet du 
l^i* juillet 1872, il y a eu substitution d'un débiteur unique 
aux trois qui s'étaient engagés par le billet du 1^^ novem- 
bre 1871, et que l'effet du titre de 1872 a été de libérer 
ceux des trois débiteurs qui n'y ont pas figuré ou ne l'oDt 
pas souscrit ; 

Confirme, etc. 

Du 24 novembre 1874. l'eChamb. civ. Prés. M. Salmon, 
i^ prés. ; Minist. publ., M. Mascaux, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M®» Merlin et Allaeri; Avou., M®» Jude et Genne- 
voise. 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. — héritiers. — demande 

COLLECTIVE.— DIVISION. — DERNIER RESSORT. 

Est en dernier ressort le jugem^t rendu sur la demande 
formée par plusieurs cohéritiers en paiement d'une somme 
supérieure a i^SOÛ fr. ; alors que^ par suite de la divi- 
sion qui s'opère de plein droit entre les cohéritiers^ Vinté- 
rêt du Ulige se trouve réduit pour quelques-uns d* entre 
eux à une somme inférieure au taux d* appel. 

Il in/^porte peu que la demande ait été formée collectivement 
et par un seul exploit, si^ d'ailleurs, l'obligation dont on 
réclame F exécution n'est ni légalement ni conventionnel' 
lement indivisible (1). 

{Frère C. héritiers Neyrinck). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qae pour apprécier si une déci- 
sion a été rendue en premier ou en dernier ressort, il faut 
se référer aux dernières demandes et conclusions soumi- 
ses au juge et sur lesquelles il a statué ; 

Attendu que par leur exploit du 29 septembre 1874, et 
par leurs conclusions postérieurement prises à la barre du 
Tribunal, tous les intimés agissant comme ils avaient d'ail- 
leurs agi dans leur exploit introductif d'instance du 25 août 
1872, demandaient les uns comme héritiers directs, les au- 
tres comme héritiers par représentation de François Ney- 
rinck, leur père et aïeul, que Frère fut condamné à leur 
payer la somme principale de 8,137 fr. 31 c, restaïU^ue 
sur des fournitures de briques faites à Frère par François 
Neyrinck ; 

Attendu que par le décès de l'auteur commun , à la date 

(1) V. Jurispr. de la Cour ^ t. XXXI, p. 95. 
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de mar8l867i la somme de 8,137 fr. 81 c. a été légalement 
dévolue à trois des intimés, enfants de François Neyrinck, 
ik-aisoii de 1,627 fr. 46 c. chacaii, à Antoine et Emile Dti- 
bnquoy, par représentation de Sophie Neyrinck, leur mère, 
décédée^ pour 813 fr. 73 c. chacun, et pour une égale 
somme de 818 fr. 73 c. aux mineurs Frattçôis et Amélie 
Neyfinck , comme représentant Antoine Neyrinck, leur 
père, aussi décédé ; 

Attendu que pour due demande collective qui ti'est i^f lé- 
galement, ni conventioAnellement indivisible, le tàUx dtt 
ressort doit être calculé vis-à-vis chacun des demandears 
d'après son intérêt personnel dans Pacti6n commune ; 

Qu'en l'état, si aux termes de l'art. 1" de la loi du 3 mai 
1838, la décision frappée ^rappel était rendue en premier 
ressort vis-à-vis les trois enfants de François Neyrinck, elle 
était en dernier ressort à l'égard des quatre petits-enfants 
de ce dernier ; 

Statuant au fond, etc. : 

La Cour dit Frère non recevable dans l'appel par lui in- 
terjeté vis* à-vis Antoine et Emile Dubuquoy, et les mineurs 
François et Amélie Neyrinck. 

Du 28 iuin 1875. Ire Ghamb. civ. Prés., M. l)uhem ; Mi- 
nist. publ., M. Garpentier, leravoc.-gén. ; Avoc, Mes jè 
Be^ulieq et l^ouis Legrand ; Avou., M<» Picquet et Poncelel. 



THb. el«. de UUdt •• JvlUet i9*9ft. 

RÉFÉRÉ. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. — CONSTATATIONS. — 

COMPÉTENCE. 

Jjè président du Tribtihal cihil, jugeant enréféré, est incom- 
pétent pour statuer sur une denhande tendant à faire 
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constater V urgence ou la nécessité (ïune dàmalition otdon- 
néepar un arrêté municipal. Il n'entre po%nt dans les at- 
tributions du pouvoir judiciaire de mettre obstacle à ce 
qu'un arrêté municipàt, dont la régularité rCest pas con- 
testéCy soit exécuté (1). 

(TreyfoQS C. Danel et^a ville de Lille). 

Le demandeur Treyfous expose qu'il est locataire du pre- 
mier étage de la maison , sise à Lille, GrandTlace, n^ 16 , 
appartenant à Danel ; que portion de la façade a été expro- 
priée pour r élargissement de la rue des Manneliers ; qu'il 
s'y est opposé, mais que panel lui a fait signifier un arrêté 
du maire, du ^3 juillet, ordonnant la démolition, et mani- 
feste l'intention de s'y conformer ; qu'il y a urgence à cons- 
tater l'état des lieux. 

Danel proteste et prétend qu'il n'y a pas lieu à référé. — 
La ville de Lille conclut à ce que le président du Tribunal,, 
jugeant en référé, se déclare incompétent : attendu que M. 
le maire, conformément aux pouvoirs qui lui sont con- 
fiés , a , par un arrêté , enjoint à Danel de démolir une fa- 
çade menaçant ruine ; attendu que c'est là un acte de pure 
administration dont la connaissance n'appartient qu'à l'au- 
torité administrative ; que , dès lors, il ne saurait y avoir 
lieu à référé, le référé n'étant qu'une mesure judiciaire et 
ne pouvant conduire à aucun résultat, puisque l'autorité 
judiciaire est absolument incompétente pour prescrire ou 
prohiber dôs actes adminisU*atif5. 

ORDONNANCE. 

c Au principal : Renvoyons les partfes à se pourvoir ; 

> Au provisoire : Sur jes deux points de savoir si la por- 
tion de façade non expropriée menace ruine, et si, par 
suite, de péril urgent il y a nécessité de la diémolir ; 
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9. 
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> Attendu qu'il s*agit de rexécution d'un arrêté pris par 
le maire de Lille dans ses attributions et dans la connais- 
sance duquel l'autorité judiciaire ne saurait s'immiscer ; 

> Nous déclarons incompétent, mettons le maire de Lille 
hors de cause ; 

> Sur le troisième point (la cause qui aurait amené le pé- 
ril et la nécessité de démolition) : 

> Attendu qu'il y a urgence à la faire constater ; 

» Ordonnons, mais sans que l'exécution de l'arrêté du 
maire de Lille puisse en être relardée un seul instant , ' que 
le mur litigieux sera visité par M. Sauvage, à l'effet de 
constater si le péril ne proviendrait pas du fait de Danel , 
qui, en démolissant la portion expropriée, n'aurait pas pris 
les précautions nécessaires pour conserver la portion non 
expropriée ou'aurait attendu trop longtemps pour recons- 
truire. > 

Du 29 juillet 1875. Trib. civ, de Lille. Prés., M. Le Roy. 



Trtli. dv. de liUle, e BMtfs i9*9S. 

LICITATION.— INDIVISION, -droit de TRANScnipnoii. 

• 

Le droit de transcription- est dû sur la totalité du prix d'une 
adjudication sur licitation qui a pour effet de transmettre 
la part indivise de Vun des colicitants à un ét;rangery et 
de cofuerver aux autres colicitants leurs parts indivises- 
antérieureSy satis aucune modification. 

(Enregistrement C. Wallaert). 

Une instance en licttation , suivie devant le Tribunal ci* 
vil de Lille, entre les époux Wallaert-Crépy, Auguste-Gé- 
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sar-Désiré Waltaert » Edouard-Théodore Wallaert , et les 
enfants mineurs Emile, Henri, Gustave Wallaert, copro- 
priétaires de divers immeubles et établissements indus- 
triels situés à Lille , a donné lieu à un jugement du 8 no- 
vembre 1871, aux termes 'duquel ces immeubles ont été 
adjugés à M<» Desrousseaux, avoué, moyennant le prix to- 
tal de 1,035,346 fr. 81 c, outre les frais. 

U^ Desrousseaux a fait, le 10 du même mois, au greffe 
du Tribunal, une déclaration ainsi conçue : c L'ajdjudica- 
tion prononcée à son profit est, a-t-il dit, pour M. Achille- 
Théodore Wallaert ,. propriétaire , et Mélanie-Henriette 
Grépy, son épouse, demeurant à Lille ; le sieur Auguste- 
Théodore Wallaert , manufacturier à Lille ; le sieur 
Edouard-Théodore Wallaert, manufacturier à Lille ; cha- 
cun jusqu'à concurrence de leurs droits dans lesdites pro- 
priétés, c'est-à-dire pour moitié ou 3/6«»« au profit de M. 
et M"*e Wallaert-Crépy, et pour chacun 1 /6"« au profit de 
MM. Auguste-César-Désiré Wallaert et Edouard-Théodore 
Wallaert ; en conséquence, lesdites adjudications n'opèrent 
à leur égard aucun changement dans la nature de leurs 
droits, et ils resteront copriétaires en vertu de leurs titres 
originaux de copropriété. ' 

» Quant au dernier 1/6°^^, qui appartenait aux mineurs 
Wallaert, il est acquis par M® Desrousseaux au profit et pour 
le compte du sieur Achille-Bar thélemy Wallaert-Brgme^ 
manufacturier à Lille ; et comme le prix total des adjudi- 
cations s'élève à la somme de 1,035,34f6 fr. 81 c, M. Wal- 
laert-Brame devra auxdits mineurs, pour l'acquisition de 
son il&^, la somme de 172,557 fr. 80 c. » 

Lors de l'enregistrement de ces jugements et déclaration, 
le receveur a perçu le droit de vente à 5 fr. 50 c. O/o et le 
droit de rédaction sur la somme de 172,557 fr. 80 c., 
représentant le prix de la part acquise par M. Wallaert- 
Brame^ non copropriétaire, outre les frais ; et le droit de 
transcription à 1 fr 50 o. O/q sur la valeur des cinq autres 
sixièmes, soit sur 863,322 fr. 77 1;., irais compris. 

La restitution de ce dernier droit, demandée par les par- 
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iif^f a été. T^fj^^ par un jii|[eniem ^n Tribunal c^e Lille, dii, 
6 mars 187^, ai^^i conçu, : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il appert du jugement 
d'adjudication du 8 noverubre 1871 que la totalité dçs im- 
meubles appartenant, par indivis, wx consorts Wallaei^t a 
été mise j^n vente çt adjjugée à M<^ PesrpusseauXy moy6n- 
nant le prix de1,03E|,34& fv. 80 c, outre les. frais ;. q^e ai, 
aux termes de la déclaration de command , une part seute^ 
ment, le sixième des immeubles indivis .a changé de pro- 
priétaire, et a passé aux mains d'un tiers, les anciens pro- 
priétaires, adjudicataires du surplus, puisent, comme le 
nouvel acquéreur , iniquement leur droit actuel dans le 
jugement mpm^ ^'adjudication ; que^ ce jugeaient, qjai, 
torm^ apJQurd'bui leui; titre vis-à-vis des tiers» est donc de 
^ 4 nature à être transcrit, qu'il importe peu que, dans l'es- 

pèce, la mutation de la part indivise adjugée au profit d'un 
tiers soit seule susceptible du droit d'enregistrement, que 
le droit de transcription prévu par Tart. S5 de la loi du 31 
ventôse an VII, ne saurait être subordonné à l'exercice du 
droit d'enregistrement, dont il est complètement distinct, et 
doit, dans tous les cas, être établi sur le prix, intégraf d^ 
imw^]ab)es vei^dusi , éval<i|^!^ comme, ^'il s'aigis^ait dQ la per- 
ception du dpoit d'enregislremenl pourile tout ; qud^la per^ 
ception contestée, calculée^ pour la transcri^ption sujp le 
montant total de l'adjudication, soit 1,035,346 fr. 80 c., a 
donc été régulièrement faite ; 

Le Tribunal déboute les demandeurs de leurs conclu- 
sions et les condamne aux dépens. 

DUi& iEBars 1875» Trib» civ. d^^LiUe* 



k 



\n- 



(80& ) 



é^uAt. t^âmi». eorreet. , 4 mal 189 S. — trib. ûem 

GOMPÉtENGB CIVILE. — chote d'un poht. — agents bbb 

PONTS-ET-GHÀUSSÉES. — IMPRUDENCE ET NÉGIiIGSNCB* ««^ 
POURSUITES. — CONFLIT. 

La connaissance de la double action pénale et civile inteh" 
lée contre des agents des ponts-et-chaussées chargés de 
diriger et de surveiller la éônstruètion d*un pont^ lequel 
s'éstéoràulé au cours dés trai)aiiity rentre dans la càYnpè- 
tence des Tribunaux tivUi^y àlor^ qu'il à' est Cîsùcipé d'au-- 
cun acte administratif dont V existence serait oontestée ou 
l'interprétation nécessaire ^ mais que la quesU&nàri'' 
soûdre, est de savoir si Usdits agents ont fnanqué aua> 
devoirs de surveiUance et de vigilance qui leur étaient 
imposés par leurs fonctions à raison de la construction 
dé cepoM. 

(Uînisière public C. Pï'adined, Filliol, Tàlôii, Martin et 

Mancei). , 

Dans la matinée du jeudi 36 itiars 1874, le poût élevé à 
Wagnonlieu, sur la %ne du chemin de fer d'Ârras à £ta^ 
pies, s'écroulait , en entraînant sous ses ruines huit oU"* 
vriers, qui furent, les uns tiés, les autres blessés dans tet 
accident. L'entreppeneur Pradines, le conducteur de tra-^ 
vaux FillioI> les sieui!& Mantsel , Martin et Talon , te premier 
ingénieur, les autres conducteur et surveillant des Ponis- 
et-Chaussées, furent l'objet de poursuites de la part du Mi- 
nistère pu'blic pour homicides et blessures par imprudence. 
Us devaient répondre, en même temps , à une action en 
dommages-intérêts intentée par Jes parties lésées. 

Le Tribuaal d'Arras» appelé à statuer^ atait faitdrt)it tatft 
aux réquisitions du Ministère public , qu'aux demandes des 
parties civiles, par |ugement du 2S février 1875. Oe ju^^ 
gement fut frajppé d'appel ; mais devant la Cour, le Préfet 
du Pas-dè-Ôalais proposa un déclinatoire ainsi conçu: 

TOME xxxm. 20 
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< Vu la loi des 16 et 24 août 1790, celle des 7 et 11 
septembre même année ; celle du 28 pluviôse an Vm, 
Tordonnance royale du î«f juin 1828 : 

1 Considérant que les sieurs Mancel, ingénieur ordinaire 
des Ponts-et-Chaussées , Martin , conducteur, et Talon , 
surveillant du même service, ne peuvent être appelés en 
cause, et compris dans les poursuites dirigées contre l'en- 
trepreneur Pradines, qu'à raison des ordres, directions et 
instructions donnés à celui-ci ; 

> Considérant qu'aux termes des lois ci-dessus visées, c'est 
à l'autorité administrative qu'il appartient de constater 
l'existence des ordres, directions et ' instructions que les 
entrepreneurs de travaux publics ont pu recevoir des agents 
de l'Administration préposés à l'exécution des travaux, de 
déterminer la nature , le sens, la portée de ces ordres, di- 
rections et instructions ; 

» Que, dès lors, il y a lieu par la Cour de surseoir au ju- 
gement^ jusqu'à ce qu'il ait été statué par le juge adminis- 
tratif sur l'existence, la nature, le sens et la portée des or- 
dres, directions et instructions à raison desquels les sieurs 
Mancel et autres seraient compris dans les poursuite^ diri- 
gées contre l'entrepreneur Pradines ; 

» Par ces motifs, ordonner que les parties seront renvoyées 
à se pourvoir devant l'autorité compétente sur la question 
préjudicielle de savoir si, dans lés faits qui leur sont repro- 
chés, les inculpés Talon, Martin et Mancel se sont ou non 
conformés aux conditions professionnelles que les règle- 
ments administratifs leur imposent. » 

Sur ce déclinatoire, la Cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Considérant que l'action exerx^ée soit par le 

Ministère public, soit par les parties civiles, tend non à 
faire annuler ou interprêter un acte administratif, mais à 

obtenir la répression de faits délictueux, et la réparation 

du préjudice qu'ils ont occasionné ; qu'une telle action bien 
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qu'intentée contre des fonctionnaires publics à l'occasion de 
leurs fonctions, est, aux termes des lois des 16 et 24 août 
1790, des art. 1, 3,479 et suivants du Code d'instr. crim., 
319 et 320 Code pén., de la compétence exclusive de l'au- 
torité judiciaire, en l'absence d*une disposition qui en dé- 
fère la répression aux Tribunaux administratifs ; 

Que le droit de connaître des délits commis par des fonc- 
tionnaires dans l'exercice de leurs fonctions ne pourrait 
être dénié aux Tribunaux judiciaires, sans rendre illu- 
soire l'abrogation de l'art. 75 de la constitution de l'an 
VIII, édictée parle décret du 19 novembre 1870 ; 

Considérant que de l'examen de la cause il n'apparaît 
pas que la solution dépende d'une question préjudicielle , 
qu'il n'eA est soulevé aucune par les prévenus ou par les 
parties civiles, que le jugement dont est appel n'a, en au- 
cun point, apprécié la valeur et le mérite des plans et devis 
du pont de Wagnonlieu, ni interprêté les clauses et condi- 
tions du cahier des charges imposé à l'entreprise Pradines ; 
que la question de savoir si les sieurs Mancel, Martin et 
Talon ont rempli les devoirs généraux de vigilance et de 
surveillance qui leur incombaient, constitue le fond même 
du débat, et non une question préjudicielle, et que les rè- 
glements administratifs, auxquels ils sont soumis ne peu- 
vent les soustraire aux obligations de droit commun impo- 
sées à tous les habitants du territoire et à la responsabilité 
qu'ils peuvent encourir à raison des infractions par eux 
commises ; 

Par ces motifs, la Cour dit qu'il n'y a lieu de s'arrêter au 
déclinatoire de M. le Préfet du Pas-de-Calais, en date du 11 
mars 1875 ; le rejette, en conséquence retient la cause, etc. 

Du 4 mai 1874. Chamb. correct. Prés.,M.deGueme ; 
Mihist. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; (Concl. conf.) 
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Ëû ôon^^l^ilëhcë dé cet âi>ï^ét, le f'rëfet du t>as-dé-€aiàis 
prenait te 12 teài 1875, ttù arrêté dé coilflit siir lequel të 
Tribunal des conflits 6tàt'aM tointBé stiit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; --Tu rafrêlé, en date du 12 riiài 1875, 
par leqnel le ï*réfel du départèitlèiit en Pas-nlè-Câlâre a 
élevé le coiiflit d'attributioâ^ dans l'iiïsftailce eh àppèl â'àn 
jugement feûdu plàr le Tribunal cdltéctWnnél d'ArrâS , le 
12 février 1879, introduite d^vàtit la Cbtair A'id^ dfe 
Douai, sur là ^hestidn. pr'éjUÂieielië de stàcfir sS, diiiisl^é 
faits qui leur reprochés, les employés des PoAts-ei^Gbauér 
sées i^e sont ou non conformés aust conditions eft obtigaiioâs 
professionnelles que les règlements administratif' ïeur ftù- 
posent ; 

. 'Vu le jugement rendu par le Tribunal correétionnel 
d'ArraSj le 12 février 1875, qui déclaré le sieùr Pradines, 
entrepreneur, le sieur Filliol, son prépdsé, les sieurs Man- 
cel, ingénieur, Martin, conducteur, et Talon, sn^rveitlant 
des Ponts-et-Ghausséés, coupables d'homicide par impru- 
dence, et qui les condamne à k peine de rameirdè et à 
des dommages^intérêts envers les parties civiles ; 

Vu les appels que le Mmistère pnbiié et lés accusés ont 
interjetés de ce jugement ^ 

Vu le mémoire en déclinatoire présenté fht le Préfet du 
département du Pas-de-Calais devant la Gour d'appel dé 
Douai, le 11 mars 1875 ; 

Vu les conclusions du Ministère public tendant au reje( 
du déclinatoire ; , 

Vu l'arrêt^ en date du 4 mai 1875, par leqnel la Gour 
d'appel de Douai rejette le déclinatoire présenté par le 
Préfet ; 

Vu l'extrait au registre ténu au parquet de la Gour de 
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Doaai, eq «xécuUOB de l'ordqnnanoe du l«r juin 1828 sur 
les qon0i^^ 4^^4 II \^^^^ V^ ^^ (jiosf Utr a été ré|abU au 
inreQe e^ gq'U exi jf ^é doq^é ^v^s a^ murtîes , pour les- 
quelles il v(i été produit ^cuae ob$eryat>oo ; 

Vu la lettre dq jdjlr^çtefiF des affaires civiles , de laquelle 
, il résulte que le dossier et les pièces jointes sont parvenus 
aja Uinisiére Ae Ist ji^^caj le 1|5 juin 1875 ; 

Vu le? çbservatjpBs préçeplées pfti? le Ministre des Tra- 
vaux publics, le 26 juin 1875, en réponse à la communica- 
tion qui lui a été donnée du dossier ; 

Vu le rapport de l'ingénieur efn chef présenté à l'au- 
dience ; 

Vu la loi.des 46-34 août 1790 ;. 

Vu la loi du U mai 1872, la loi du 4 f^yripy 1850^ Jp> rè- 
glements du 26 octobre 1849, les ordonnances royales du 
1er j^in 182^ ^\ d^i 1? mn 1851 ; ^ 

Ouï M. Laferrières, commissaire du Gouvernement, en 
ses conclusions ; 

Cfjqsid,éraut qu^ Iç jugement dii Tfibpp^î çpFf^eçtiQ^nèl 
d'Arras, en date du 12 février 1875, déféré en appel à la 
Cour de Douai, après avoir constaté que la chute du pont 
de Wagnonlieu, qui a occasionué la mort et les blessures 
^ de plusieurs ouyri^f S; f'^y?^ %? Bt^î^^é^ cpcclusivement à 
des vices de construction, a, dans les poursuites dirigées 
contre le sieur Pradines , eatjrepreneur , ^t le sieur Filliol, 
son prçpQsé, comme auteurs directs de ce^ i9fiillfç^i|s , 
compris les sipurs Maucel, ingénieur^ Martin, cpp|dqcteur, 
et Talon, surveillant des Ponts-etTChaussées , pour avoir 
manqué aux devoirs de surveillance qui ^eur étaient jmpp^é^ 
par leurs fonctions à raison de la çQnstructipu d/e ce pont ; 

Considérant que l'action péi^ale et l'action eivile aiix- 
quelies ces faits peuvent <jl,onper liisu sont de la coDQjpétence 
dps Tribui^aifx judiciaires ; 
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Considérant que leur jugement n'est subordonné à au- 
cjane question préjudicielle , et qu'il n'a été excipé,.ni en 
première instance ni en appel, d'aucun acte administratif 
déterminé, dont l'existence serait contestée ou dont l'inter- 
prétation serait nécessaire pour le jugement de l'affaire ; 

Décide : 

Art. 4«. L'arrêté de conflit pris par le Préfet du dépar- 
tement du Pas-de-Calais, le 12 mai 1875, est annulé. 



Trib. «!▼. de Dnakeminet it août 189 S. 

MANDAT. —PARENTÉ. —REDDITION DE COMPTE. — FORMES. 

Les rapports de parenté et d'intimité existant entre le man- 
dant et le mandataire peuvent être pris en considération 
pour décider que le mandant a eu, l'intention de s'en rap- 
porter à la foi du mandataire et de le dispenser des for- 
mes rigoureuses du droit quant à la preuve de sa libéra- 
tion. 

Les juges peuvent, suivant les circonstances y refuser d'or- 
(wnner le serment déféré par /une partie à son adversaire. 

(Veuve Bourgeois C. Kiecken). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que pendant de longues 
années,^ la veuve Bourgeois, née Sophie Kiecken, chargeait 
très fréquemment son frère Auguste de faire, pour elle, des 
achats et des ventes de valeurs deBourjse; que jamais les par- 
ties n'ont fait de compte écrit ; qu'elles'n'ont pas échangé 
entre elles des reçus pour la remise des capitaux et des ti- 
tres ; qu'à chaque opération , le défendeur rendait compte 
verbal à sa sœur , et lui en remettait le résultat ; que la 
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demanderesse a formellement reconna , eja la Chambre da 

« 

conseil, qu'il en a toujours été ainsi ; 

Considérant que cependant elle vient demander compte 
à son frère de valeurs à elle appartenant et qu'il aurait 
confiées au sieur Czinski, de Paris ; — qu'elle n'ignorait 
même pas cette opération,, puisqu'elle reconnaît avoir été 
présente, à Paris, à une entrevue où la femme Gzinski fai* 
sait certaines promesses ; 

Considérant que, dans la faillite du sieur Gzinski, le dé- 
fendeur a fait des pertes six fois plus considérables que sa 
sœur ; que chaque fois qu'il recevait un dividende, il re- 
mettait à la demanderesse sa part proportionnelle , suivant 
en cela les mêmes erremcints qu'il avait toujours pratiqués 
dans Jes nombreuses opérations qu'il faisait pour elle ; 

Considérant que les rapports de parenté et d'intimité qui 
existaient entre le mandant et le mandataire , ainsi que 
leurs agissements habituels, démonti^ent^que la sœur a toul 
jours eu l'intention de s'en rapporter à la foi de son frère, 
et de le dispenser des formes rigoureuses du droit quant à 
la preuve dé sa libération j 

Considérant que les juges ne sont pas teûus d'ordonner 
le serment que les parties se défèrent réciproquement, ou 
que chacune d'elles offre de prêter ; qu'il y a lieu, dans 
l'espèce, de repousser ces demandes de serment, puisqu'il 
n'en résulterait pas nécessairement la preuve du litige ; 
que, d'ailleurs, un créancier ne saurait ainsi se faire un ti- 
tre à lui-même, au moyen de son serment, pour établir 
une obligation qui est niée par le débiteur ; 

Par tous ces motifs, le Tribunal déboute la dame Bour- 
geois de ses demandes^ fins et conclusions, et la condamne 
aux dépens. • 

Observations. — I. La dispense de rendre compte peut 
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]i)^SQUer, selon jles drconstances, d$s rapporte 4'iolii9i(4 et 
de parenté qui existant çoire le npiandam ^ le nft^ndftlftif.e, 
et de leurs agisspiueats habituels. — Cass,, 9 j^ny* 1865 
(S., 1865, 1, 63) ; Paris, 17 févr. 1821 et 3 mai 1845 (P„ 
1845, 1, 640) ; Domenget, Mandat^ t. 1, n^ 288). 

IL Les juges peuvei^t refuser d'ordonner le serment dé- 
cisoire, ou autre , que Fune des paries défère à l'autre.— 
Jurisprudence et doctrine à peu près unanimes. Cass. , 17 
novemb. 1863 (S., 1864, 1,49; D., 1864, 1, 121) ; 

L?rQBi.i^4 > sur Vm^ 1^1, 9<^ 6 ; etc. 



• ' 



BOVAI. 1« Chaml». dv. iO août i8«t. 

SCELLÉS.— LÉGATAIRE UNIVERSEL. — SAISINE. — LEVÉE DES 
SCELLÉS, — RÉFÉRÉ. -^ REGHEROHB D'UN TITRE RÉVOGA- 
TOIRE. 

Le léqqtqfre universel^ iJ^tU^é par m testament olççraphe^ 
qui a obtenu V envoi en possession , conformément à l art, 
i008 Codeciv. , et qui n'est pas en concurrence avec des 
liiéritiers réservataires, étant saisi de pteivp droit, peut re- 
quérir Ifi juge; de paùp de procéder q. h levée des scellés 
apposés f en l'ahsence des héritiers du sangi et sans être 
tenu de procéder à Vinventaire ou à la description des 
o^ets dépendant de Vhérédité. 

Lejttg^ d^ référé'pe^t, dar^ ce cas ^ ef pp^r sçA/wegarder le^ 
droits de^ héritiers présomptifs non présjsnts^ atftpriser /(Ç 
juge de paix à faire une recherche dans les papiers du dé- 
funt, afin de s'assurer qu'il n'existe pas de titre révoca- 
-toire (1). 



(i) Voir : Douai, 20 décemb. 4847 (Jurispr. , t. VI, p. 122) ; 
Trib. de la Seiae , 19 messidor an Xi (Sirey, Coll. N., t. I^^, 
part. 2, p. 148) ; Bordeaux, 15 décemb. 1828 (Sirey, Coll. N., 

t. IX, 2, ni), 



(Âllart-Rousseaa C. Peroory). 

Par son testament olographe, en date du 13 novembre 
i871, la dame Rousseau, yeuve Demory, qui ne laissait 
aucun héritier réservataire , avait institué pour légataire 
universel M. Charles Demory. 

Après le déc^s de la à^nfi^ veuve Deipory, .Ifnrjivé \e 7 
juillet 1872, les scellés furent apposés à son dpipjcije. Le 
testament ayant été déposé , M. Charljes Demory, institué 
légataire universel, obtint de M. le président du Tribunal 
eivil de Cambrai, à la date du 15 juillet, une ordonnance 
d'envoi en possession. 

Muni de celte ordonnance, M. Gharliss Demory se pré- 
fiente ^ par mandataire , devai|)i M. le juge nie pajû( etlere- 
gijiiert : i^ de désigner de^ jppr et h/^ure awqifds sfirùid 
levés les scellés apposés 2m domicile de la danae ve]}ve De- 
mory ; 2^ d'ordonner que cette levée ()e scellés sera faite 
purement et simplement; sans description, et en présence 
du légataire universel ou lui dûment représenté. 

Sur cette prétention , le "juge de paix rendit le jugement 
suivant : ' . 

JUGEMENT. 



» • , 9 f 



^ € Noi;is , Louis-Charles Deiattre , suppléant de la justice 
de paix du canton QU£(5t d^ Cambrai ; 

» Vu Ist ri^quisitioa ci^dessus, et ayant de plus ainsi in- 
terpellé k req^rant : 

» AppellereK-vûus à la levée des se^és toi]|s les héritiers 
présomptifs, conformément à l'art. 9S1 Code proc. civ. ? 

> Et ledit requérant ayant répondu négativement ; 
» Considérant que cet art. 931 est ainsi copçu : 

c Les fjormalités pour parvenir à la levée des scellés se- 
ront : . ^ 

> lo Une réquisition à cet effet sur le procés-verbal du 
juge de paix ; 
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» So Une ordonnance do juge indicative des jonr et 
heure oa la levée sera faite ; 

> 30 Une sommation d'assister à cette levée faite au con- 
joint survivant, aux présomptifs héritiers, à Texécuteur tes- 
tamentaire y aux légataires universels et à titre universel , 
s'ils sont connus, et aux opposants ; 

» Il ne sera pas besoin d'appeler des intéressés , demeu- 
rant hors de la distance de cinq myriamétres, mais on ap- 
pellera pour eux à la levée des scellés et à l'inventaire un 
notaire, commis d'office par le président du Tribunal de 
première instance. » 

» Considérant que la sommation aux héritiers présomp- 
tifs ordonnée par ledit article est surtout nécessaire, quand 
le légataire universel veut faire lever des scellés sans des- 
cription, parce que lesdits héritiers peuvent avoir des 
moyens à faire valoir contre cette mesure, notamment, de- 
mander qu'un inventaire seit fait à leurs frais , ou qu'une 
recherche soit opérée à l'effet de vérifier s'il n'existe pas 
un testament modifiant ou révoquant le legs universel ; 

> Que, dans l'espèce, la possibilité de cette révocation 
est d'autant plus grande que la veuve Demory avait l'apti- 
tude nécessaire pour faire un testament olographe ; 

> Considérant qu'il n'est pas justifié, ni même allégué 
que le décès de la veuve Demory, non plus que le testa- 
ment du 19 novembre 1871, aient été notifiés aux héri- 
tiers ; que , par conséquent , ils doivent être légalement 
considérés comme étant dans l'ignorance de l'ouverture des 
droits éventuels qui leur sont dévolus ; 

> Disons ne pouvoir procéder à la levée des scellés dont 
s'agit, sans que les formalités exigées par l'art. 931 Code 
proc. civ. , aient été remplies à l'égard des héritiers pré- 
somptifs; , 

> Et vu l'urgence toujours présumée en matière de scel- 
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lés, disoQB qn'il en sera référé à M. le président do Tribo- 
nal civil de première instance de Cambrai à l'instant 
même. > 

Sur cette diiBcalté, M. le président, statuant en référé, 
a rendu, le 18 juillet 1872, l'ordonnance suivante : 

ORDONNANCE. 

€ Attendu que le testament olographe de M<ne Demory 
n'est pas attaqué ; que l'écriture et la signature ne âont 
déniées ; que Vb^^ Demory n'a pas laissé d'héritiers à ré- 
serve ; que le légataire universel est saisi de plein droit ; 

» Ordonnons la levée des scellés sans description ; néan- 
moins, disons, pour sauvegarder les intérêts des héritiers 
présomptifs non présents, que M. le juge de paix est auto- 
risé à faire une recherche dans les papiers de la défunte , 
afin de s'assurer qu'il n'existe pas de titre révocatoire. » 

Appel est interjeté de cette ordonnance par deux des hé- 
ritiers présomptifs : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du premier juge, et 
attendu que l'intimé a été envoyé en possession, et qu'il 
n'a pas été signifié d'opposition à la levée des scellés ; 

La Cour met l'appellation au néant, ordonne que la sen- 
tence de référé, dont est appel, sortira son plein et entier 
effets 

Donne acte aux appelants de la déclaration faite par De- 
mory qu'il ne s'oppose point à leur présence à la levée des 
scellés, et à la rec^ierche, £tu cours de cette opération, de 
tout testament qui pourrait exister ; 

Condamne lesappelants à l'amende et aux dépens. 

Du 10 août 1872. 2me Chamb. civ. Prés., M. Fiévet 



(m) 



pr9c.->j[en. , Ayoç. , M®» Dubois et Dapont perç ; Ayoïji. ^ 



[es Poncelet et Dussalian. 



PIECES. — AGENTS ET SOUSrAGENTS D'ASSUPANCES. 

f 

Les reçus de pièces délivrés par l'agent d^une Compagnie 
(^assurance à son propre agentj non ^ocréditf par la 
Çprnpqgt^iii ^Tfnl^e, ^çt^sqmffèU fl^ tfwJmflfi iQ cgn- 
times. 

9 

(Enregistremciht C. Pruvost). 

JUGEMËfilT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la loi du 23 août 1871 
assujettit à un droit de 10 centimes tous les reçus généra- 
lement quelconques, ^ans fiytre^ exceptions que celles qui 
sont contenues dans cette même loi ; 

Qu^ si, aux termes d'une décision en date du 13 février 
i^73, f A^dministration (|e l^Enregistrement a consenti , 
dans la pratique, à libérer de i^obligation du timbre cer- 
taines pièices d^ordre, comme les docuipents que s'adres- 
sent réciproquement ies agents accrédités d'une même So- 
ciété,, c'est uniquement parde que ces agents peuvent^être 
considérés comme les membres d^une seule et même per- 
sonne civile ; 

One la CQndition essentielle pour qu'il en soit ainsi, 
c'est que les agents soient dâmeni como^issionnés ^ 

Que tôll$ n'est pas la situation de JPrûvost, se disant 
age^f paritiçi:|ljier dejlja Qç^iii^fgaie d'sisfuraqces la Vrwofie; 
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Qù^il Ée j^rddtritf en etPêi, âfieufie commtedion régulièi^è, 
et qu'il ne relève poîflt de la Société elle-niéme, m^ bien 
de r&gent* général dont il tient son mandat et son^ la ree^ 
ponsabilité duquel il a^t ; 

Que, dani» ces circbnistances et en présence ée^ termes si 
généraux de la loi du 3â août 1871, c'est à bon droit que 
rAdfbinistration de rEnre^istrement a rétusé de considérer 
le reçu délivré, le 6 février 1873, à Prûvost par Lecomte, 
agissant au nom de Pagent général de la Compagnie la' 
France, comme exempt dé l'obligation du iimbre, et qu'elle 
poursuit la contravention constatée par prbcès-verbal du 
6 février. 187». 

Du 91 décerab. 1874. Trib. cîv. deLîlIé. 



901JAI. — duuBri». eorr. S t août i 8 V4. 

ADULTÈRE, — réconciliation. — appel. — complice. 

La récùncitiàtion entre le mari et ta fémfne tohâaifMée cà)^- 
rectimnéUeAient pour adultère éteint la poursuite , fnême 
à V égard du complice , bien qu'elle soit postérieure au ju- 
gement de condamnation^ si P instance d'appel dèceju- 
gMem dui-dU encollé. ^ 

(Berring). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'aux termes des art. 336 et 337 
Code pén., le mari est le premier juge de sa femme soup- 
çonnée d'adultéré ; 

Que, sans sa plainte, nulle action ne peut être intentée 
par le Ministère public ; 
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Que, de ce principe, il ressort que le mari reste toujours 
maître des poursuites et qu'elles doivent s'arrêter devant 
son désistement qui a pour effet de faire disparaître la 
plainte et tout ce qui s'en est suivi , pourvu qu'il mter- 
vienne avant que Injustice ait irrévocablement prononcé la 
condamnation demandée d'abord pen^ le mari ; 

Attendu qu'à la date du 21 août iSli^ par une lettre 
jointe au dossier, B..., accordant son pardon, a réclamé 
du Procureur de la République de Lille, la mise en liberté 
de sa femme condamnée pour adultéré ; 

Attendu que le jugement, en date du 11 du même mois, 
qui avait également condamné Berring comme complice, a 
été, avant qu'il eût acquis l'autorité de la chose jugée, atta- 
qué par lui et a perdu son effet par saite de l'appel formé à 
la date du 21 août ; 

Attfendu que la situation ne saurait être différente pour 
l'auteur et pour le complice de l'adultère ; 

Que la grâce obtenue par la femme pendant les délais 
d'appel n'a pas pour unique conséquence de la soustraire à 
la peine encourue, mais aussi d'anéantir le délit lui-même, 
pour lequel il ne peut plus, dès lors, y avoir de complicité, 
puisqu'elle tie peut résulter que de l'aide et de Tassislance 
prêtées à l'auteur d'un fait existant et reconnu ; 

Qu'il y a donc lieu de faire droit à l'appel et de pronon- 
cer la relaxe du prévenu ; 

Par ces motifs, réforme... etc. 

Du 81 août 1874. Ghamb. corr. Prés. , M. de Guerne ; 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. 
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Trlb. clv. de liUe. » JalUet 1898. 

OCTROI. — CHEMIN DE FER. — EXONÉRATION. — COMPAGNIE 
• DES TRAMWAYS. 

Les Compagnies de tramways ^ ou voies ferrées à traction 
de chevaiuû, ne sauraient invoquer à leur profit Vart. iS 
ydu décret du i2 février 4870, qui exonère les chemins de 
fer des droits d^ octroi sur les combustibles et matériaux 
destinés à l'exploitation^ aux ateliers et à la construction 
de la voie. ^ 

(Compagnie des Tramways C. Ville dé LiUe). 

Le 4 octobre 1873, le Gouvernement déclarait d'utilité 

publique rétablissement d'un réseau de voies ferrées à 

^ traction de chevaux sur diverses voies publiques de Lille » 

dépendant (te la grande et de la petite voirie , et concédait 

rétablissement desdites voies àla ville de Lille. 

Le 21 octobre 1873^ la Ville cédait sa concession à M. 
Philipparty actuellement la Compagnie des tramways du 
Nord, à des conditions arrêtées entre les parties. 

La Compagnie des tramways du Nord introduisit des 
rails et traverses pour la confection de ses voies ; la ville 
de Lille réclama sur ces introductions, le!s droits d'octroi, en 
vertu des numéros 59 et 64 du tarif. 

La Compagnie consigna en conséquence : 1<> pour intro- 
duction de rails, 112 fr. ; 2o pour introduction de traver- 
ses (bois durs), 112 fr. Puis, par exploit du 9 jaûvier 1 875, 
elle assigna M. le Maire de Lille en restitution de ces 
deux sommes, contestant la légalité du numéro 64 du tarif, 
et prétendant qu'aux termes de l'art. 13 du décret du 12 
février 1870, les matériaux employés à la construction des 
tramways sont exonérés du droit d'octroi. 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ; — Attendu que sans qu'il soit besoin de 
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rechercher si rétablissement des tramwavs dans la vilie de. 
Lille constitue une entreprise d'intérêt général ou d'intérêt 
local i il résulte tant d6^ termes que de Tesprit de Târt. 19 
du décret du 42 février 1870, ^uè TÉSpnération des droits 
d'octroi pour les combustibles et les matériaux destinés au 
service dfe l'exploitation des chemins de fer, aux travaux 
des ateliers et à la construction de la voie, ne s'appliqtie 
qu'aut ch^mijus dé fer. tels que lés^ etiiëk^dus le législateur 
dàhs toutes lés lois spéciale^, Uotathrùent dààs la loi du ï^ 
juillet 1845; 

Que bien que les tramways seient (fe' véritables voies fer- 
réQS, ils ne rentrent nullement (sans parler même de leur 
meyd'é âpiéciàl de traction) dans la tatégori^ de ces cbemiils 
dé fer soumis, au point de vue de la police et de la sûreté, 
aiix prescriptions de la loi sus-visée et de l'ordonnance du 
15 novembre iSâè, ayant leurs voies propres et distinctes, 
assujetties à la clôture forcée, et faisant néciessairement par- 
tie de la grande voirie ; 

Que l'art. 13 du décret de 1870 reproduit par l'art. 51 
du ré^letôêtft de ro(^'ôi de la comtnune de LiUe^ constitué, 
du reste, une disposition exceptionnelle, laquelle, dans lé 
doute, devrait être interprêtée dans un sens restreint ; 

Qu'il s'ensuit (fu^ la Compagnie des tramways du Nord 
ne saurait bénéficier de cette exception et qu'eHe reste , 
pour tous les matériaux, soumise au droit commun ; 

Sur les conclusions subsidiaires (1) : 

(1) La loi du 40 août 1871 (D. P., 1871,, 4^ 427) fiur les Coîn- 
seils généraux , est venue profondément modifier , eà matière 
d'octroi, la loi du 24 juillet 4867. 

Ânx termes de Ta^t. 46 de là loi de IStl , le Conseil général 
statue définitivement sur toutes les qu^stions d'établissement , 
modification ou suppression d'octroi , ]|)burvu que l'on soit dans 
les limites du tarif général établi par le décret du 42 février 
48;0(D. P:,4870,4, 26). 

Lorsqu'une commune veut, au contraire, sortir de ces limites, 



N. 
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Attendu qoèle iiiikbéro 64 do tarif de Toetroi frappe led 
fers entrant dans la construction sans aucune désignation 
spéciale, et non pas seulement les fers destinés à la cons- 
truction des bâtiments , suivant les expressions employées 
parle tarif général du décret xlu 12 février 1870 ; 

Que cette disposition a, comme toutes les autres, fait 
l'objet des délibérations du Conseil municipal, en date du 
12 juillet ^ 19 août 187% , et de la délibération du Conseil 

f 

général, en date du 12 août suivant, laquelle n'a été sus- 
pendue dafis \b délai légal par laucun décret du Gouverne- 
ment ; qu'elle est en conséquence obligatoire ; 

Que rétablissement d'une ligne dé tramways coniâtHue 
îneontestablement une construction ; que les fers qui y 
sont employés sont donc passibles du droit d'octroi ; 

Le Tribunal confirme le jugement dont est appel ; dé- 
boute, en conséquence , l'appelante de ses deux demandes 



seit en frappant des objets non compps au tarif, soit en dépas- 
sant les limites de perception fixées par le tarif, la délibération 
du Conseil municipal est soumise au Conseil général qui délibère 
sur la demande de la commune, aiq[)rouve ou rejette le tarif pro- 
posé (art. 48). ~ 

Hais pendant trois mois , à partir de la clôture de la session , 
le Gouvernement a le droit de suspendre, fa^ un décret motivé , 
là décision du Conseil général (art. 49). 

En résumé, dans les limites du tarif, le Conseil général statue 
définitivement. 

Hors de ces limites , il statue; sauf le veto du Gouvernement. 

Le tarif demandé par la ville de Lille atteignait , en ce qui 
concerne les fers pour construction , un article non compris au 
tarif général. 

II a fait l'objet des délibérations du Conseil municipal des 42 
juillet et 19 août 1872 , et de la délibération du Conseil général 
du 30'août 1 872. 

La session du Conseil général a été close I0 30 août 1872 , au^ 
cun décret motivé n'est venu, ni dans lès trois mois, ni depuis, 
suspendre l'exécution de la délibération dn Conseil général. 
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de rembooi^emeat «t le condamne à l'amende et aux dé- 
pens des deux instances. 

Du2 juiUet 1875. Trib. civ. de Lille. 



MWAI. — duunb. e^nfect.» SV Juillet iSVS. 

TIMBRE. — TIMBRE MOBILE AYANT DÉJÀ SERVI. — 

TRAITE NON ÉMISE. 

Constitue lé délit d'usage d'un timbre mobile ayant d^ à 
servi , le fait d'apposer sur une Imite mise en circulation 
le timbre mobile qui avait déjà été employé pour une autre 
traite^ préparée par le même négociant, et supprimée 
sans avoir été mise en circulation. 

(Decaudain). 

Le Tribunal correctionnel de Lille avait rendu, le 23 
juin 1875, un jugement de relaxe ainsi conçtr: 

JUGEMENT. 

c En droit : . 

» Attendu que Tart. 21 de la loi du 11 juin 1859 punit 
ceux qui auront sciemment employé des timbres mobiles 
ayant déjà servi ; 

» Attendu que l'on ne peut considérer comme ayant 
servi qu'un timbre qui, antérieurement, aurait eu son em- 
ploi sur un effet mis en circulation ; que si Toblitération 
fait présumer son usage antérieur, cette présomption tombe 
devant la preuve contraire ; 

» En fait: 

> Attendu que Decaudain établit par ses registres, et no- 
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tamment par soa facturier, pages 1 74 , 184 et 187, qu'après 
avoir créé une première traite de 224 fr. 10 c. sur la veuve 
Raux, à Hordain, le 5 janvier 1875, il en a créé une se- 
conde, de même valeur, pour le même objet, à la date du 
29 du même mois, et que cette dernière a été annulée sans 
avoir été mise en circulation ; 

» Attendu que Texamen du timbre oblitéré constate qu'il 
a été employé à la deuxième date sus^énoncée , 29 janvier, 
pour un effet d'une valeur se terminant par 4 fr. 10 c. ; 
que cet effet ne peut être que celui de 224 fr. 10 c, créé 
par erreur ledit jour , 29 janvier, et annulé comme faisant 
double emploi ; qu'en effet, sous la surcharge qui s'y aper- 
çoit, on reconnait la date du 29 janvier ; 

» Attendu qu'en employant ce timbre à un effet mis en 
circulation, aprèi^ l'avoir détaché d'un autre effet annulé et 
non mis en circulation , Decaudain n'a pas fait usage d'un 
timbre ayant déjà servi ; 

> Par ces motifs, I9 Tribunal acquitte Decaudain , sans 
frais. * , 

Appel parle Ministère public, et le 27 juillet 1875, arrêt 
de la Cour d'appel de Douai, qui infirme en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ;~En droit : 

Attendu qu'il ne peut être contesté que l'impôt du tim- 
' bre ne soit un impôt de consommation , qu'il s'en suit que 
cet impôt est acquis au Trésor dès que le timbre a été em- 
ployé, sans qu'il y ait à se préoccuper de l'utilité de l'em- 
ploi ; qu'en effet , la loi du 13 brumaire an VU, dispose 
dans son art. 22 : c Le papier timbré qui aura été employé 
à un acte quelconque ne pourra plus servir pour un autre 
acte quand même le premier n'aurait pas été achevé ; » 
que le législateur, en créant le timbre mobile, n'a en rien 
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èfaafigé ia âahire de l'impôt du timbre, mais a vonla setrie- 
ment accorder aux contribuables de plus grandes facilités 
et un moyen plus commode de se conformer à la loi sur le 
timbre des effets de commerce ; 

Attendu^ en ce qui concerne le timbre mobile; cpiB son 
emploi résulte de son apposition sur la traite ou la lettre de 
change, et de son oblitération : deqx opérations qui doi- 
vent être simultanées , aux termes de l'art. 4 du décret du 
19féTrier1874; 

Attendu que la création de l'acte est le fait générateur de 
l'impôt, et que son émission est sans influence sur Fexigi- 
'btlité et sur la quotité de cet impôt ; 

Attendu qu'il résulte de ces principes que le timbre mch» 
bile qui a été apposé sur une lettre de change et oblitéré est 
Vax timbre qui a servi, que cette lettre deichange ait été ou 
non mise en circulation ; 

En fait : 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause, que De- 
caudain, après avoir apposé sur une lettre de change , 
créée le 39 janvier 1875, un timbre mobile qu'il avait obli- 
téré à la même date, et après avoir annulé postérieurement 
ladite lettre de change, en a détaché le timbre mobile obli- 
téré et l'a apposé sur une autre lettre de change, créée le 
27 février 1875 ; qu'en agissant ainsi , Becaudain a em- 
ployé un timbre mobile ayant déjà servi, l'usage de ce tim- 
bre résultant uniquement, en dehors de l'émission, de l'ap- 
position et de l'oblitération faites sur la lettre de change 
du 29 janvier 1875, l'impôt du timbre ayant été acquis au 
Trésor à partir de la confection de cette lettre de change 
et indépendamment de toute circonstance ultérieure ; 

Attendu que c'est sciemment que Decaudain a employ-é 
un timbre mobile ayant déjà servi, puisque c'est lui-mêmei 
il le reconnaît, qui a deux fois employé le même timbre. ; 
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go'il ne peut invoquer sa bonne foi, nul n'étaAi eensé. igao* 
rer la loi ; 

Attendu qu'il y a des circonstances atténuantes ; 

« Par ces motifs, faisant droit sur Tappel du Ministère pu- 
blic, infirme le jugement du Tribunal correctionnel de 
Lilte, du 23 juin précédent, dont est appel, et le met à 
néant ; 

Déclare Decaudain coupable diavoir sciemment employé 
un timbre mobile ayant déjà servi ; dit qu'il y a des cir- 
constances atténuantes, etc. 

Du 27 juillet 4875. Chamb. corr. Prés., M. de Guerne ; . 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. 



DOIIAI« ire Chamb. dv. , V JnUlèt 189 S. 

EFFET DE COMMERCE.— aval.— paiement.— faillite.— 

RAPPORT. — ACTION CONTRE LE DONNEUR D'AVAL. 

Le donneur d'aval doit être assimilé à l'obligé principal 
qu'il a cautionné. 

En Conséquence^ lorsque des paiements faits par le débiteur , 
tombé depuis enfaillitey étant annulés j l' obligation prin- 
cipale revit, l'aval revih avec elle , et ouvre au créan- 
cier f obligé au rapport, une action contre le donneur 
d'aval ; un paiement valable pouvant seul étemdre ses 
obligations (l). . 

(Verhsirne C. Foort et Séminel). 

En 1867 et 1868, le sieur Séminel tirait différentes trai- 
tes surle sieur Yerharne ; ces traites acceptées par le dé- 



s.' 



Y. sur les effets de l'aval : 
K A. v« Effets de comm., n^ 523 et suiv. *, Req., 10 mai 1858 
(D., 1858,1,283-284). 
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bitear, et revêtues derf'aval de la dame Verhane, étaient 
partiellement payées à leur échéance. * 

' En 1872, Yerharne fut déclaré en faillite, et la date de la 
cessation de ses paiements fut reportée au 5 avril 1865. 
Le syndic assigna Séminel en rapport des sommes par 
lui reçues comme Payant été avec connaissance de l'état 
de cessation de paiements de son débiteur. 

Dans ces conditions, Séminel appela en garantie Mme 
Yerharne, et lui réclama, pour lé cas où la demande du 
syndic serait accueillie, l'exécution de son aval. 

Le Tribunal de commerce de Dunkerque fit droit à cette 
demande par jugement du 17 novembre 1874 : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que SémiBel est assigné en rapport des som* 
mes qu'il a reçues de Yerharne depuis que celui-ci est en 
' état de suspension de paiements ; 

» Attendu que la connaissance de la situation de son dé- 
biteur ressort de sa correspondance, dans laquelle il décla- 
rait à plusieurs reprises un an après la cessation des paie- 
ments , qu'il n'entendait signer aucun engagement, que 
c'était à Yerharne d'obtenir de ses créanciers l'autorisation 
de les désintéresser ; 

» Attendu que cette connaissance ressort aussi de ses 
instances réitérées pour obtenir des garanties spéciales 
soit de la dame Yerharne, soit de Yerharne lui-même ; 

> Attendu qu'ainsi , Séminel est parvenu à se créer une 
position privilégiée, préjudiciable aux intérêts de la masse 
créancière et contraire à la loi ; 

> Attendu que les intérêts des sommes reçues par Sé- 
. minel sont les fruits d'une chose possédée en vertu d'un 

titre vicié, que le rapport en est dû avec le principal ; 

> Attendu que Séminel a assigné la dame Yerharne en 
garantie, comme caution solidaire de son mari ; 
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> Attenda qoe les traites payées par Verharne portaient 
l'aval de sa femme ; 

» Attendu que le donneur d'aval est toujours assimilé à 
l'obligé qu'il a cautionné ; que , dans l'espèce, la dame 
Verharne est tenue au regard du tireur de la même ma- 
nière que Verharne, accepteur de la traite ; 

> Attendu que le paiement du 31 octobre 1867 ne lés a 
pas libérés puisqu'il était indûment fait, qu'ainsi, la dame 
Verharne obligée solidairement avec son mari, lequel est 
actuellement incapable de payer, reste obligée vis-à-vis de 
Séminel ;. 

> Quant à l'objection Cirée du défaut de protêt (1) : 

> Attendu qu'il ne peut y avoir de protêt que faute d'ac- 
ceptation ou faute de paiement, que la traite ayant été ac- 
ceptée et payée à son échéance, il n'y avait plus lieu à pro- 
têt, et que, par suite, on ne peut arguer contre Séminel de 
l'absence d'une formalité qu'il a été dans l'impossibilité de 
remplir ; • 

> Quant à la prescription invoquée : 

> Attendu que la prescription implique soit une présomp- 
tion de paiement; soit une faute ou une négligence de la 
part du créancier qui n'aurait pas fait valoir son droit en 
temps utile ; 

» Attendu que tel n'est pas le cas dans l'espèce ; que la 
dame Verharne ne prétend même pas avoir payé, qu'enfin 
le droit de Séminel n'a pris naissance que du moment où il 
a été mis en demeuré de rapporter ce qu'il avait reçu , 
qu'agir plus tôt eut été réclamer une seconde fois ce qu'il 

(1) Il est généralement admis que les donneurs d'aval ne peu- 
vent exciper du défaut de protêt : 

Cass. , 26 janv. 1818 (S., 1818, 1, 268 ; D, a*, 6, 672) ; Poi- 
tiers, 16'décemb. 1847 (S., 18i8, 2, 684). 
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•Tilt déjà tooebéy que la presoriptkibr aé lai MéMc pas 
o{)posable ; 

\ ÂUendo qqc^ la traite je 2,033 fir., payée le 1^' octobre 
1867, ne porte pas Taval de la dame Yerharne, que cette 
traite fut-elle créée en renouvellement d'un billet portant 
cet aval, la responsabilité de la dame Vevbane a été déga- 
gée> en raison de la novation opérée par le changem^t de 
titre ; 

> Attendu que la position de la dame Yerhane est la 
même quant au paiement de la lettre de grosse , laquelle 
ne porte point d'aval, et avait été donnée à Séminel en 
échange d'effets portant ledit aval ; 

> Attendu que Séminel ayant accepté un nouveau titre 
qui lui présentait d'autres garanties, n'a , malgré son évic- 
tion, aucun recours contre la caution de l'ancien titre ; 

> Par ces motifs, etc. » 

Appel fut interjeté par la dame Yerbarne. 

On soutenait pour elle , qu'en droit , l'aval donné sur un 
effet de commerce n'est autre chose qu'un cautionnement, 
que les régies du cautionnement s'appliquent, par suite, à 
l'aval ; que, d'après l'art. 2034 Code civ., l'obligation qui 
résulte du cautionnement s'éteint par les mêmes causes 
que lesautres obligations y et, en particulier , par le paie- 
ment fait par le débiteur principal ; que la volonté du lé- 
gislateur est si formelle en ce sens, qu'il prévoit, dans l'art. 
2038, le cas où le créancier reçoit en paiement un immeu- 
ble ou uji effet quelconque dont il vient à être évincé, et 
décide que même, dans ce cas, la caution est déchargée. 

Qu'il faut a fortiori décider de même lorsqu'au lieu 
d'une dation en paiement, c'est un paiement effectif qui £^ 
lieu. 

ABRÊT. 
LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges ; 
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Attend* , d*alUmvs , que la dame Verbame mvoqne es 
ygin Tart. 9038 Code civ., pour se prétendre défiqitivement 
libérée parles paiements effeetués'par son mari, en 1867 
et 1 868 » quoique ces paiements aient été postérieurement 
annulés par Téffet dé conditions résolutoires résultant de 
' la loi même ; 

Que l'art. 2038 Code civ., loin d'être une pure et simple 
application d'un principe général, déchargeant en tous cas 
et en toute hypothèse la caution des conséquences de la^ 
condition résolhtoiré, n'est qu'une exception à un principe 
général contraire ; 

Que cet article n'est applicable qu'au cas spécial d'une 
dation en paiement, c'est-à-dire une acceptation en paie- 
ment par le créancier d'une chose autre que celle qui fai- 
sait l'objet d'un contrat primitif ; 

Que si la caution est alors libérée, c'est par suite de la 
novation qui en dehors de la caution même s'est opérée en- 
tre le débiteur principal et le créancier ; qu'il résulte à 
contrario det cet art, ^038 , que quaud le paiement ordi^ 
naire est annulé, le cautionnement suit le sort de l'obliga- 
tion principale et revit avec elle ; 

Attendu que ces derniers principes généraux doivent 
également recevoir leur application au cas où le paiement 
est annulé par suite de la faillite postérieure du débiteur 
principal et par application de l'art. 447 Code de comm. ; 

Qu'un paiement valable pouvait seul libérer la dame 
Verharne des conséquences des avals par elle consentis ; 
qu'au moment où «ils ont été effectués, les paiements de 
1867 et 1868 étaient purement précaires, et que, par suite 
de cette précarité méifie, la dame Verhane ne saurait trou- 
ver dans ces paiements un titre de libération de ses avals 
solidaires ; 

Attendu, d'ailleurs , (|ue quelqu'ait été le caractère des 
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paiements acceptés de Verhstne par Séminel , la damé Ver- 
harne ne justifie pas que par ces paiements, Séminel lui ait 
alors ou depuis causé le moindre préjudice, qu'il est, an 
contraire, établi par le3 éléments mêmes de la cause, que 
si Séminel eût alors exigé le paiement direct , résultant de 
l'aval solidaire, la situation de la dame Verhane, au poiift 
de vue de la garantie de ses propres intérêts vis-à-vis de 
son mari, aurait touj ours été, en définitive^ celle qu'elle 
est aujourd'hui ; 
> Par ces motifs, la Cour confirme le jugement, etc; 

Du 7 juillet 1875. l^e Chamb. civ.^Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Garpentier, 1©^ avoc.rgén. ; Avoc, M®» 
Merlin, Âllaert et Coquelin ; Avou., Mes Dussalian et Vil- 
lette. 



DOUAI. — »« Chaïub. clv, , Z9 juillet 1895. 

FAILLITE. —ATERMOIEMENT. —CARACTÈRE. — INEXÉCUTION 
DES CONDITIONS.-^ FAILLITE. — CESSATION DES PAIEMENTS. 
— REPORT. 

Un acte d'atermoiement intervenu entre un commerçant et 
ses créancierSy constate par lui-même un état de cessa- 
tion de paiements. 

En conséquence , si , les conditions de cet acte n'étant plus 
VemplieSy la faillite est déclarée , la date de l'atermoie- 
ment pourra être considérée comme celle de la cessation 
des paiements, quoique par l'effet des arrangements pris 
dans cet acte , le failli ait pu continuer pendant quelques 
années son industrie^ faisant des affaires considérables 
sans qu'aucun protêt ne vienne troubler son existence 
commerciale : l'atermoiement devant être considéré comme 
non avenu dès qu'il n'est plus exécuté. (1). 

(1) y. sur les effets de l'atermoiement : 

Douai, 21 avril 1875 (Jurispr., t. XXXIII, p. 211) ; Douai, 1«'^ 
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(Tesse et autres C. syndic Wag(Mi et autres). 

# 

' Ainsi jugé par jugement du Tribunal' de commerce de 
Douai, dont suit la teneur. 

JUGEMENT. 

< Attendu que par jugement en date du 10 macs 1875 , 
le Tribunal a déclaré MM. Alphonse Wagon et G^^ , et M. 
•Alphonse Wagon, personnellement , en état de faillite, 
qu'il a fixé provisoirement à cette date l'époque âe la ces- 
sation des paiements ; 

> Attendu qu'il n'est pas douteux que cette cessation des 
paiements ne remonte à une date de beaucoup antérieure ; 

> Qu'en effet, dès le commencement de l'année 1872, la 
Société Alphonse Wagon et G>e se trouvait hors d'état de 
satisfaire à ses obligations commerciales ; 

> Que cette situation est attestée, notamment par vingt- 
quatre protêts qui se sont produits depuis le 3 février jus- 
qu'au 6 avril 1872; 

> Qu'en conséquence, à la date du 9 avril 1872, MM. 
Alphonse Wagon et G^® réunirent leurs créanciers et leur 
exposèrent qu'ils étaient dans l'impossibilité de faire face à - 
leurs engagements, puisque, disaient-ils, en regard d'un 
passif immédiatement exigible de 370,000 fr., ils n'avaiept 
à opposer qu'un actif de 131,000 fr. ; 

> Qu'ils demandaient conséquemment pour se libérer un 
délai de dix années, et prenaient l'engagement de payer à 
chacun de leurs créanciers , le l®^ avril de chaque année , 
à partir du l^f avril 1873 , un dixième de leurs créances 
avec intérêts à raison de 5 «'/o ; 

, mars i860 (Jurispr. , t. XVIlf, p. i02) ; Douai , 22 août 1867 
(Jurispr., X. XX V, p. 378) ; Cass., 28juilleti863 (D. P., 1863, 
i, 351) ; Paris, 24 novemb. 1847 (D. P., 1847, 2, 210). 
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» Attendu que cet atermoiement fut accepté par la plu- 
part des créanciers , que, néanmoins , tous n'y adhérèrent 
pas, et qu'avec quelques-uns de ceux qui avaient refusé 
leur consentement, il fut pris des arrangements particuli^s ; 

> Qu'enfin, quelques autres furent intégralement payés 
de ce qui leur était dû ; 

> Attendu que si M. Wagon et C^® exécutèrent pour les 
deux premières années les conditions de leur arrangement 
du 9 avril 1872, en pfiyant à chacun des créanciers qui y 
avaient adhéré deux dixièmes de leurs créances, en princi- 
pal et intérêts, il est certain qu'ils ne purent arriver à ce ré- 
sultat qu'en contractant de nouvelles dettes ; 

» Qu'en effet , il appert des documents de la cause que 
depuis l'atermoiement du 9 avril 1872, la situation qui 
éts^it alors, d'après leur propre aveu, l'état de cessation de 
paiements, loin de s'améliorer, n'a fait que s'aggraver par 
suite des pertes plus ou moins considérables qu'ils ne ces- 
sèrent de subir dans leur industrie depuis cette époque ; 

> Attendu qu'en 1875, ils se trouvèrent dans Timpossi- 
bilité de faire face h leurs engagements qupls qu'ils fussent, 
et que le 10 mars, ils furent déclarés en faillit^ à la re- 
quête d'un de leurs créanciers, le sieur Dutrecq, auquel 
ils devaient plus de 160,000 fr. ; . 

> Attendu que, dans ces circonstances, il n'est pas dou- 
teux que la cessation de paiements de MM. Alphonse Wa- 
gon et G^S ne remonte au moins au 9 avril 1872 ; 

» Attendu que, vainement, on objecte que malgré la gêne 
attestée par l'arrangement dont s'agit, MM. Alphonse Wa- 
gon et C^^ ont jusqu'en mars 1875, continué notoirement 
l'industrie, faisant des affaires considérables, sans qu'au- 
cun protêt ne troublât plus leur marche commerciale ; 

t Qj^ii'en effet» il importe peo que le créancier ai| pu , 
grâce à l'atermoiement intervenu et dans l'intervalle écoulé 
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entre cet acte et la BéclaraUon de faillite, continuer ses af- 
faires et payer quelques-unes de ses dettes, puisqu'il s'est 
trouté plus tard, dans rimpossibilitë de i^emplir les condi- 
tions dudit arrangement, la faillite ayant été dédarée alors 
que deux dixièmes seulement avaient été pay^s , d'où jl 
suit que cet arrangement doit être considéré Comme non 
avenu, que les choses sont remises dans l'état où elles se 
trouvaient avant qu'il n'intervint, et que, conséquemment, 
l'état de cessation de paiements doit être fixée à la date du- 
dit acte, c'est-à-dire au 9 avril 1872 ; 

> Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le décider ainsi, 
dans l'espèce, que tous les créanciers n'ont pas adhéré à 
l'acte d'atermoiement dont s'agit ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal jugeant commercialement, fixe au 9 avril 
1872 la date de la cessation de paiements de la Société Al- 
phonse Wagon et C>e et d'Alphonse Wagon, personnelle- 
ment, reçoit les sieurs Tesse-Desmarest , Duraatet et 
Achille Lepers, înterv.enants, les déclare non recevables et 
mal fondés dans leurs demandes, fins et conclusions, les en 
déboute; 

> Donne acte aux syndics Wagon de ce qu4ls déclarent 
adhérer aux conclusions du sieur Dutrecq, sous la réserve 
de demander le report de l'ouverture de ladite faillite, au 
mois de jaueier 1872, reçoit \e siemr Wiart, créancier con- 
testé intervenant dans Tinstance, le déclare non recevable 
et mal fondé dans ses demandes, fins et conclusions, l'en 
déboute; 

' > Déclare Alphonse Wagon non recevable et mal fondé 
dans sestonclusions, tant principales que subsidiaires, l'en 
débonte. » ^ 



Sur appel : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers jages^ la 
Cour met l'appellation au néant, etc. 

Du 29 juillet 1875. S^e ChamJ), civ. Prés., M. Bottîn ; 
' Minist. publ.y H. Bagnéris, avôc.-gén. ; Avoc, M«^ Legrand 
Louis, Coquelin, Merlin et Dubois ; Avou., H^< Jude^Vil- 
lette et Dussalian. 



D01JU. fM cauunb. av. 5 JvlUet t«V5. 

SÉPARATION DE RIENS. — administration. — droits 

DU MARI. 

En cas de séparation de biens, le mari œnserve jusqu^à la 
liquidation l'administration des biens composant la com^ 
munauté. 

(Lustrement C. LustreiAent). 

* 
La dame Lustrement avait été séparée de corps et de 

biens d'avec son mari par jugement du Tribunal d'Avesnes. 

Au cours de la liquidation, une vente de récoltes sur 
pied fut à faire. Le mari voulut y faire procéder par un no* 
taire de son choix , la femme, au contraire, revendiqua ce 
droft pour le notaire de la liqui()ation. 

Sur ces difficultés, ordonnance du président du Tribu- 
nal civil d'Avesnes , ainsi conçue : ' ' ^ 

ORDONNANCE. 

< Attendu qu'il ne peut être sérieusement contesté 
qu'en cas de séparation de biens prononcée par justice 
soit au principal, soit en conséquence d'une séparation de 
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corps, l'administration des biens composant la commn* 
nauté continue d'appartenir au mari jusqu'à la liquidation, 
à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné ; 

» Qu'il en est ainsi aussi longtemps que la femme n'a 
pas déclaré accepter la communauté, ou qu'elle se trouve 
dans les délais prescrits par la loi pour y renoncer ; 

» Attendu que le choix du notaire chargé de procéder à 
la vente des récoltés dépendant de la communauté est une 
conséquence du droit d'administration , le droit de vendre 
impliquant nécessairement celui de faire procéder à la 
vente par un mandataire ; 

» Par ces motifs, etc. > 

Appel fut interjeté par la dame Lustrement. 

^ ARRÊT. 

Lk COUR ;— En ce qui touche la vente des récolles : 

Attendu qu'eu égard à la complète maturité des récoltes 
dépendant de la communauté, les sieur et dame Lustre- 
ment étaient, devant le juge du référé, d'accord pour re- 
connaître l'urgence qu'il y avait à procéder à la vente des-, 
dites récoltes ; - 

Mais, attendu que chacune des partfes prétendait avoir 
le droit exclusif de faire procéder à la vente à sa propre 
requête et par le ministère du notaire qu'elle indiquait, la 
femme en s'appuyant sur le jugement qui prononce la^é- 
paration de biens et désigne le notaire chargé de procéder 
à la liquidation ; le mari en prétendant que d'après là loi, 
il avait jusqu'à la liquidation ou tout au moins jusqu'à ce 
que la femme ait pris parti pour l'acceptation ou la répu- 
diation de la communauté, le droit d'administrer les biens 
de cette communauté ; 

Qu'en présence de l'ui^ence reconnue il appartenait au 
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juge du référé it statuer entre les parties, qu^à ce titre, et 
tous droits de ces marnes parties réservés, le président du 
Tribunal d'Avesnes, au point de vue du meilleur prix à ob* 
tenir, a justement repoussé les conclusions de la dame Lus- 
trement et laissé continuer à la reqiiète du mari et par le 
ministère du notaire qu'il en avait diargé, une vente qfai, 
antérieurement à toute opposition de la femme, avait été 
publiquement annoncée el affichée pour le 30 mai i 875 ; 
Que cette mesure -d'urgence est d'autant moins critiqua^ 
ble qu'il n'apparaissait aucune fraude de la part du.mari ^ 
qu'il était, d'ailleurs, loisible à la dame Lustrement de sol* 
liciter du juge du référé toutes mesures de conservation 
sur le prix à provenir de l'adjudication. 

Du 5 juillet 1875. l^^Chamb. civ. Prés. , M. Duhem; 
Minist. publ., M. Carpentier, l®^ avoc.-gén. ; Avec, Me» 
de Beaulieu et de FoUeville ; Avou., H®» Gennevoise et 
Dnssalian. . 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— sucres. '— déclaration. 

— ENLÈVEMENT. 



• 

Vimpôt de consommation applicable aux sucres indigènes . 
et exigible par la Régie, n*est pas celui déterminé par la 
loi en vigueur au momerd de la déclaration^ mais bien 
celui fixé par la loi exécutoire lors de l'enlèvement. — Si 
donc le tarif a été augmenta entre le jour de la déclara^ 
iion et celui de V enlèvement, c'est le droit lejolus fort qui 
doit être appliqué (Décret l^fseptemb. 185^, art. 36). 

En coTiséquence, la surtaxe de trois dixièmes établie par la 
loi du 8 juillet iSli, est due sur les sucres sortis de la fa- 
brique à un moment où cette loi était devenue exécutoire, 

'. bien que la dédaration de l'expédition et le paiement de 
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timpôt aient élé effectués avant le jour ou elle a été t;o- 
«e(Loi8 juillet1871, art, 1)/ 
Peu importe que le payement fait lors de la déclaration ait ^ 

été accepté comme libératoire par un employé des Contri- 
biUions indirectes. — Cette acceptation, qui ne saurait être 
considérée comm&un contrat de nature à lier CEtat, ne 
fait pas obstacle à la réclamation ultérieure j dans les 
délais légaux^ de l'excédant die droits non perçus. 

(l'ô espèce), 

(Administi^ailioû dés Contribut. indirectes C. Doùay frères). 

21 décembre 187%, jugement du Tribunal civil d'Aves- 
nes, qui résout la question en sens contraire pa^ les motifs 
suivants^ qui font connaître les faits de la cause : 

JUGEMENT. 

t Attendu qu'iUest établi que, le 10 juillet 1871 , les 
sijeurs Douay frères, fabricants dô sucre à Ghissignies, ont 
acquitté les droits afférents à 36,800 kilogr, de sucre ; 

» Qu'après çn avoir reçu quittance, ils ont déclaré de- 
voir les faire sortir j)e la fali)rique les 11 et 12 juillet, à 
quatre heures du matin ; que les sucres sont sortis de la 
fabrique en vertu d'acquits-à-cauiion régulièrement déli^- 
vrés ; qu'à la date du 25 août 1871 et après un avertisse- 
mçnt infructueux, une contrainte fut décernée contre les 
sieurs Douay comme débiteurs d'une somme de 4,636 fr. 
80 c. , restanC due à la Régie pour droit de consommation 
sur les 36^800 kilogr. de sucre ; 

> Que si les sieurs Douay ont, à la date du 21 août 
1871, obtempéré à cette contrainte , ils ont, par exploit du 
6 novembre suivant, formé opposition, et demandé la res- 
titution , comme indûment perçue, de la somme versée , 
prétendant que par le fait de l'acquittement des droits et.de 

TOIOB XXXIII. 22 






( 338 ) 
la déclaration de mise en consommation^ les sucres étaient 
libérés d'impôts»- et ne pouvaient plus être soumis à des 
surtaxes qui ne devenaient exécutoires que postérieure* 
ment à la date de la libération ; 

> Attendu que l'Administration soutieàt, au contraire , 
que le taux des droits à percevoir sbr les 36,800 kilogr. 
de sucre est le taux en vigueur au moment de l'enlèvement ; 

:» Qu'il s'agit, dans l'espèce, d'examiner à quel moment 
les sucres sont libérés d'ijnpôts, si ja libération a lieu au 
moment de l'enlèvement, ou» au contraire, au moment de 
la déclaration du paiement dès droits à la Régie ; 

> Attendu qu'il est reconnu par l'Administraiion des Con- 
tributions indirectes, qu'en général, les denrées soumises 
à l'impôt sont libérées par la déclaration et par le paie- 
ment, mais qu'elle soutient que les sucres indigènes sor- 
tant de la fabrique font exception , sont soumis à une règle 
spéciale, ne peuvent être assimilés ni aux sucres exotiques, 
ni même aux sucres indigènes placés en entrepôt» et ne sont 
libérés qu'à la date de leur enlèvement ; 

» Attendu que la Régie invoque à l'appui de sa préten- 
tion le texte de l'art. 36 du décret réglementaire^ du l^ 

septembre 1852, lequel dispose que < les droits seront 

dus sur les sucres... â la date de l'enlèvement, d'après les 
quantités constatées par la vérification ; » 

» Attendu que ^ pour apprécier sainement cet argument 
de texte présenté par la Régie , il ne faut pas isoler cet art. 
36 des autres articles du décret ; que, pour en mesurer la 
portée , il convient de prendre en considération la nature 
du décret qui réglemente principalement la fabrication da 
sucre; 

» Attendu que l'art. 36 susvisé n'a pas la portée que lui 
attribue la Régie, et qu'il suffît pour s'en convaincre de se 
reporter à l'art. 24 de la loi du 31 mai 1846, qui a été 
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abrogé et remplacé par Tart. 36 du décret du 1« septembre 
1852 ; que, dans cet art. 24, le législateur n'a nullement 
posé le principe que les droits sur les sacres seront perçus 
d'après le taux en vigueur au moment de leur enlétement ; 
qu'il a seulement établi une différence entre le paiement 
bii comptant et te paiement fait à terme , et qu'il décide 
pour le paiement à terme que lés droits sur les quantités 
dont Fenlévement aura été effectué pourront être payés à 
quatre mois de terme du jour où le droit serait exigible ; . 
que l'art. 36 du décret de 1852 n'a pu cbanger que la date 
de l'exigibilité , en décidant que les droits sur les sucres 
seraient exigibles non plus à l'expiration du mois, mais dés 
le moment de leur enlèvement ; qu'il est incontestable que 
la pensée du législateur a été de fixer à la date de l'enlève- 
ment, non le taux de l'impôt, mais l'exigibilité du droit, et 
qu'il n'a pu vouloir édicter dans un décret de réglementa- 
tion un principe si important et en opposition avec les lois 
antérieures ; 

> Attendu qu'en rapprochant l'art. 38 du décret de 1852 
de l'art. 26, il ressort à l'évidence que les termes de l'art. 
36, sur lesquels la Régie base son argumentaion, n'ont ni 
la force ni le sens qu'elle leur prête, et que les sucres sont 
libérés dès avant le moment de leur enlèvement ; 

> Qu'en effet, l'enlèvement de la fabrique ne peut avoir 
lieu qu'après la déliyrance de l'acquit-â-caution (art. 26), 
et l'acquit-à-caution ne peut être délivré que sur la justifi- 
cation du paiement des droits et quand le sucre est libéré 
d'impôts (art. 38) ; .^ 

> Attendu, en outre, qu'il s'est formé un lien de droit 
entre les parties à l'instant où la déclaration reçue et accep 
tée a été suivie du paiement et que quittance a été donnée ; 
qu'ainsi un contrat s'est librement formé , contrat qui ne 
peut être modifié que du consentement tommun ; 
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1 Que la Régie prétend qu'elle pevt revenir sur le eon* 
trat, parce que la qûiltànce par elle donnée aux feie^rs 
Douay n'est libératoire que jusqu'à concurrebee de la 
somme qui y est exprimée, et qu'aux termes de l'arrêt de 
la Cour Je Cassation , du 22 juin 1870 (S. , 1871 , 1 ^ 152 ; 
P., 1871, 435), le contribuable n'est libéré qu'autant qu'il 
a acquitté le droit tel qu'il est établi p>ar la loi ; 

» Attendu que l'arrêt cité suppose^ le cas où une erreur 
est survenue dans ia fixation du droit, ce qui n'existe pas 
dans l'espèce ; que, dès lors, cet arrêt n'est pas applicable 
dans la cause ; 

> Attendu que l'Administration des Contributions indirec- 
tes invoque, à l'appui de sa prétention, les différences qui 
existent entre la fabrique et l'entrepôt, entre l'Administra- 
tion des Douanes et l'Administration des Contributions in- 
directes ; qu'il suffit de se reporter aux art. 16 et 26 du 
décret de 1852 pour conclure que la fabrique n'est pas au- 
tre chose qu'un lieu où le sucre est travaillé en entrepôt, et 
que l'assimilation est complète entre l'entrepôt et la fabri- 
que; 

> Attendu , en ce qui touche la rétroactivité de la loi du 
8 juillet 1871, qu'il ne peut y avoir contestation entre les 
parties; que le législateur l'a toujours déclaré en termes 
formels, chaque fois qu'il a voulu donner à une loi fiscale ua 
effet rétroactif, ce qu'il s'est bien gardé de faire dans la loi 
précitée ; 

> Qu'il suffit, en effet, de citer, comme exemple, l'art. 15, 
§ 4 de la loi du 22 janvier 1872 , et de rapprocher les textes 
de ces deux articles de l'art, l^rdp la loi du 8 juillet 1871, 
pour reconnaître tout à la fois, d'une part, quala loi préci- 
tée n'a pas d'effet ré(jroactif , et , d'autre part, que lé lég:r&- 
lateur déclare formellement que le sucre indigène peut être 
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Ubéré d'impôts tout eu ie trouvant dans les magasins de la 
fabrique, c'est-à-dire avant la date de son enlèvement ; 

» Par ces motifs > ordoiine la restitution des droits indu- 
ment perçus, etc. > 

Pourvoi en cassation par l'Administration des ContribU'- 
tions indirectes, pour fausse application de l'art. 1134 
Code civ., et vjojation de l'art. 5 du décret du 27 mars 
1852, de Part. 36 du décret du !«>" septembre 1852, et de 
Fan. i^r de la loi du 8 juillet 1871, en ce que le jugement 
attaqué a ordonné la restitution de droits perçus sur des 
sucres, conformément au tarif en vigueur, au moment de 
leur enlèvement .de la fabrique , sous le prétexte que ces 
droits n'auraient dû être perçus que d'après le tarif en vi- 
gueur au moment de la déclaration. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art. 36 du décret du l^r septembre 
1852 : 

Attendu que la loi du 8 juillet 1871, qui a augmenté de 
trois dixièmes les droits sur les sucres de toute origine, n^a 
point modifié les régies établies par les lois antérieures 
pour la fabrication des sucres , la fixation du montant de 
l'impôt et le recouvrement de cet impôt ; 

Attendu que la fabrication dds sucres indigènes s'opère 
à toutes ses phases sous le contrôle et la surveillance des 
employés de TAdministration des Contributions indireclies; 

Que la perception de l'impôt s'effectue au moyen de 
Vexercice dont les employés de cette Administration sont 
seuls chargés, et dans des conditions particulièrement dé- 
terminées par la loi du 31 mai 1846 et le décret d^ i^ 
septembre 1852 ; 

Que c'est donc dans ces lois, et non dans celles qui régi-: 
raient le recouvrement des droits de douane, qu'il faut, re- 
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chercher les prescriptions applicables à la contestation qui 
divise les pal*ties ; 

Attendu que l'impôt sur les sucrés est un impôt de con- 
sommation ; 

Que, pour lui maintenir son caractère propre et faire 
obstacle à des pratiques susceptibles de nuire à l'intérêt 
du Trésor et à la pleine perception des droits, Fart. 36 du 
décret du 1®' septembre 1852 a formellement déclaré que 
les droits sur les subres sont dus à la date de l'enlèvement ;« 

Qu'il n'a pas seulement, à la différence de l'art. 24 de la 
loi du 31 mai 1846, fixé l'époque à laquelle les conditions 
du paiement des droits au comptant ou à terme seraient 
appliquées ; 

Hais qu'il a , par une disposition expresse et par un 
terme plus précis, déterminé à la fois le moment de la li- 

quidation de l'impôt à payer et les régies relatives au paie- 
ment ; 

Que le décret n'a, par aucune disposition, indiqué une 
époque autre que celle de l'enlèvement, à laquelle le fabri- 
cant pourrait, par anticipation, se libérer des droits ; 

Que Ton ne saurait, au point de vue du taux de l'impôt à 
payer, distinguer entre la déclaration de l'expédition e^ 
l'enlèvement ou l'expédition elle-même ; 

Qu'en effet, les formalités prescrites par les art. S8 , 36 
et 38 du décret du i^r septembre 1852 ne forment, en 
'réalité, qu'une seule opération, qui a pour objet la sortie 
des sucres de la fabrique ou de l'entrepôt^ et pour résultat 
final la décharge pour le fabricant de la quantité' de sucre 
réellement livrée à la consommation ; 

Que c'est donc bien l'impôt en, vigueur au jour de l'en- 
lèvement des sucres qoi doit être payé par le fabricant pour 
obtenir cette décharge ; 

Attendu, enfin, que le recouvrement d'un impôt étant 
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d'ordre public; il ne pourrait résulter, même d'un paie- 
ment expressément accepté comme libératoire des droits 
par un employé de TAdministration, un confrat pouvant 
lier TEtat et faire obstacle à une réclamation ultérieure , 
et dans les délais légaux , de Texcédant des droits non 
perçus ; 

Et attendu qu'il est constaté, en fait, par le jugement 
attaqué^ que les sucres en litige ne sont sortis de la fabri- 

« 

que des frères Douay, que le 11 juillet, et même plus tard, 
et que la loi du 8 juillet 1871 était exécutoire dans le dé- 
partement du Nord ; 

Que, dés lors, en décidant que la surtaxe de trois 
dixièmes n'était pas due, le jugement attaqué a formelle- 
ment violé les dispositions de l'art. 36 du décret du i^^ sep- 
tembre 1852, et, paf suite, l'art. 1^' de la loi du 8 juillet 
1871; 

Casse, etc. 

Du 16 mars 1875. Cour deCass. 

r 

(2»ne espèce). 
(Âdminist. , des Contributions indirectes C. Cousin etC^^). 

Arrêt identique; cassant un jugement du Tribunal civil 
de Valenciennes', du 23 mai 1873. 

Dtt 16 mars 1875. Cour de Cass. 
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La clause insérie dans un contrat dp louage , enfegistri : 
€ Que pour de cas où te preneur voudrait renouvela U 
» bail à son expiration^ il devrait en aviser le propriér 
» taire six mois à l'avance, ce dernier promettant de lui 
» réserver càte latitude aux mêmes kauses et condi^ 
1» tions^ » constitue une promesse de bail opposable aux 
tiers acquéreur , successeur à titre particulier , comme le 
bail lui-même (1). 

(1) On soutenait pour les appelaats : 

Que la clause relative 'au bail coniclitionnel ou à la promesse de 
bail est opposable aux acquéreurs, comme elle Tauriait été au^ 
représentants de la bailleresse^ si l'immeuble n'avait pas été 
aliéné ; qu'aux termes de l'art. 1743 Code civ. , si le bailleur 
vend la chose louée , l'acquéreur ne g^eut expulser je locataire 
qui a un bail dont la date est certaine ; qu'il importe de recher- 
cher quels sQiit le sens et la portée de cette disposition de la loi: 
qu il est reconnu par tous, que le Gode civil, dans Tintérét des 
locataires a modifié les principes qui étaient en vigueur 'sous 
l'ancien droit ; que selon une opinion accréditép en doctrine et 
en jurisprudence et qui est conforme aux travaux législatifs , le 
législateur, par une application extensive de la règle « nemoplus 
juris conferre mtest quam ipse habet^ > a entendu rendre direc- 
tement opposanle auxliers acquéreurs toutes les obligations per* 
sonnelles prises par le vendeur vis«à-vis du preneur à qui les 
biens vendus avaient été loués ; que suivant une autre opinion 
consacrée par de nombreux arrêts , le législateur a entendu su- 
broger de plein droit l'acquéreur à toutes les obligations du 
bailleur à qui appartient l'immeuble aliéné ; que la loi,^ans son 
omnipotence, a voulu que l'acquéreur, quoique successeur à titre 
particulier, succédât aux droits et obligations du bailleur, comme 
s'il était un successeur à titre universel ; que quelque soit le 
commentaire de la loi auquel on s^arréte , il f^ût, en toute hypo- 
thèse , décider que l'acquéreur est tenu de toutes les obligations 
qui résultaient pour le bailleur deracjte de IcrQffion , du montent 

Sue le locataire a pris soin de faire enregistrer cet acte pour lui 
onner date certaine avant la vente ; qu'il ne peut être contesté* 
que l'obligation dont se prévaut le concluant est une obligation 
résultant directement du bail passé, le 10 août 1869, avec la 
dame Deirue, enregistré avant Valiénation, connu de l'acquéreur 
qui l'a signifié in extenso sans réserve aucune ; que ce contrat 
est, par conséquent, dans toutes ses dispositions, opposable aux 
époux Leclercq-Mullier , tout aussi étroitement qu'aux consorts 
Deirue*, successeurs universels de la bailleresse, etc. 
• Voyez au surplus, sur la question des droits du preneur, une 
dissertation de M. Mourioh , insérée dans la Revue pruHigue de 
Droit français, t. XXI, p. 207 (1 870, 1«' sennestre). 
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(Verbruggb6 C. Lecler^ et Delrae). 

, Le contraire avait été décidé par le jug^ent du Tribu- 
nal de Lille qui suit : 

JUGEMENT. 

/ 

t 

€ Vu l'acte de vente reçu p^r ilL^ Duthoit, notaire à Rpur 
baix, le i5juin 1874, enregistré, ladite vente consentie par 
)es consorts Pelrue aux époux Leclercq-MuUier ; 

) Vu le bail soùs seings-privés intervenu. entre la veuve 
Delrue-Testelin e( Verbf uggbe, le 10 août 1 869, enregistré ; 

» Vu spécialement la dernière clause de ce bail, ainsi 
conçue : c Dans le cas ou Verbruggbe voudrait renouveler 
à Tjexpiration du présent, il devra en aviser la propriétaire 
six mois d'avance, de son collé, M"^^ Delrue-Testelin promet 
de lui accorder cette latitude aux clauses e^t conditions qui 

précédent ; » 

« 

> Attendu que Fart. 1743 Code civ. , qui impose à Tac- 
quéreur d'un immeuble robligaiion de respecte^ les baux 
authentiques ou ayant date certaine, cpnseptis par le' ven- 
deur, ne s'applique qu'aux baux parfaits, c-'est-Mire exis- 
tant au moment de la vente (en dehors, du reste , de tout 
commencement d'exécution), par suite de l'accord des par- 
ties sur la chose et sur le prix ; 

> Que la clause susrrelsUée dont se prévaut aujourd'hui 
Verbruggbe n'avait nullefnent ce caractère ; 

) Qu'il en résultait uniquement pour la daipe Pelrue 
l'obligation d'accorder un nouveau bail audit Verbruggbe 
au cas où celui-ci le^lui demanderait six mois avant l'expi- 
ration du bail en cours ; , 

> Que ce n'est qu'à la date du 2 mars 1875 que Verbrug* 
ghe, en signifiant qu'il entendait profiter de la faculté qui 
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loi était accordée » a réalisé l'accord des parties qui aurait 
donné naissance an noavean bail, si la situation était restée 
la même; * 

^ Que , jusqu'à cet accord, il n'a existé aucun bail même 
sous condition suspensive , mais une simple promesse uni- 
latérale de la dame Delrue , .promesse qu'elle s'est mise 
dans l'impossibilité détenir en consentant , sans réserves, 
la vente de l'immeuble au profit des époux Leclercq-Mul- 
lier ; 

> Que l'inexécution de tette promesse doit , comme toute 
autre obligation de faire, se résoudre en dommages-inté- 
rêts au profit de Verbrugghe ; mais que celui-ci n'a aucune 

' action contre les acquéreurs pour les contraindre a Texé- 
cution d'un bail, dont l'existence est postérieure à la vente ; 

> Qu'on ne saurait , d'ailleurs, considérer les époux Le- *^ 
clercq comme ayant accepté l'obligation incombant à leur 
auteur, par le motif qu'ils auraient fait signifier à Verbrug- 
ghe en même temp; que leur contrat d'acquisition , une 
copie du bail de 1869 ; 

) Le Tribunal dit que les époux Leclercq-Mullier sont 
fondés à se mettre en possession de l'immeuble litigieux à 
la date du 1®' octobre 1875 ; les autorise à en expulser Ver- 
brugghe à cette date par toutes les voies de droit; con- 
damne ledit Verbrugge envers eux aux dépens. > 

ARRÊT. 

\jk COUR ; — Considérant que Verbrugge occupe, à 
Roubaix, en vertu d'un bail du 10 août 1869 , déclaré fait 
pour six ans à partir du 1^' octobre de la même année,- pne 
maison ayant appartenu à la veuve Delrue , sa bailleresse , 
aujourd'hui déçédée , et qui a été vendu depuis, à la date 
du 15 juin 1874 , par les héritiers Delrue aux époux Le- 
clercq-Mullier ; que ceux-ci après avoir signifié à Verbrug- 
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ghe, le 15 octobre 1874 , leur acte d'acquisition en même 
temps que le bail sus-visé, avec commandement de leur 
payer les loyers échus» prétendent expulser leur locataire à 
la date du l^^ octobre 1875 comme étant le terme de son 
bail de six ans ; mais» considérant que le bail dont s'agit , 
bien que déclaré bit pour six ans» contient in fine cette sti* 
pulation expresse : t Que dans le cas où Yergrugghe vou- 

> drait renouveler ledit bail, à son expiration, il devrait 

> en aviser là propriétaire six mois à Tavance» la dame 

> Delrue promettant de son côté de lui réserver cette lati- 

> tude aux clauses et conditions qui précédent ; > 

Que Verbrugghe par acte extra-judiciaire du 2 mars 
1875 a dûment signifié dans le délai fixé par la convention» 
à ses nouveaux propriétaires» sa volonté d'user dé la fa- 
culté qui lui était réservée par son bail ; 

Considérant qu'aux termes de Part. 1743 Gode civ.» l'ac- 
quéreur d'un immeuble loué» ne peut expulser le locataire 
qui a un bail ayant date certaine ; qu'à tort» les premiers 
jugés» sous prétexte que la faculté de renouvellement ré- 
servée par le bail à la volonté de Verbrugge ne constituait, 
relativement à la deuxième période de jouissance qu'une 
promesse unilatérale de bail» de la part de la bailleresse» 
sans engagement réciproque du preneur» ont refusé de voir 
dans cette clause une convention définitive » un bail par- 
fût dans le sens de l'art. 1743 précité» opposable aux tiers 
acquéreurs ; 

Considérant» d*ailleurs» que même à l'envisager comme 
promesse unilatérale» les premiers juges ont» encore à tort» 
confondu cettç promesse acceptée dans ' le bail par Ver- 
brugge sous la seule réserve d'une condition purement po- 
testative de sa part» avec une simple pollicitation qui n'au- 
rait pas été acceptée au moment où elle a été faite» et qui 
serait demeurée, dés lors» l'expression inefficace d'une vo- 
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lonté unique et isolée , faute d'an autre CQi^eRt^vieiit qm 
3ait venu se nouer avec elle» et former ^insr 1^ J^en de 
droit constitutif du contrat ; « 

Que ce n'est qu'à Taide d'ui^e cool^sion iqu'iU ont ppi 
dire^que c'est aeulomeni à la date du^ Jiliars 187$, en si- 
gnifiât sa yolonté de ppûter de 1^ faç^é qui lui était ao-* 
cordée, que Verbruggbe a réalisé l'accocd ^6$ parties qui 
aurait donné naissance au nouveau bail, si la sitvatîon était 
restée la roêo^e; et que, jusqu'à cet accord, il p'a.e^ist^aur 
çun bail même sous condition suspensive ; 

Qu'il résulte, évidemment, au contraire , de la, teneur 
même de h clause (de renouvellement, copame dp; fait mvt . 
de son insertion dans ie bail du iO jaoût 1869 , Qu'etlç y 
a reçu y dès cette époque, le commun assentiment des con- 
tractants, et que c'est, dès ce moment, quç s'est faijt et par- 
fait l'ac/aord d^s parties, aussi bien sur cette clause de re- 
nouvellement que ^ur toutes les autres stipulations du bail ; 

Qu'en signifiant le 2 mars 1875, à ses propriiét(aires, sa 
volonté de renouveler, Verbrugge n'a fait que remplir fat 
seule condition qui suspendît son droit et dont Véyén^r 
ment, aujourd'hui accompli, doit rétroagir au jjQiur dq con- 
trat pour en fixer à ce jour le caractère et le$ effets ; 

Par ces mpt|l^ , réformant, déclare parfait et opposable 
aux tiers acquéreurs, jusqu'à l'expiration de la seconde pé- 
riode de jouissance qui y est sHpulée, le bail intervenu à la 
date du 10 août 1869 entre la veuve Delrue et Verbruggbe, 
etc. 

Du 81 juillet 1875. 2^ Chamb. civ. Prés., M, Bollin ; 
Uinist. pubL , M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Âvoc. , M«* de 
Beaulieu, Legrand Louis et ijlerlin ; M^ VillSlte, Genne- 
voise et Pruelle. 
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HÔoai, il Juin f 8VS. — VàMMitloB, 99 Jais f 9VS. 

ê 
\ 

io ABORDAGE.— MOîËN noûveaû.-^cassation. 

2p Dommage, — doute. — causes. — imputabilité. — répa- 

TION h FIUIS GOÏlMtMS.^ GASSAHOII.— MOYEN NOUVEAU.-*- 
ABORDAGE. r 

io PT est pas nomeau, et peut, par conséquent, être produit 
pour ta première fois devant la Cour de Cassation , le 
moyen tiréf en moUière d'abordage, de ce que Varrêt at-- 
taqué n'a pas partagé le dommage entre les navires qui 
l'avaient {ail et souffert , bien que l'une des parties, im- 
putant la faute à l'autre, n'ait conclu contre elle, devant 

' les juges du fond, qu'à la réparation totale du dommage 

^ causé f et n'ait pas conclu d'une manière expresse, pour le 
cas où il y aurait doute dans les causes de l'abordage, au 
partage dudit dommage (1). 

2<^ Si, en principe, celui qui réclame t exécution d^une ohli" 
galion doit la prouver, et si la faute ne se présume pas , 
l'art. 407, § 3 Code de comm.^ fait exception â cette règle 
pour le cas où il y aurait doute sur les causes de Vabor- 
dage , le doute devant alors profiter au demandeur dans 

. cette mesure que le dommage doit être réparé ù frais 
communs par les deux navires. 

L'art, 407, | 3 Code de'comm., contient une disposition gé- 
nérale qui, s' applique à tous les cas dans lesquels il y a 
doute dans les cames de l'abâfdage , soit que ce dout^ 
. existe quant au fait même qui a été la cause de Vabor*» 
dage, cas fortuit ou faute, soit qu'il existe quant aux aU" 
leurs d'une faute alléguée (2). 

(Basily y Valieri ât autres C, Andersen^.* 

■ 

. Le il juin 1873, la Coar de Douai a rendu Farrét sui- 
vant: 

..Il 1 11 ■ ■ ■ ■ ■ * -- Il 1 1 ■ 

(i) V. sur les moyens proposés pour la première fois devant 
la Gourde Cassation : D., V<^ Cassation^ ti« 1801 et S., 1873, re^ 
jetiraioôt (ft. P., 4874, 1,.82)- 

(2) D., vo Droit maritime, n^ 1138 ; Delvincouft, InUitvMsdé 
DroU.commercial, 1 1", p. 175, note 19, f. 2, p. 272. 
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ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que les appelants^ dans les exploits 
introductifs de Tinstance qu'ils ont ouverte contre Tintimé 
devant le Tribunal de commerce de Dunkerque» ainsi que 
dabs les conclusions qu'ils ont prises à l'iaudiénce devant 
les premiers juges, allèguent, pour obtenir la réparation 
du dommage dont l'abordage qui, dans la soirée du 3 août 
1871, et dans le détroit des Dardanelles, a fait couler bas 
le navire à voiles la Thétis et a amené aussi la perte de ce 
brick et de sa cargaison, a été pour eux là cause, que cet 
. abordage a été le résultat de la fausse manœuvre comman- 
dée par le capitaine de r Argentina-Emma, Adolphe Ander- 
sen, et exécutée par son équipage, et la conséquence de la 
faute que constituerait cette manœuvre ; 
, Que l'intimé , défendeiir en première instance, repous- 
sait cette demande et répondait à ces allégations en impu- 
tant une manœuvre pareille au capitaine de la Thétis , 
Matheo Gelletich, et excipait de cette &ute pour se défen- 
dre de celle q\ii lui était reprochée ; 

Qu'en l'état de la cause , en présence des divers docu- 
ments qu'elle renferme ou qui y sont versés, tels que les 
rapports, les protestations et les journaux de bord des ca* 
pitaines des deux navires, les déclarations des hommes de 
leurs équipages . et les procès-verbaux des . expertises 
auxquelles il a été procédé, on serait porté à reconnaître 
que ces documents présentent de graves raisons de penser 
que l'abordagp du brick la Thétis par le steamer VArgen-- 
tina-Emmaf et là perte de ce navire qui en a été la suite , 
pourraient être le résultat d'une faute commise par le ca- 
pitaine de l'un ou de l'autre de ces navires, mais que ces 
documents n'ont pas nettement et clmrement ùài voir au* 
qael de ces deux capitaines elle pourrait être imputée ; 
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Que les premiers experts n',ont pas démontré jusqu'à 
révideqce que le capitaioe Andersen ait fait le possible 
pour éviter l'abordage auquel a succombé la Thétis, et que 
le capitaine Gelletich n'a rien fait pour le prévenir ou en 
9tténuer la violence ; ^ 

Que les seconds n*ont pas établi d'une façon plus con- 
cluante, d'une part, que le capitaine Andersen a manœu- 
vré trop fard ou mal manœuvré, et, de Vautre part, que le 
capitaine Gelletich , en manœuvrant comme il l^a Êiit , ou 
omettant de manœuvrer comme il l'aurait pu, n'a pas com- 
promis le sort de son navire, et qu'ainsi la perte de la Thé" 
lis et de sa cargaison proviendrait de, la faute du premier 
et non du second ; 

Que les appelants , n'ayant point administré la preuve de 
la faute de l'intimé, n'ont pas, par cela même, justifié la 
saisie-arrêt qu'ils avaient pratiquée sur VArgentina" 
Emma^ et qu'en s'ôpposant à son départ ou en obligeant 
son capitaine à fournir une caution pour disposer de son 
navire^ ils ont causé à Andersen un dommage dont ils lui 
doivent réparation ; 

Par ces motifs, sans adopter ceux des premiers juges, et 
statuant sur les seules questions que Ijii ont soumises les 
conclusions .des parties , confirme. 

Du 11 juin 1873. 1« Chamb. civ. Prés., M. Salmon, !«' 

Srés. ; Minist. publ., M. Garpentier, i^r avoc.-g^n.; Avoc, 
[esDubernad et Merlin ; Avou., M®» Villette et Gennevoise. 

Pourvoi en cassation des sieurs Basily, Valieri et autres , 
chargeurs, et par le sieur Gelletich, capitaine du navire 
abordé, pour violation de l'art* 407 Code de comm. 

ARRÊT. 

LA COUR ; r- Sur la fin de non-recevoir : 
Attendtt.que Taciion pour abordage formée par Tabordé 
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éoiitre l'dbordeur saisit le juge de foutes les qtiesdons qui 
peuvent naître dés prétentions éft des moyens respectifs de? 
parties, ei le met en demeure d'ordonner la réparation du 
dommage dans là mesure qui résulte» en drait, des consta- 
tations de fait auxquelles il a dû se .livrer ; 
- Qu'il importe peti que les demandeurs aient conclu à être 
iildemiiisés de tout le dommage qu'ils avaient souffert ; 

Que, le moins étant contenu dans le plus , les juges 
* avaient le^ pouvoir, et, par conséquent, le devoir, de re- 
Cbercher si, n'ayant pas droit à la réparation de tout le 
dominage, les demandeurs n'avaient pas droit, à raison de 
rincertitude constatée dans les causes de l'abordage, à une 
réparation partielle ; 

Que les demandeurs l'avaient si bien entendu ainsi^ que 
dans leurs conclusions ils demandaient que les experts fus- 
s'eût chargés de déterminer l'auteur ou les auteurs des fau- 
tes qui avaient occasionné l'abordage, et la responsabilité 
ou te degré de responsabilité qu'ils auraient encouru, ou 
qu'il serait juste de leur faire encourir ; ' 

Qu'il suit de là qu'on ne peut considérer comme nouveau 
le moyen tiré de ce qu'au lieu de partager le dommage en* 
tre les navires qui l'avaient fait et souffert, et, par consé- 
quent, d'accueillir pour partie la demande de Gelletich et 
consorts, l'arrêt^ attaqué a rejeté cette demande pour le 
tout; • 

Rejette la fin de non-recevoir ; 

Au fond : 

Vu l'art. 407 Code de comm, : , 

Attendu que si , en principe, celui qui réclame l'exécu- 
tion d'une obligation doit la prouver, et si la faute ne se 
présume pas, le § 3 de Tafrt* 407 Gode de comtù. fait excep- 
tii^:&'oette régie pour le cas où il y aurait doute datas- les 
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canseti de l'abordage, le doute devant alors profiter m de- 
mandeur dans les limites fixées par cet article ; 

Attendu que ce § 3 contient une disposition générale qui 
s'applique à tous les cas dans lesquels il y a doute dans les 
causes de l'abordage, soit que ce doute existe quant! au' fait 
même qui a été la)^use de l'abordage, cas fortuit ou faute, 
soit qu'il existe quant aux auteurs d'une faute alléguée ; 

Que cette disposition, qui tient à la police de la naviga- 
tion, s'explique, d'ailleurs, et se justifie par l'incertitude 
qai enveloppe le plus ordinairement les événements de 
mer; et la difficulté de reconnaître de quel côté est la faute, 
el de juger même si la faute est de nature à mériter que 
celui à qui elle est imputée supporte le dommage en en- 
tier ;' 

Attendu que , suivant Tarrêt attaqué , s'il y a de graves 
raisons de penser, d'après les documents de la cause, que 
l'abordage du brick /a rAé/i| par le steamer VArgentina- 
Emma^ et la perte de ce navire qui en a été la suite, pour- 
raient être le résultat d'une faute commise par le capitaine 
de l'un ou de l'autre de ces navires, ces documents n'ont 
pas nettement et clairement fait voir auquel de ces deux ca- 
pitaines elle pourrait être imputée ; 

Qu'il suit de cette appréciation des faits que les juges 
n'ont pu nier, ni affirmer la faute, ni, dans la supposition 
d'une faute, déterminer quel en serait l'auteur ; 

Qu'ils ont ainsi constaté le doute dans les causes de 
l'abordage, soit au point de vue du cas fortuit ou de la 
faute, soit au point de vue de l'auteur de la faute à laquelle 
l'abordage pourrait être attribué ; 

Que, cependant, la Cour de Douai, au lieu d'ortionner 
la réparation du dommage à frais communs et par égales 
portions par les navires qui l'avaient fSit et souffert, et 

TOUS xxxm 23 
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d'accueillir dans celte mesure là demande de l'abordé, l'a 
déclaré mal fondé pour le tout, sous prétexte qu'il ne fai- 
sait pas une preuve dont il était dispensé parla loi spé- 
ciale de la matière, et dont l'absence ne pouvait avoir d'au- 
tre résultat que de faire réduire la demande dans les pro- 
portions déterminées par. cette loi ; 

En quoi l'arrêt attaqué a violé l'art. 407 Code de 
comm. : 

Attendu que la cassation remettant tout en question de- 
vant la Cour de renvoi, et spécialement le point de savoir si 
une faute est imputable à l'un et à l'autre des capitaines y 
elle doit être prononcée à l'égard de toutes les parties en 
cause, dont la, demande est fondée sur le même fait ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu , en l'état , d'exa- 
miner le moyen du pourvoi en ce qui touche les char- 
geurs, casse. 

Du 30 juin lâ75. Cour de Cass. 



Trib. ékw. de Dnnkeriiiie. tt aoftt 1895. 

INVENTAIRE. — époux survivant. — mineur. — délai. 

L'inventaire qu'est tenu de faire l'époux survivant qitandiî 
y a des enfants mineurs^ sous peine dé déchéance de l'usu- 
fruit légal de leurs biens , ne doit pas hécéssairemerU 
avoir lieu dans les trois mois à partir de la dissolution 
de la communauté^ les magistrats ayant à cet égard un 
pouvoir d'appréciation. 

(Veuve Poirrion C. Cornez). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Considérant que ^usufruit légal deû 
biens des enfants mineurs au profit de l'époux survivant 



* ; 



( te5 ) 
est une peine grave qai ne peut être prononcée qû*avec la 
plus grande circonspection, et dans le cas seulement où if y 
a eu, de la. part du survivant, une faute dont les consé- 
quences pourraient être préjudiciables aux intérêts des mi- 
.neurs : 

Que l'art. 1442] Gode civ. n'attache expressément cette 
peine qu'au défaut d'inventaire et ne prescrit aucun délai 
spécial dans lequel doit être accomplie cette fQrmalité ; 
' Qu'en admettant que le délai de trois mois fut le délai de ' 
droit commun, rien n'oblige à regarder ce délai comme fa- 
tal et de rigueur ; f 

Qu'il appartient aux magistrats d'apprécier s'il tf y a au-^ 
cun reproche à faire au survivant ; 

Qu'il résulte des documents versés au procès que la 
veuve Poirrion avait, donné au notaire tous les renseigne- 
ments pour dresser cet inventaire dans les trois mois du 
décès de son mari, décès arrivé le 30 novembre 1839 ; 

Que si l'inventaire n'a eu lieu que le 20 mai 1870, c'est 
par une cause tout à fait indépendante de la veuve survi- 
vante ; 

Qu'au surplus , cet inventaire a été fait de bonne foi, et . 
que sa sincérité et son exactitude ont été reconnues par 
toutes les parties ; qu'il n'y a donc pas lieu déclarer la 
veuve Poirrion déchue de l'usufriût légal des biens de sa^ 
fille, aujourd'hui épouse Cornez ; 

Considérant (Antres contestations) ; 

^ Le Tribunal déboute les époux Cornez de leur demande 
en déchéance d'usufruit légal, etc. 

* Du 12 août 1875. Trib. civ, de Dunkergue. 

Obser^âtioni?. — Cette jurisprudence est conforme à 
l'opinion de Demolombe,^t. VI, n** 571 et suiv. 
Elle a été admise par arrêts de*Bourges, 14 févr. 1859 
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(S., 1860, 2, 113) ; Douai, 14 févr. 1863 (S., 1864^ 2, 109). 
An contraire, la déchéance doit être prononcée irrévo- 
cablement dès que l'inventaire n'a pas eu lieu dans les 
trois mois du décès. — Orléans, 7 mars 1863 (&, 1863, 2, 
208) ; Marcadé, sur Fart. 1442 Code civ. ; A^lbry et Raa 
d'après Zachariae, l. IV, § 515, p. 324 ; TouUier , t. XHI, 
n»17. 



DOUAI. Chamb. cs^rr., f S Janv. 189 S. 

CONTREBANDE. — fraudb a trois. — agissements 

DISTINCTS. — INDIVISIBILiri. 

Hua fait de fraude à trois de la part de cehi qui, étant m 
France, se fait aider par deux individus qui se tiennent 
sur l'étranger^ à passer en France des ballots de fraude 
au moyen de cordes tendues par dessin la frontière (1). 

(Cardoën). 

ARRÊT. 

Lâ cour ; — Attendu qu'il résulte d'un procèS'^verbal 
régulier, rédigé le 27 décembre 1874, par les préposés de 
douanes, à la résidence d'Houplines, qu'ils ont arrêté la 
veille, le sieur Cardoën Henri , alors qu'il venait de faire 
. traverser la Lys à deux ballots de tabac étranger , à l'aide 
d'une corde tendue d'une rive à l'autre et manœuvrée par 
lui et deux individus placés sur la rive belge ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'importation dudit 
tabac s'eflecluait par Cardoën, ngn-seulement en réunion , 
mais avec le concours des individus qui, du territoire 



Cl) Gomp. : Eaustin-Hélia, Instr. oAtn.,, t«â., n^i 686 et 6ft1. 
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belge, agissaient réellement snr le territoire français et y 
coopéraient à Tiroportation du tabac étranger» (aitindivi* 
sible dans son exécution ; 

La Cour faisant droit sur l'appel du prévenu et sur celui 
du Ministère public h minima^ vu l'art. 44 de la loi du S8 
avril 1816, €onfirme^le ^'ugemept dont est appel, élève tou- 
tefois la peine prononcée à trois mois d'emprisonnement , 
le surplus du jugement sertissant effet. 

Du 13 janv. 1875. Charob. des appels de pol. correct. 
Prés., M. deGuerne ; Minist. publ. , M. Preux, avoc.-gén. 



DOUAI» fMChMttl». el¥., 14 JvlUet f9VS. 

RESPONSABILITÉ. — TRAvi^ux spéciaux. — ouvriers 

ORDINAIRES.T-MANQUE DE PRÉCAUTIONS. 

Commet une imprudence celui qui fait exécuter y par des ou- 
vriers inexpérimentés, des travaux spécialement dange- 
reux, comme ceux qui concernent les toitures des bâti- 
ments , alors, surtout, qu'il n'a'fris aucune des précau- 
tions usitées en pareil cas. 

(Veuve Pecry C. Guvellier). 

ARRÊT. 

. LA COUR ; — Attendu que le 7 avril 1874, divers ouvriers 
de la fabrique de sucre de Louez, parmi lesquels se trou- 
vait le nommé Pecry, furent chargés par Cuvellier, gérant 
de cette fabrique, d'enlever les pannes de la toiture du bâ- 
timent consacré à la raperie, dont la couverture devait être 
descendue pour l'exhaussement projeté dudil bâtiment ; 
Attendu que monté sur la toiture pour procéder ft cette 
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opération, et appelé à la quitter pour le repas de midi, Pe* 
cry se dirigeant vers une ouverture qui donne accès dans 
l'intérieur du bâtiment et par laquelle il avait déjà passé 
dans la matinée, les bois de la charpente sur lesquels il 
marchait se rompirent sous son poids, qu'il fût précq)it^ 
d'une hauteur de plusieurs mètres , grièvement blessé dans 
cette chute » et succomba, quarante-huit heures après , des 
suites de ses blessures. ; 

Attendu que les travaux à exécuter sur les toiture^ des 
bâtiments, ne peuvent être accomplis sans datiger que par 
des ouvriers spécialement dressés et exercés par leur pro- 
fession à effectuer ces travaux ; 

Attendu qu'en faisant procéder à des travaux de cette 
nature par des ouvriers employés dans une fabrique de 
sucre, et sans< aucune direction d'un homme de l'art, le gé- 
rant de cette fabrique a commis une imprudence qui ne 
saurait être contestée ; 

Attendu que cette imprudence s'est aggravée de l'ab- 
sence de toutes précautions usitées en pareil cas, et, no? 
tamment, du défaut d'échelles dites de sûreté où d'isole- 
ment qui sont établies et fixées sur les toitures, et sur les- 
quelles se placent et se meuvent les ouvriers pour éviter 
les accidents pouvant résulter de la détérioration, de la vé- 
tusté ou de la fragilité même des bois de charpente ; 

Attendu que l'accident d'où est résulté la mort de Pecry 
a été déterminé par une semblable cause ; que^ vainement, 
on allègue que cet ouvrier aurait pu y échapper en attei- 
gnant l'échelle posée sur le sol et appliquée contre le mur 
du bâtiment ; que, placé, en effet, au milieu de la tçiture, 
' Pecry aurait couru autant, si non plus de risques pour des- 
cendre sur le toit jusqu'à cette échelle , que pour arriver à 
l'ouverture par laquelle il voulait descendre à l'exemple de 
l'ouvrier qui le précédait , ouverture qui n'avait pas été 
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condamnée, et dont les ouvriers, qui ayaient leur poste de 
travail sur la toiture même, avaient usé plusieurs fois de- 
puis le matin ; 

Qu'on ne peut lui reprocher davantage de ne pas avoir 
exclusivement fixé ses pieds sur les ventrières de la' char- 
pente dont la solidité excluait toute rupture, car ces ven- 
trières, disposées k \^50^ l'une de l'autre ne pouvaient 
évidemment suffire à ses mouvements d'ascension ou de 
descente ; 

Attendu, dès lors , que la chute et la mort de l'ouvrier 
Pecry sont le résultat des imprudences du gérant de la fa- 
brique de sucre de Louez, etc. 

Du Ujuillet 1875. 1^ Chamb. cîv. Prés. , M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Carpentier, l^r avoc.-gén. ; Avoc, M« 
Allaert et de BeauHeu ; Avou. , M^s Jude et Dussalian. 
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COMPÉTENCE COMMERCIALE.— marché dénié.— pouvoir 

d'appréciation des tribunaux. 

Lorsque pour invoquer ou pour décliner la compétence éta- 
blie par l'art. 420 Code de proc.j paragraphes 2 et 5, un 
marché est affirmé par l'une des parties et dénié par Vau- 
tre, les Tribunaux ont le droit d'apprécier le bien fondé 
de raffirmatiçn ou de la dénégation, quand même il leur 
serait impossible déjuger la question de compétence sans 
préjuger la question du fond (1). 



(2) V. Cass., 24 déccmb. 186i (S., 1862, 1, 312) ; 29 janv. 
1862 (S., 1862, 1, 684); Douai, 24 févr. 1863Y/ttm»r., t. 
XXI, p. 410). 



(Lemelle C. Tétar-Gournay). 
ARRÊT, 

LA COUR ; — Sur la compétence : 

Attendu qu'en cas de contestation entre commerçants, la 
compétence établie dans l'intérêt du commerce par les 
deux derniers paragraphes de fart. 420 Gode de proc. , 
ne saurait être à la merci de l'une ou de l'autre des par- 
lies; ' 

Que 9 d'une part^ il ne peut dépendre du demandeur en 
affirmant un marché dénié et non prouvé , d'imposer au 
défendeur la compétence particulière établie par cet arti- 
cle ; que, d'autre part, il ne suffit point à un défendeur de 
contester un marché dont l'existence est clairement établie, 
pour échapper à la juridiction saisie par le demandeur en 
conformité du même article de loi précité ; 

Attendu qu'il appartient nécessairement aux Tribunaux, 
dans ces deux cas, d'examiner si l'affirmation ou la déné- 
gatiori du marché possède un caractère assez sérieux pour 
qu'ils doivent s'y arrêter ou passer outre, afin de sauve- 
garder le maintien exact des juridictions légalement éta- 
blies et revendiquées ; 

Attendu que si la question de compétence se lie assez 
étroitement à la question du fond pour qu'il soit impossi- 
ble de juger la première sans préjuger la seconde, le juge 
n'en a pas moins l'obligation de se prononcer sur la com- 
pétence, sans quoi l'attribution de juridiction demeurerait 
assujettie à la mauvaise-foi de l'une ou de l'autre partie ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'on ne pourrait juridiquement 
prétendre que le juge se saisit ainsi du fond, et juge le fond 
avant de statuer sur la compétence, car en examinant et en 
exprimant dans un chef spécial de son jugement les motifs 
de sa compétence , il pe juge point le fond du litige ; 
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^ lUendOi en Ikit i qu'il est établi et aoo eoatesté dans la 

oaQse, que le 13 janvier dernier, Tintimé répondant à une 

demande de harengs deYarmouth, première qualité » qui 

lui avait été faite par l'appelant, a offert à celui-ci ce qui 

lui restait de harengs, à Boulogne, au prix de 400 fr. les 
1,212 kilos , le tout pareil à l'échantillon qu'il engageait 

l'appelant à voir ; 

Que, sur cette offre, l'appelant répondit, le 13 janvier, 
qu'il acceptait pour cent tonneis aux conditions demandées, 
et que le même jour, l'intimé confirma la vente , déclarant 
attendre l'envoyé qui devait prendre livraison ; % 

Attendu qu'en présence de ces faits dont aucune déclara- 
tion ultérieure ne pouvait modifier l'existence et le carac* 
tére , la dénégation du marché par l'appelant ne peut se 
comprendre que comme un acte de déraison ou de mau- . 
vaise foi évidente ; 

Attendu qu'à bon droit les premiers juges n'y ont pas 
rencontré les éléments d'une contestation loyale et sé- 
rieuse ; 

Attendu que l'eKistenee du marché étant maniiehe , et 
sérieusement indéniable, si l'on peut prétendre que la pro- 
messe n'a pas eu lieu à Boulogne, il n'est pas douteux ni 
contesté que la marchandise Sf trouvait dans cette ville, où, 
par suite, le paiement devait s'effectuer ; 

Qu'en effet , aucun lieu de paiement n'ayant été déter- 
miné, ce paiement doit se faire, d'après l'art. 1247 Code 
civ., dans le lieu où était, au moment de la convention, la 
chose qui en fait l'objet, et qu'aux termes de l'art. 1651 du 
même Code, si rien n'a été réglé pour le paiement lors de 
la vente , l'acheteur doit payer au lieu et au temps de la 
délivrance ; 

Attendu que, dés lors, il échet de confirmer le jugement 



( 362 ) 
par lequel le Tribunal de Boulogne s'est déclaré compé- 
tent. 

Du 21 juillet 1875. 1^ Chamb. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Minist. publ;, M. Garpentier, l^r avoc.-gén. ; Avoc. , M«» 
AUaert et Merlin ; Avou., M^^ Gennevoise et Jude. 



V 'MII7AI, frsCh. elv., 19 JoiOet iSVB. 

ABORDAGE. — réclamations. — délai. — fin de 

NON-RECEVOIR. 

£e délai de virtgt-qiiatre heures^ prescrit à peine de dé- 
chéance par les art. 435 et 436 Code de comm., pour less 
réclamations à faire en cas d'abordage, ne commence à 
courir , pour la signification à faire au capitaine ahor- 
deur, que du moment où son navire est entré définitive- 
ment au port ; le capitaine abordé n'ayant pu agir ad- 
versatitiement au capitaine abordjant qu'à partir de ce 
moment {\). 

(Lavallée C. Hedgecock). 

Dans la nuit du 8 au 9 janvier 1875, par suite d'un abor- 
dage en mer entre le steamer Léopard, capitaine Hedge- 
cocky et le navire Aimé, patron Lavallée, ce dernier na- 
vire a été coulé , et son équipage, à l'exception du mousse 
qui a péri , a été recueilli à bord du navire abordeur. 

Le 11 janvier, vers deux heures et demie de l'après- 
midi, le Léopard est entré dans le chenal du port de Dun- 

(1) Y. sur le point de départ du délai de vingt-quatre heures : 
Valin, sur Tordonnance de 1681, tit. 2, art. 8 ; Emérigon, t. 
2, p. 336 ; Pardessus , Droit comm,, t. 2, p. 654 ; Poitiers, 14 
janv, 1863 (S., 1863, 2, 111 ; D., 1863, 2, 65) ; Douai, 20 avril 
1860 {Jurispr.y t. XVIII, p. 207) ; Req. , 29 décemb. 1857 (D., 
1858, 1, 105) ; Trib. de comm. de Nantes , 9 févr. 1859 (D., 
1859,5,1). 
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kerque, où il a déchargé plusieurs Cûts de pétrole en un 
point nommé quai au pétrole. Le patron Lavallée et ses 
marins y ont' débarqué. Ensuite, le Léopard qui était resté 
sous yapeur, est entré au bassin' où il s'est amarré à quatre ' 
heures. 

Le lendemain, 12, le patron Lavallée après avoir fait 
son rapport de mer» à midi, devant le juge de paix de Gra- 
velines , a fait notifier ses protestations au capitaine du 
Léopard , à quatre heures. 

Dans le mois, il a fait donner assignation. * 

On lui a opposé une fin de non-recevoir résultant de ce 
que, débarqué le 11, à deux heures et demie, il n'avait 
fait notifier ^es protestations que le 12 , à quatre heures^ 
après l'expiration du délai de vingt-quatre heures. 

Il a répondu que le délai pour faire les négociations 
prescrites par l'art. 436 Code de comm. , n'avait com- 
mencé à courir que le 11 , à quatre heures^ puisque jus- 
qu'à cette heure, le Léopard était en manœuvre dans le 
chenal où il n'aurait pas été possible de faire monter un 
huissier à bord. 

3 février 1875, jugement du Tribunal de commerce de 
Dunkerque^ qui admet la fin de non-recevoir. 

JUGEMENT. 

c Attendu que le capitaine Lavallée, dont le navire a 
coulé par un abordage avec le navire du capitaine He4ge- 
cock, demande à être indemnisé par celui-ci du préjudice 
que lui a causé cet abordage ; 

> Attendu qu'Hedgecock oppose à Lavallée la fin de non- 
recevoir établie par les art. 43& et 436 Gode de comm. ; 

Y Attendu qu'il n'est pas dénié que le capitaine Lavallée 
est descendu à terre, le 11 janvier, avant trois heures 
après-midi, au moment où le vapeur Léopard était arrêté 
à la place réservée aux navires cha];;gés de pétrole ; 

t Attendu qu'à partir de ce moment, le capitaine Laval- 
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lée a pa agir et le délai de vingt-quanta heures a commanfié 
à*60iirir ; 

» Attendu que la perte totale du navire du capitaine La- 
vallée n'a pu avoir poar effet de dispenser ledit capitaine 
de réclamer dans le délai de vingt-quatre heures, que le 
texte est précis à cet égard , que la mot domruage s'étend 
aussi bien de la perte totale que d'avaries pariielles, que ce 
n'est pas seulement pour éviter la confu5i{>n des avai'îes 
que les art. 435 et 436 ont été édictés^ mais aussi à cause 
de la célérité que comportent les actions dont s'agit^ et 
que le législateur n'a pas voulu laisser soumises à la pres*^ 
cription trentenaire ; 

> En fait et sans qu'il soit besoin d'autres preuves : 

1» Attendu qu'il est établi, par l'heure de la marée, que 
le Léopard est parti vers trois heures après-midi du quai au 
pétrole, où Lavallée était descendu à terre, qu'ainsi lelen- 
'dçmain à quatre heures après-midi, quand Lavallée a fait 
sa protestation, le délai de vingt-quatre heures était eipiré, 
que cette protestation était tardive, son action contre Hed- 
gecock est caducque ; ' 

j Le Tribunal statuant en premier ressort, sans s'arrêter ' 

i la demande de preuve, déclare Lavallée non recevable en 

■ » 

sa demande, l'en déboute avec dépens: » 
Mais sur appel, la Cour a «firme en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Attendu qu'il est établi par le rapport de 
mer rédigé par le capitaine Hedgecock lui-même^, que le 
brick le Léopard est arrivé dans le port de Dunkerque, le 
11 janvier 1875, àquatre heures après-midi ; 

Attendu que si entre deux et trois heures, le brick a sta-. 
tiamé qu^lque^ instants squs vapeur dans le chenal, et si 
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le capitaine Lavallée a pu alors gagner la terre, . il est cer- 
tain qu'on n'était pas au terme du voyage ; 

Que ce n'est qu'après des roanœuvi^es successives dana 
le chenal lui-même, dans l'arriére-port, à travers les éclu- 
ses, et dans le bassin du Commerce, que le brick le Léo- 
pard a été arrimé, à quatre heures, dans le port même, au 
bassin de la Marine ; 

Que de ces faits constants , rapprochés du règlement de 
police du port de Dunkerque» et de tous le» documents de 
la cause, il résulte, dès à présent, et sans qu'il y ait lieu de 
recourir à aucune autre preuve, que le capitaine Lavallée, 
tant par lui-même qu'adversativement an capitaine Hedge- 
cock, n'a pu agir qu'à partir du 11 janvier, à quatre heu- 
res ; que c'est de ce moment seulement, qu'a pu courir le 
délai de vingt-quatre heures accordé par les art. 435 et 
436 Code de comm., pour faire signifier les protestations et 
réclamations relatives au dommage causé par l'abordage ; 

Attendu que, suivant procès-verbal reçu par le juge de 
paii de Gravelines , port d'attache du navire Aimé, le capi- 
taine Lavallée a fait ses protestations le 12 janvier, à midi ; 

Que suivant exploit du même jour, quatre heures après- 
midi, le capitaine Lavallée et son armateur ont fait signifier 
leurs protestations au capitaine Hedgecock ; que Layallée 
et son armateur, ont ainsi fait et signifié leurs protestations 
dans le délai légal ; qu'ils ont, de plus, intenté leur action 
dans le mois à partir du 12 janvier, que les premiers juges 
ont donc à tort déclaré la demande irrecevable ; 

Attendu que le fond de la cause n'étant pas en état de re- 
cevoir i)ne solution immédiate, il n*y a pas lieu à évocation; 

Par ces motifs, etc. 

Du 19 juillet 1875. l'« Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. pubL, M. Carpentier, l<^r avoc.-géni ; Âvoc., M«* 
Coquelin et Merlin ; Avou;, M«* Poneetet^el Yille'tte. . 



f 



( 866 ) 



■OVAI. IN ChaMh. dv. « Jalltot 16V S. 

I 

SÉPARATION DE CORPS, — biens de la femme. — 

ADMINISTRATION. — PROVISION ALIMENTAIRE. — PROVISION 
AD LITEM. — APPEL. 

Pefidant Vinstance en séparation de corps j le marij admi- 
nistrateur des biens de la femme^ doit subvenir aux be- 
soins de cette dernière. 

Une provision alimentaire, ainsi qu^une provision ad litem 
peuvent donc être demandées contre lui pour la première 
fois en appel (1). 

(Fretin C. Fretin). 

ARRÊT. * 

LA COUR ; — Attendu que les faits articulés par la dame 
Fretin dans ses conclusions à la barre de la Cour, sont dans 
leur ensemble pertineqts et concluiants ; 

Attendu que pendant l'instance en séparation de corps, 

le mari , administrateur des biens de la femme , doit sub- 
venir aux besoins de cette dernière ;^ 

Attendu qu'une demande en provision alimentaire nais- 
sant des besoins au moment même où ils se produisent , 
peut, eu égard à son caractère, être formé pour la pre- 
mière fois devant la Cour à l'occasion . de besoins nés de- 
puis l'appel ; 

Qu'une provision ad litem peut être également deman- 
dée pour la première fois devant le magistrat du second 
degré de juridiction pour subvenir aux frais de la procé- 
dure d'appel ; 

(1) V. 14 juiUét 1806 , rej. (D. a., 11. 897) ; 5 jvdllet 1809 , 
rej. (D. a., 7, 590) ; Bordeaux, 3 ianv. 1826 (D. P., 1826, 2, 
158) ; Dijon, 10 mars 1841 (D. P., 1841, 2, 216). 
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Par ces ' motifs , là Goor condamne Fretin à payer à l'ap- 
pelante : lo à titre de provision alimentaire S50 fr. par 
mois à partir de la date de l'acte d'appel ; ^^ une somme 
de lyOOO fr. à titre de provision ad litem pour être, par la 
dame Fretin^ employée aux frais de la procédure d'appel. 

Du 7 juillet 1875. 1^ Charol?. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Minist. publ.j M. Carpentier, 1er avoc.-gén. ;. Avoc. , M®» 
Legrand Louis et deBeaulieu ; Avou., MesJudê et Genne- 
voise. 



MIUAI. fe Chamb. elv., SO JalUet 1895. 

FAILLITE. — GOkllISSIOMNAIRE. — AVAJKCK^ SUR 
UARGHANDISES. — CARACTÈRE. 

Les remises de fonds faites par un commissionnaire à son 
commettant, alors qu'au moment où elles s'effectuent le 
commissionnaire a reçu de ce commettant pour un chiffre 
qui dépasse ^importance de ces remises, soit des valeurs 
négociables, soit des marchandises avec charge d'en pro- 
curer la vente f ne constituent ni des prêts proprement dits^ 
ni des prêts sur nantissement^ mats bien des paiements 
anticipés du prix à provenir de la vente des marchan- 
dises , paiements garantis par le privilège de Vart. 95 
Code decomfn. 

« 

(Tiberghien, Duriez C. syndic Hermann et autres). 

Tiberghien, Duriez et C^^, négociants-commissionnaires à 
Roubaix , avaient reçu des marchandises, en consignation^ 
de la maison Hermann et C^^^ ^ laquelle ils avaient fait en- 
suite des avances de fonds d'une importance toujours infé- 
rieure à la valeur des marchandises consignées. Ces remi- 
ses de fonds s'élevaient à 630,000 fr. 

Lors de la faillite Hermann » des créanciers critiquèrent 
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ces remises de fùtxàs , préteodani qu'elles codstituaieiïl^ de 
véritable^ emprunts, nuls au regard de Hermann et C^^, aux 
termes de Tart. 6 de l'acte de société, ainsi conçu : 

€ Le gérant ne pourra contracter aucun, emprunt si ce 

> n'est du commanditaire, si ce dernier juge à propos de 

> prêter, ni lever aucune somme par compte-courant à dé- 

> couvert ohez les banquiers. 1» 

Tiberghien, Duriez et C^^ répondaient : Que les sommes 
par eux remises ne constituaient pas des prêts, mais bien 
des avances sur le prix à provenir de la vente desmarcban- 
dises consignées par Hermann et C^^ , avances pour lé re- 
couvrement desquelles ils avaient privilège sur le prix à 
provenir des marchandises en leur possession (art^ 95 Code 
de comm.) ' 

Sur ce différend, le Tribunal de commerce de Lijle statua 
comme suit : 

JUGEMENT. * 

i Attendu sur la défense d'emprunter, que Tassodé en 
nom doUectif n'a pas le droit d'engager son commanditaire 
en dehors des conditions qui ont été prévues, que, dans le 
cas actuel, ces conditions portées à la connaissance du pu- 
blic indiquent la limite des pouvoirs de l'associé en nom col- 
lectif, d'où il suit que les opérations traitées avec Te gérant 
en dehors de ses pouvoiis régulièrement annoncés doi- 
vent être considérées comme faites en dehors de la So- 
ciété, et , par conséquent , ne l'obligeant pas , à moins 
toutefois que ces opérations n'aient procureun avantage à la 
Société ; 

» Attendu que la prétention de Tiberghien, Duriez et C^®, 
qu'il n'y avait pas de prêts, n'est pas admissible, qu'ils re- 
cevaient, de G. Hermann et C^S des marchandises en vue de 
leur en procurer la vente ; que la valeur de ces marchan- 
disei^^tait portée au compte-cooffant alors seulement que 
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la vente était effectuée, mais que, généralement, ils avaient 

donné «les espè*es ou <les signatures à G. Ilermann elO® 
contre le dépôt des marchandises, le jour même du dépôt 
ou à une épof|ue qui en était très rapprorhée, que malgré la 
confusion de ces arlich^s dans un même compte-courant 
souvent à des dates éroignées l'une de l'autre, il n'en ré- 
sulte pas moins que c'étaient bien des prêts sur nantisse- 
ments de marchandises , soit.de la part de 6. Hermann et 
O^ , des emprunts , opérations qui leur étaient interdites 
par l'acte de Société ; 

> Dit que la SociéiéG. Hermann et 0® n'avait pas le droit 
de contracter d'emprunts ; 

» Ordonne, en conséquence, que toutes les sommes prê- 
tées par Tiberghien, Duriez et G^^ à la Société Hermann et 
G^^ seront portées au débit de G. Ilermann, personnelle- 
ment, et (|ue les marchandises données en fraude des droits 
des crétmriers, en garantie de ces' prêts, resteront la pro- 
priété de G. Hermann et C^^ par qui elles ne pouvaient être 
déposées en garantie de prêt, etc.» 

. Appel fut interjeté par Tiberghien, Duriez^et C^. 

On soutient , pour euj , que les sommés par eux remises 
à Hermann et 0^ constituent non des prêts, mais des avan- 
ces dans les conditions prévues par l'art. 95 Gode de comm., 
parce qu'elles étaient remises postérieurement à la corfsi- 
gnatiun des marchannlises ; parce qu'aucune époque n'était 
fixée pour le remboursement de ces avances ; parce que le 
produit (le la vente des marchandises était porté en compte 
à Ilermann et C^^, et que J^ compensation se faisait alors, 
ce «fui e.^t bierrMe caractère de Ta varice sur marchandises; 
que cetie Ojératiun est valable au regard de la Société, et 

l'engage, 'parce qu'elle était nécessaire, ou tout au moins 

utile au commerce dont G. Hermann avait seul la gestion. 

La Cour a statué comme soit : 

««lOB mm. ià 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne les sommes avancées 
par Tiberghien, Doriez et C>« à la Société G. HeVmann et 

~ Attendu qu'avant de s'associer avec Guillaume Abels, son 
beaa^pèrei 6. HermaDn faisait déjà, en son nom personnel» 
un commerce important en laines brutes et peignées ; qu'il 
suffit, pour s'en convaincre, (Je se reporter alix articles du 
compte-courant existant entre lui et Tiberghien, Buriez et 
C^^ articles dans lesquels figure, notamment, à la date du 
4 janvier 1872, une remise en espèces de 200,000 fr., por- 
tée par lels appelants au débit de Gustave Hermann et C^ , 
mais que sur les réclamations du syndic, les premiers ju- 
ges ont, avec raison , refusé d'y maintenir , parce qu'elle 
se référait à des opérations antérieures à l'existence de 
cette Société ; 

, Que loin de vouloir^ restreindre son négoce en prenant 
un commanditaire, Gustave Hermann a, au Contraire , 
ainsi manifesté Tiatention de Taccroiire, d'accord en ce 
point avec celui qui devenait son associé et qui, aux termes 
mêmes de leurs conventions , exigeait de lui qu'il donnât 
tout son temps aii bien-être et à l'extension des affaires 
sociales ; * » 

Attendu que la Société Gustave Hermann et C^^ s'était 
.constituée au capital de 150,000 fr., non réalisé au mo- 
ment de sa formation , et représenté à concurrence de 
100,000 fr., montant de la* mise de G. Hermann , par des 
marchandises ; 

Qu'on ne peut admettre qu'avec ce capital restreint et 
insuffisant, eu égard à là nature des affaires auxquelles 
elle devait se livrer, ladite Société ait entendu se priver des 
ressources que le contrat de commission avait jusque là 
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procurées à Gustave Hermann, en lui permettant d'obtenir ' 
des avances de fonds sur consignation de marchandises ; 

Attendu, néanmoins, qucvles premiers juges ont décidé 
sur la demande des intervenants , que telle devait être l'in- 
terprétation et la portée de l'article du contrat de société 
intervenu entre Gustave Hermann et Guillaume Abels, le- 
dit article portant que : < Le gérant ne pourra contracter 
aucun emprunt, si ce n'est du commanditaire, si ce dernier 
juge à propos de prêter, ni lever aucune somme par 
compte-courant à découvert chez les banquiers ; > qu'ils 
ont, en effet, considéré les avances sur consignations faites 
par Tiberghien, Duriez et Cîe à la Société Hermann et 0®, 
comme constituant des prêts sur nantissement et n'enga- 
• géant que le gérant de cette Société , personnellement , 
parce qu'elles luiauraient été consenties en dehors des 
pouvoirs qu'il tenait du statut social ; 

Mais, attendu que ces avances ne sont ni des prêts pro- 
prement dits, ni des prêts sur nantissement ; 

Qu'il est constant au procès^ et, d'ailleurs, non contesté 
par le jugement frappé d'appel, que lorsqu'elles s'effec- 
tuaient , Tiberghien , Duriez et C^® avaient toujours reçu 
pour un chiffre qui en dépassait l'importance , soit des va- 
leurs négociables, soit des marchandises dont ils étaient 
chargés par Gustave Hermann et C^e de leur en procurer la 
vente ; 

Qu'il importe peu que la valeur de ces marchandises ne 
fut portée au compte-courant qui existait entre les deux 
maisons, que, lorsque la vente en était réalisée, bien que 
généralement des espèces ou des signatures eussent été 
données à G. Hermann et C^® contre le dépôt qui en avait 
été fait, lé jour même du dépôt ou à une époque qui en 
était très rapprochée ; 

Que faites dans ces conditions, par un commissionnaire 
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à son commettant, ces remises de fonds ne sont, en réalité, 
que des, paiements anticipés du prix à provenir des mar- 
chandises ; 

Qu'on ne peut admettre dans la cause que la Softiété G. 
Hermann et D^ les ait interdites à son. gérant, puisqu'après 
lui avoir défendu de contracter des emprunts autres que 
ceux qu'il pouvait obtenir de son commanditaire ; rariicle 
précité de ses statuts ajoute : c Qu'il ne pourra lever au- 
cune somme par compte-courant à découvert chez les baa- 
quiers, > indiquant clairement ainsi que sa prohibition por- 
tait sur tous les emprunts proprement dit^, fussent-ils com- 
pris dans les articles d'un compte-courant , mais qu'elle ne 
^'étendait pas aux avances, sur 'consignations ; qu'on le doit 
d'autant moins admettre, queles deux associés savaient, Guil» . 
laume Abels aussi bien que G. Hermann, que leurs appoils 
né pourraient à eux seuls alimenter les opérations qu'ils pl- 
iaient entreprendre et qu'il n'apparait pas, d'ailleurs, des 
documents du procès, que Guillaume Abels, bien qu'il fût 
sur les lieux, et eût le droit (]e se tenir au courant des affai- 
res sociales, se« soit jamais plaint antérieurement à l'ins- 
tance que Gustave Hermann eut outrepassé dans ses rela- 
tions avec Tiberghien, Duriez et C^^ les droits qu'il tenait de 
sa qualité de gérant ; 

Attendu, en conséquence, que c'est, à tort que les pre- 
miers juges ont décidé que les avances faites sur consigna- 
tion de marchandises par Tiberghien, Duriez et Gî« à G. 
Hermann et G»® n'engageaient pas cette dernière Société , 
pour autant du moins qu'elles n'auraient pas été pour celle- 
ci une cause de bénéfice et qu'elles devaient être portées 
au débit de Hermann, personnellement ; qu'il y a lieu, au 
contraire, d'ordonner qu'elles serpni inscrites au débil de 
G. Hermann et C^®, etc. 

Da 30 juilLet 1875. i^«Ghamb. civ.. Prés., M. BoUin ; 
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Miaist, pabl., M. Bagnéris, avoe.*gén. ; Avoc, M^Coquel, 
Bayart, Fichaux, Ovigneor (du barreau de Lille) , Louis Le« 
grand ; Avou., M«s Geanevoise, Poncelet, Dussalian el Pic- 
quel. 



Tribi dv. de Donalf It ukmtm 1814. 

TDTEUR. — ADMLNISTR\TION. — MEUBLES INCORPORELS. — 

VENTE. — FORMALITÉS. 

Les dispositions de Fart. 452 Code eiv., s'appliquent aussi 
bien aux meubles incorporels qu'aux meubles corporels. 
En conséquence f, est nulle' la vente d'actions d'aune Compa- 
gnie houillère consentie par le tuteur seul et sans l'accom- 
plissement d'aticune des formalités prescrites par cet ar- 
ticlell). 

* 
(Becker C. Ridoux). 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que suivant convention vçr- 
bale, en dale du 30 décembre 1872, le- sieur Becker, tu- 
teur légal de ses enfants mineurs , vendait à Ridoux 
frères, au prix net de 14,500 fr., une action des Mines de 
Courrières, à la seule condition qu'il ne se trouvât pas 
dans Timpossibilité de faire transférer le titre ; 

Attendu que Becker prétend aujourd'hui que la réalisa- 
tion de ce transfert était subordonnée à l'autorisation de 
vendre qu'il s'obligeait à solliciter du conseil de famille de 
ses enfants, et que cette condition ne s'est pas réalisée, 
par suite du refus du Conseil de famille , consigné dans sa 

délibération du 30 décembre 1873, enregistrée ; 

' ' ' ' ■'■■' — ■ ■ ■' — ■ ^ - ■ - ■ ' , . ■ .^1^ 

0) V. Trib. de la Seine, 14 janv. 1859 (D., 1859, 3, 47) ; 
Douai , 28 juin 1843 (Jurispr. , t. 1 , 298) ; D. A. , v« Minorité, 
n® 454; Demolombe, t. 7, n^571 et suiv. 
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Qu'il convient de statuer sur le mérite de cette préten- 
tion ; 

Attendu qu'aux termes des statuts de la Compagnie des 
Mines de Gourrières, la mutation opérée, n'a d'effet, à 
l'égard de la Compagnie que par la notification qui lui en 
est faite par acte extra-judiciaire, et soij^ la condition que 
la Société ne s'opposera pas à son transfert sur le registre 
à ce destiné ; 

Attendu que la seule condition de l'admission par la 

Société, du prétendant droit au nombre de ses actionnaires 

résulte, tout d'abord, des termes mêmes de la convention ; 

que cette condition unique est, d'ailleurs, si bien entrée 

dans la commune intention des parties, que Becker, dans 

sa requête à^fin d'opposition ^u jugement rendu par défaut 

contre lui, le i^^ août 1873, ne faisait pas mention ^d'une 

réserve quelconque relativement à l'autorisation du conseil 

. de famille, mais déclarait que la vente dont s'agit avait -été 

subordonnée à la condition expresse qu'il ne rencontrerait 

auprès de la Compagnie des Mines de Courrières aucun 

obstacle au transfert du titre ; que cette condition ne s'était 

pas réalisée, le conseil d'administration de la Compagnie se 

refusant au transfert du titre ; que, par suite, la vente dont 

s'agit devait être considérée comme non avenue ; 

Attendu que Becker n'apporte aucune preuve à l'appui 
des allégations contenues en ladite requête , et qu'il ré- 
suite, au contraire, des documents de la cause et des dé- 
bats, qu'aucune notification relative à la cession dont s'agit 
n'a été faite à la Compagnie des Mines de Courrières, d'où 
il suit que la prétention de Becker étant dénuée de tout 
fondement,, ne saurait être accueillie ; 

Mais, attendu que dans les circonstances de la cause, il y 

a lieu de rechercher, si le tuteur a pu consentira la vente 

^ dont s'a{;it soùs sa seule responsabilité , et sans Taccom- 
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plissement d'aucune formalité, en d'autres termes, si les 
dispositions de l'art. 452 Codeciv. s'appliquent aussi bien 
aux meubles incorporels qu'aux meubles cqrporels ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 450 Code civ*, le tuteur 
doit administrer les biens du mineur en bon père de fa- 
mille ; 

Attendu qu'en thèse générale , le pouvoir d'administrer 
ne comprend pas le droit d'aliéner ; que [?ar application 
de ce principe, l'art. 452 du même Code, en ordonnant au 
tuteur de faire vendre tous les meubles autres que ceux 
dont le conseil de famille aurait autorisé la conservation en 
nature, dispose que cette vente sera faite, en présence du 
subrogé-loteur, aux einchères reçues par un officier public, 
et après des affiches et publications dont le procès-verbal 
de vente fera mention ; 

Que restreindre cette disposition à la vente des meubles 
corporels, c'est méconnaître le caractère d'un tuteur , non 
moins que la volonté et la àoUicitude du législateur ; 

Que les dispositions de l'art. 452 s'appliquent à la vente 
de rentes ou créances sur des particuliers et des actions ou 
intérêts dans les Compagnies de commerce ou d'industrie, 
à bien plus forte raison qu'à la vente d'un mobilier impro- 
ductif et sujet à dépérissement, que^ surtout, en présence 
du développement considérable de la fortune mobilière, il 
serait complètement irrationnel d'autoriser le tuteur à ar- 
rêter seul le prix d'un meuble incorporel qui constitue peut- 
être la paitie la plus importante de la fortune du mineur, 
alors que la loi ne lui permet pas de vendre à l'amiable des 
meubles corporels souvent de la plus cbétive valeur ; 

Qu'il résulte donc , de ce qui précède , que la vente du 
30 décembre 1872, n'ayant pas été faite selon les formes 
déterminées par Tart. 452 Codé civ., est nulle et de nul 
effet. 



. cm) 

Da 12 mars 1874. Trib. crv. de Douai. Prés., M. Delaby ; 
Minist. pùbl. , M. Sfivary , subst. du prac. delà Républ. ; 
Avoc, Me» Maillarl et d'flooghe ; Avou,, Me» Fabre et Del- 
tombe. 
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CHEMIN D'EXPLOITATION. — CONVENTION ORiciNAiRB. — 

POSSESSION.— TITRE. — CARACTÈRE. 

U existence d'un chemin (T exploitation implique une eon'' 
vention originaire par les propriétaires riverains, et pour 
Vniilité de chacun d'eux. 

En conséquence , la possession ou fréquentation dudit che^- 
min par ces propriétaires est réputée fondée en titre. 

A te caradèr^de chemin d'exploitation celui qui, d'une lar- 
geur égale dans tout son parcours, possédant une ehaus* 
bée empierrée et des bas-côtés régulièrement gazonnés et 
plantés , traverse ou borde des propriétés appartenant à 
divers (1).- 

■ 

(Disseaux C. Torck). 

La dame Torck et les consorts Disseaux avaient leurs 
propriétés contiguës, traversées par un chemin servant à 
leur exploitation. Les consorts Disseaux voulurent s'oppo- 
ser au passage de ladite dame sur ce chemin, et, en 1873, 
ils rassignèrerit devant le Tribunal de Bélbune pour voir 
dire qu'il lui serait fait défense d'exercer aiicun droit de 
propriété ou de passage sur leur héritage ou d'y établir au- 
cun chemin sans y être autorisée. En réponse à celle pré- 
tention,^ la dame Torck soutint : Que le chemin d'exploita- 



(1) V. Dalloz, v<> Servitudes I n^ 910 ; id. , y^ Actions possps- 
soires, n<> 4&9 ; Cass. , 12 décemb. 1853 (D. , 1854, 1 , 346) ; 
Douai, 31 décemb. 1864 (Jurispr.^X. XXII, p. 350). 
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. tion existait de temps immémorial ; Qu'elle en était rive- 
raine et, parlanl, co-propriétaire ; qu'en tous cas , elle 
avait prescrit là propriété et la jouissance par une posses- 
sion immémoriale dont elle dem.indail subsidiaifemenl à 
rapporter la pi euve. Le Tribunal avant faire droit Tadmit 
à celte preuve. 

Ce jugement Tut frappé d*appçl par les consorts Disseaux. 
Pevant la Cour, la dame Torck appelait incidemment, et 
demandait à être déclarée de piano et sans enquête, co-pro- 
priétairè du chemin, son existence ne pouvant être contestée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu^ qu'il résulte des éléments de la 
cause que le chemin litigieux existe depuis un temps im- 
mémorial, qu'il se trouve , en effet, mentionné notamment 
^ans un titre portant la date du 27 octobre 1781, et qu'il 
' figure au plan cailaslral ; 

Attendu que ce chemin présente tous les caractères d'iin 
chemin d'exploitation ; 

Qu'il esl éiablj dans toute sa longueur , soit entre des 
propriétés appartenant à divers^ soit h travers la propiiété 
de la veuve Torck, intimée devant la Cour ; 

Que, d'un autre, le même chemin d'une largem* égale 
de quatre mètres d;ms tout son parcours , possède une 
chaussée empierrée et des bas-côtés régulièrement gazon- 
nés et sur lesquels croissent des arbres plantés depuis de 
longues années ; 

Attendu que le fait de l'existence d'un chemin d'exploi- 
tation implique une convention originaire par laquelle, ce 
chemin a été établi pour l'utilité et les services des pro- 
priétaires dont il traverse ou borde les héritages , et que 
la possession ou fréquentation dudit chemin par ces pro- 
priétaires esl, par suite, réputée fondée en titre ; 

Attendu que Lenoir y riverain du chemin litigieux , avait 
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évidemment qualité J3our intervenir dans une instance où 
sa débattait là question même du droit deStriverains sur le- 
dit chemin ; 

Attendu qu'il ressort, en outre, des éléments de la cause, 
que soit la dame Torck, soit Lenoir, intimés, riverains du 
chemin d'exploitation qui a donné lieu à la contestation ; 
l'ont pratiqué de temps immémorial, tant par leurs auteurs 
que pour eux-mêmes^ et qu'ils ont même procédé à l'em- 
pierrement dudit chemin ; 

Par ces motifs , la Cour met l'appel principal au néant, 
déclare Lenoir recevable dans son intervention , et disant 
droit à l'appel incident, émendant, sans qu'il soit besoin de 
recourir à aucune enquête préalable , déclare d'ores et 
déjà les appelants principaux non fondés dans leurs de- 
mandes et conclusions, etc. ^ 4 

Du 20 juillet 4875. Ire Ghamb.civ, Prés., M. Bardon, 
1er prés. . Minist. publ., M. Garpentier, l^r avoc.-gén. ; 
Avoc. , Me» Legrand Louis, Dubois et d'Hooghe ; Avou. , 
Me» Jude et Picquet. 



DOUAI. — Cluiiiib correct. 9 8 dtèeeinbre i 8*3^5. 



DIFFAMATION. 



CARACTÈRE. — INTENTION DE NUIRE, — 
BONNE FOL 



Le journaliste qui publie un fait-divers commet le délit de 
diffamationy lorsque le fait rapporté contient l'imputation 
contre un tiers d*uh vice déterminé. 

Il importe peU qu'il soit certain que le journaliste h' a pas 
eu pour but de nuire à la réputation du tiers désigné , 
mais bien d' intéresser la curiosité de ses lecteurs ^ en leur 
donnant la primeur d'une nouvelle. 

En matière de diffamation, le but poursuivi par Vauteur 
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est différent du moyen qu*il emploie pour atteindre ce but. 
Il suffit, pour qu'il y ait délit, que Vun ou l'autre soit 
délictueux. 

(D... C. V Avenir d* Arras) . 

En fait y le journal V Avenir (PArras et du Pas-de- 
Calais avait, en septembre dernier, annoncé dans ses faits 
divers, qu'un vol avait été commis par un sieur D..., au 
détriment d'un sieur B../Le fait avait été révélé au journal 
par la communication officieuse dpnnée par la gendarme- 
rie du procés-verbal qui le constatait. Il ne fut pas donné 
suite au procès-verbal dressé ^ 

Le sieur D... crut devoir, en cet état, assigner le gérant 
du journal l'Avenir d'Arras et du Pas-de-Calais, en 2,000 
fr. de dommages-intérêts pour réparation du dommage 
causé. Il demandait, de plus, la publication de la décision à 
intervenir dans un certain nombre de journaux qu'il indi- 
quait. 

Le journal , touché de l'assignation , publia de suite ua 
article rectiûcatif, dans lequel il déclarait que M. D... 
n'était nullement l'auteur du fait rapporté. Il ajoutait qu'il 
hésitait d'autant moins à faire cette déclaration, qu'en pu- 
bliant la nouvelle en question, il n'avait pas eu l'intention 
de nuire à la réputation de M. D..., dont il ne connaissait 
ni le nom ni l'existence. 

À l'audience , le gérant du journal soutient que si le fait 
incriminé pe^ut constituer un quasi-délit, il manque de l'in- 
tention de nuire nécessaire pour constituer le délit de dif- 
famation. 

Sur cette prétention, le Tribunal correctionnel d'Arras a 
statué dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

C Considérant que le journal V Avenir , qui se publie à 
Arras, a, dans son numéro du 17 septembre dernier, pu- 
blié sous la rubrique : t Saint-Pierre-lez-Galais, » un arti- 
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cle commençant par ces mots : t Un vol d'une certaine 
quantité de soie, > et unissant par ceux-ci : < En dété- 
riorant une cloison ; > 

> Considérant que cet article impute expressément à la 
partie civile un vol à Taide d'effraction, et, par conséquent, 
un crime ; 

» Que Fauteur de cette imputation ne pouvait pas igno- 
rer qu'il portait, par sa publicaiion, une grave atteinte à 
l'honneur et à la considération de la personne à laquelle le 
fait était attribué ; 

» Que, par conséquent, il a librement et spontanément 
commis le délit de diffamation teiqu'il est défini par Tart. 
13 de la loi du 17 mai 1819; 

» Que l'article dujournal ne portant aiicune signature, 
Eugène C... , qui prend la qualité d'administrateur-gérant 
de ce journal, est responsable de la publication ; 

» Considérant que, bien qu'il paraisse certain que C... 
n*a pas eu pour but de nuire à la réputation de la partie 
civile, mais bien d!intéresser la curiosité de ses lecteurs et 
de leur donner la primeur d'une nouvelle, cette circons- 
tance ne fait pas disparaître le délit ; , 

■ » Que le but poursuivi par l'auteur d'un acte est différent 
du moyen qu'il emploie pour atteindre ce but ; 

» Que Tun peut être délictueux alors que l'autre serait 
licite, et réciproquement ; 

» Que le délit , commis comme moyen de parvenir à un 
but licite, n'en est pas moins un délit s'il réunit les condi- 
tions constitutives d'un délit ; 

, » Qu'il y à, dès lors, diffamation toutes les fois que vo- 
lontairement, et en connaissance de cause , un journal im- 
pute à une personne 4m fait portant atteinte à l'honneur de 
cette personne, quand bien même il n'aurait en vue qû'iin 
jhtérèt de clientèle ; % 



> Que, s'il fallait rechercher en dehors du fait diffama- 
toire quel a pu être le mobile de Tauteur de ce fait, une 
pareille recherche conduirnil aux appréciations les plus pé- 
rilleuses et même les plus arbitraires ; 

» Considéra^nt que la publication de TaMicIe du journal 
V Avenir R été d'autant plus repréhensible qu'aucune pour- 
suite n'avait été commencée et n'a été exercée par le Mi* 
nislère public ; 

» Qu'elle a causé à la partie civile un préjudice dont la 
réparation lui est due ; 

> Considérant que larétraclation publiée dans un numéro 
subséquent du journal, tout en atténuant le .délit, ne la pas 
fait disparaître ; 

» Le Tribunal condamne Eugène C... en 200 fr. . 
d'amende ; 

9 El Statuant sur les conclusions de la partie civile, le 
condamne à. payer, à ladite partie civile, la somme de 500 
fr. de dommages-intérêts, et le condamne, en outie, aux 
dépens ; . 

» Dit que le présent jugement sera inséré intégralement 
en tète du journal dans le numéro qui suivra le jour où il 
sera devenu définitif. > 

Sur appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

-ARRÊT. . 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, la 
Gour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
sortira efifel, et vu l'art. 11)4 Code instr. crim., condamne 
le prévenu aux frais d'appel. 

Du 8 décemb. 1875. Chamb. correct. Prés. , M. de 
Guerne; Minist. publ., M. Morry, avuc.-gén. ; Avoc, M«« 
Dubois et Madaré (du barreau de Boulogne). 
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BOVAI. — Chamb. eorr* 9 8 noYemb» 189 5. 

DOUANES. — CONTRAVENTIONS DISTINCTES. — CUMUL DES 
PEINES. — INTRODUCTION PAR VOITURE. — CIRCONSTANCE 
AGGRAVANTE. 

* 

En matière de douanes , chaque contravention doit recevoir 
la répression qui lui est propre sans qu'il y ait lieu de 
distinguer la peine corporelle de la peine pécuniaire. 

"'Pour être une circonstance aggravante de V introduction 
frauduleuse d'une marchandise en France , il faut, que 
V emploi de voiture soit reconnu et constaté en même temps 
que l'introduction elle-m^me au dehors des bureaux de 
douane (Loi du 2 juin 1875, art. 3) (1). 
*• • • • 

(Azembre et Tisserand). 

. Le 21 août 1875, les employés des douanes du bureau de 
. Feignies , gare du chemin de fer du Nord , constataient, 
par procès-vérbal régulier, la saisie, à leur bureau , de 29 
kilos de poudre de chasse, de 268 kilos de tuyaux en plomb 
servant à masquer la fraude', et d'un wagon ayant servi au 
transport. Le 25 duinéme mois, la gendarmerie de Four- 
mies Constatait la saisie, au domicile du nommé Azembre, 
plombier à Wignehies , de 11 kilos 33 décigr. de poudre 
de chasse , et de 109 kilos 97 décigr. de tuyaux en plomb 
ayant servi à masquer la fraude. 

De l'instruction et des débats devant le Tribunal correc- 
tionnel d'Avesnes , résultait la preuve que les nommés 
Azembre et Tisserand avaient participj^^ pu étaient intéres- 
sés d'une manière quelconque à ces deux faits de contre- 
bande ; et le Tribunal, ^n raison de cette circonstance^ éta- 
blie suivant lui, que les marchandises prohibées avaient 
été introduites par voiture, faisait application aux prévenus 

(1) V. Douai, 26 awil 1875 (Jurispr., 1875, p. 167). 



/ 
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de l'aggravation de peine ^ùi résulte de remploi de ce 
mode d'importation. 

Sur appel, la Cour statua comme suit : 

ARRÊT.. 

LA COUR ; — Attendu que lorsqup plusieurs contraven- 
tions sont commises en matière de douanes, chacune d'elles 
doit recevoir la répression qui lui est propre sans distin- 
guer la peine corporelle de la peine pécuniaire , puisqu'en 
vertu de son droit de transaction, TAdmitystration des 
Douanes peut faire remise de l'une et de l'autre peine in- 
distinctement ; que le droit de transaction pour chaque 
contravention ne pourrait plus s'exercer dans toute son 
étendue, si la peine d'emprisonnement, forcément applica- 
ble à chacune d'elles , était unique pour plusieurs contra- 
ventions. ; 

Attendu qu'en présence de l'art. 484 Code pé'n. , il faut , 
au surplus, reconnaître que l'art. 305 Code instr. crim., ne 
concerne pas les délits prévus par des lois spéciales en vi- ' 
gueur au moment de sa mise à exécution, et, notamment, 
par la loi fondamentale sur les douanes, du 22 août 1791 , 
qui ne contient aucune disposition pareille ou équivalente 
à l'art. 365, non plus que la loi du 28 avril 1816, dont les 
art. 41 et 42 font de Temprisonnemént et de l'amende 
une pénalité indivisible pour les contraventions de douanes 
qu'ils prévoient ; 

Mais, attendu, qh'à tort, les premiers juges ont appliqué 
aux farts de la prév^sntion l'art. 3 de la loi du 2 juin 1875 ; 

Attendu que dans le sens véritable de cet article rappro- ' 
ché de l'art. 48 de la loi du 28 avril 1816, auquel il se ré- 
fère et qui l'explique, pour, éire nno circonstance aggra- 
vante de l'introduction frauduleuse d'une marchandise en 
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France , il faut que l'emploi de voiture soit reconnu et 
conslalé en même lemps que rinlroduclion elle-même aa • 
dehors des bureaux de douane ; :' 

Attendu que le coulrevpnanl doit êlre pris sur le fait 
même, nagiant el indéniable, de i*inlroduoiion avec voilure, 
comme il doil l'êire à cheval accompajrné de deux aulres , 
ou à piçd avec six compagnons, suivant, ledit art. 48, pour 
encourir une peine plus grave à raison de ces circonstan- 
ces; 

Vu les art. A\, 42, 43 el 53 de la loi du 28 avril 1816, 4 
et 4 de la loi du 2 juin 1875, 9 de la lui du 22 juillet 1807, 
repris et visés au jugement dont est appel ; ' 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, déclare 
Azembre et Tisserand tous deux convaincus des contraven- 
tions qui leur sont imputées ; sur la conlravenlfon constatée 
le 21 août 1875, (confif îne le juj:emeni dont est apptl quant 
à la confi>cation de la poudre, du plomb et dû wagon) ; 
Témendabl f)Our le sur[dus, réduit à 501 fr. 15 c. Tamende 
à laquelle ils sont solidairement condamnés pour ce premier 
fait, et à un mois la peine d'emprisonnement pour chacun 
d'eux de ce chef ; sur la contravention ^constatée le 25 
août, (confirme quant à la confiscation de la poudre el du 
plomb) , émendanl pour le surplus , réduit à 500 fr. 
l'amende à laquelle Azembre el Tavernier sont solidaire- 
ment cendammés pour ce second fait, et à un mois la peine 
* de remprisonnemenl pour chacun d'eux de ce chef, elc. 

Pu 9 novemb. 1875. Chamb. correct. Prés., M. de 
Guerne ; Minisi /|Mjbl., M. Mascaux, sub^t. du proc.^jjén. ; 
Avec, Me Legrand Louis. 



• . 



GOMPTE-eODRANT. — WARRANTS. — F^ÀÏLLltÉ. 

Le principe de VindivisiUUié du oompte-courànt esVabsoÎH. 
Des warrants peuvent entrer en compte-courant dans les dix( 

jours qui précèdent la cessci^tion de paiement du oommeT'* 

çant tombé en faillite. 
lien est ainsi alors surtout que les parties avaient eu Phat^i-^* 

tude de passer des warrants en compte-courant aussitôt 

après l'ouverture du crédit^ et mêwie antérieuremeni à 

cette convention. 

(Syndic Wagon-Rogerol C. GaîUaa). 

Ainsi JQgé par le rejet du pourvoi formé par leSiisyndiiss 
de la faillite Wagon-Roger el contre un arrêt de la Cour de 
Douai, du 30'décembre 1873 (1). 

« 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens du pourvoi : 
Attendu que , sans s'expliquer sur le caractère véritable 
du warrant/ ni, par suite, sur le point de savoir si la re- 
mise d'un tel titre constitue ou non un nantissement, Far- 
rêt altaqpé s'est attaché â déterminer la nature des rela- 
tions établies, à Torigine, entre Wagon-Rogerol et les ban- 
quiers Caillau, Dincq et C^^ ; 

Que ; sur ce point , il a constaté qu'à la date du 16 no- 
vembre 1871, il avait été ouvert par ces derniers à Wagon- 
Rogerol, et pour une durée illimitée, un crédit de 120,000 
fr., qui devait consister en paiement et escompte de trai- 
tes, effets ou valeurs, ou en remises de fonds, et qu'il avait 
été convenu que , pour réaliser et régulariser ce crédit , 

(1) Y. cet arrêt Jurispr., année 187^, p. 66. 

TOME xxxui 25 % 
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les banquiers ouvriraient à Wagon-Rogerol un compte- 
courant y qui constaterait toutes les opérations quelcon- 
ques faites.entre les créditeurs et le crédité ; 

Que, s'expliquant ensuite sur les agissements des parties, 
l'arrêt attaqué constate , d'une part, que, conformément à 
l'usage c(ui dès l'abord s'était établi entre elles et en exécu- 
tion de la convention de compté-^courant, Wagon-Rogerol 
a fait à Gaillau et Dincq, les 29 et 30 décembre 1871, une 
remise de warrants, dont le produit, s'élevant ensemble à 
17,600 fr., a été porté à son crédit ; d'une autre part, que 
la remise faite sans aucune affectation spéciale a été suivie 
d'autres opérations consignées dans le compte qui a con- 
tinué à courir et n'a pris fin que par l'événement de la fail- 
lite de W^gon-Ragerol, laquelle a été, par jugement du 44 
février 1872, reportée au 5 janvier précédent ; 

Que, déduisant enfin la coriséquence des faits ainsi cons- 
tatés, l'arrêt attaqué a décidé que la remise précitée de 
v^arrants , bien que faite à la date des 29 et 30 décembre 
1871, et, par conséquent, dans la période de dix jours 
précédant la faillite, avait constitué non point un paiement 
ou un nantissement atteint par les dispositioâs définitives • 
de l'art. 446 Code de comm., mais simplement un article de 
l'opération indivisible de compte-courant convenu entre les 
créditeurs et le crédité ; 

Et qu'en jugeant ainsi , l'arrêt attaqué a fait une juste 
application des principes qui régissent la convention du 
compte-courant et n'a nullement violé les dispositions de^ 
loi invoquées par le pourvoi ; 

P^ar ces motifs, rejette. 

Du 8 décembre 1875. Cour de Cass. 
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DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — ministre. — fausseté 

DES FAITS. — COMPÉTENCE. -^ ABSENCE D'EXAMEN DE 

l'intention. 

Le Ministre de la Justice doit être considéré comme officier 
de police judiciaire dans le 'sens de l'art. 373 Code 
pén. (1). 

Le Ministre de la Justice a compétence pour 4éclarer la 
fausseté des faits à lui dénoncés contre un officier minis- 
tériel, mais cette déclaration n'implique pas nécessaire- 
ment la mauvaise foi et le dessein de nuire du dénon- 
ciateur (2) . 

(Annocqae). 

Le Tribunal de Saint-Omer a rendu » à la date du 30 
juin i875y le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

t Considérant qu'il résulte des faits et circonstances de 
la caus») la preuve qu'à la date du 28 avril 1875 , Annoc- 
que a adressé à M. le Garde du Sceau*, Ministre de la Jus- 
tice, une plainte écrite et signée par lui» par laquelle il si- 
gnale à la charge de M^ G... des faits répréhensibles pou- 
vant donner lieu à des poursuites ou mesures disciplinai- 

(1) V. Cass., 23 jani^. 1858 (D., 1858, 5, 129 ; S. , 1858, 1, 
254) ; Ghauveau et Hélie, Théorie Code pén., t. 4, n^ 1666. 

(2) L'arrêt (j^oe nous rapportons a été cassé par arrêt de la Cour 
suprême , du b janvier 1876 f par ce motif que la déclaration de 
la fausseté des faits par le Garde des Sceaux n'impliquant pas né- 
cessairement la mauvaise foi et ^int^ntion de nuire, les juges de 
fait ont lé devoir d'apprécier ces éléments constitutifs du délit et 
de les constater ; et ils violent la loi , en les faisant résulter 
comme conséquence de la décision du l(inistre. 

Consultez : Douai, 10 mai 1871 (Jurispr. , t. XXIX , p. 5 et la 
note» 
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reS| et daa» laquelle , notammeat, il désigne cet officier 
ministériel comme refusant malgré des réclamations réité- 
rées et l'invitation qui lui avait été transitiise par le par- 
quet, de lui restituer des pièces qui lui avaient été confiées 
pour souteniiv une demande en pension alimentaire,- for- 
mée par le prévenu contre son père ; qu'à Taudience, An- 
nocque a confirmé et renouvelé les imputations contre le- 
dit M<» G... ; 

> Considérant que cette dénonciation doit être considérée 
comme faite à un officier de police judiciscire ; que le Mi-, 
nistre de la Justice, étant changé par la loi de veiller au 
maintien de l'ordre et de la discipline dans chaque lieu et 
dans chaque partie de l^dministration générale, doit né- 
cessairement être envisagé comme étant*, soiis ce rapport , 
nn offici.er de police judiciaire ; 

> Considérant que les faits dénoncés ayant été reconnus 
par lui faux et mal fondés suivant décision en date du 14 de 
ce mois, il s'en suit que la dénonciation, dontÂnnocque est 
l'auteur, est calomnieuse, et que, par suite, celui-ci s'est 
rendu coupable du délit prévu par l'art. 373 Code pén. ; 

> Le Tribunal condamne Ânnocque à troiâ mois de prison, 
et par corps à 100 fr. d'amende et aux frais. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — ^Adoptant les motifs des premiers juges met 
l'appellation à néant. 

Du 28 juillet 1875. Chamb.corr. Prés .^ M. deGuerne ; 
Minist. publ., M. Pierron, subst. du proc.-gén. 
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COMPÉTENCE.— JUGE de paix.— assurance.— exception. 

— demande regonventionnelle. 

Le juge de paix saisi d'une demande en paiement déprimes 
d'assurances dont le total rentre dans les limites de sa 
compétence, est compétent pour connaître de l'exception 
opposée à cette demande, basée sur V expiration de la po- 
lice, alors que ce moyen n'est quune simple exception et 
non une demande reconventionnelle {i) . 

» 

(Compagnie V Aigle C. Poublanc). 

Le sieur Poublanc, a fait assurer, par la Compagnie 
YAigle^ tout son mobilier, moyennant une prime annuelle 
de 22 fr. 45 c. ; l'assurance était contractée pour jdix aps, 
elle expirait le 1®^ mars 1870 ; mais , d'après une clause 
de la police, si, trois mois avant cette date, aucune des par- 
ties n'avait donné un avertissement à Tautre, une nouvelle 
période de dix ans commençait à courir en vertu d'une 
sorte de tacite reconduction. 

Pendant dix ans, Poublanc a payé ses primes , il n'a 
donné aucun avertissement à la Compagnie dans les trois 
mois qui ont précédé le 1^^ mars 1870 , et l'assurance a 
continué son cours. 

Lorsque la Compagnie a réclamé les primes échues en 
mars 1870 et 1871, qui s'élevaient ensemble à M fr. 90 c, . 

(i) La règle , que le juge de l'action est juge de Pexce{)tion, 
s'applique auxjuges de paix, (Req., 4 uovemb. 1857) (D., 1857, 
1 , 442), alors même que cette exception soulèverait une question 
qui ne rentrerait pas dans les limites de leur compétence. (Cass., 
9 févr. 1847) (D., 1847, 1, 62). Mais il faut que cette- exception 
soit soulevée par le défendeur comiîie un véritable moyen de dé- 
fense, et non à titre de demande recouventioanelle. (Req., 27 
juin 1860) (D., 1861, 1, 107); Req.;22 juillet 1861 (D., 1861,4, 
107) ; Req., 22 juillet 1861 (D*. , 1, 1861, 306). V. pourtant : 
20 févr. 1861 (D., 1861, 1, 237). 
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Poublanc a répondu par un refus absolu ;^assignalion de- 
vant le juge de paix de Dunkerque, en paiement des 44 fr. 
90 c. ' 

Le défendeur a opposé Tincompétence , prétendant que 
la demande de la Compagnie avait pour objet indirect de 
prolonger pendant dix ans rexistence d'un contrat expiré ; 
que les primes accumulées de ces dix années s'élevant à la 
somme de 224 fr. 50 c, excédaient la compétence du juge 
de paix. Ce système fut admis par le juge de paix et par le 
Tribunal de Dunkerque, en appel, dans son jugement du 4 
juillet 1872. 

Sur pourvoi, la Cour de Cassation, après délibération 
dans la Chambre du conseil, a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ;-Vu l'art. 1er de la loi du 25 mai 1838 : 

Attendu que la Compagnie d'assurances V Aigle, en se 
fondant sur une police souscrite le l^r mars 1860, par Pou- 
blanc, a formé contre lui, devant le Tribunal de paix du 
canton-ouest de Dunkérque, une demande en paiement de 
deux primei» échues en 1870 et 1871, et s'élevant ensemble 
à la somme de 44 fr. 90 c. ; 

Attendu que le défendeur s'est refusé au paiement des 
prîmes réclamées, en soutenant que le temps pour lequel 
la police avait été souscrite était expiré, sans, d'ailleurs , 
former contre la Compagnie aucune demande reconven- 
tionielle ; qu'il appartenait, dés lors, au juge de paix d'ap- 
précier le moyen de défense présenté et de statuer en der- 
nier ressort sur la demande de la Compagnie ; 

Qu'il s'ensuit qu'il ne pouvait se dessaisir de la connais- 
sance du litige sans méconnaître les règles de sa compé- 
tence ; 

Attendu que le Tribunal d'appel de Dunkérque a , néan- 
moins , confirmé la sentence par laquelle le Tribunal de 
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paix s'est déclaré incompétent et ordonné qu'elle sortirait 

son plein et entier efiet ; qa'il n'a pu statuer ainsi sans 

violer les dispositions de l'art. 1^ de la loi du 25 mai 1838 ; 

Casse, etc: 

Du 17 avril 1875. Cour de Gass. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES HATÉRES. 



ABORDAGE. 

I. (Action endommages-intérêts. — Protestation.— Si- 
gnification). Les art.- 435 et 436 Codedecomrn. 
prescrivent impérativement, en cas d'abordage , 
l'obligation pour le capitaine abordé, aussitôt qu'il 
est airivé dans un lieu où il peut agir , de formu- 
ler sa réclamation dans les vingt-quatre heures , . 
et de ia signifier dans le même délai au capitaine, 
abordeur. 273 

II. (Délai. — .Réclamations. — Fin de non-recevoir) . 
Le délai de vingt-quatre heures , prescrit par les 
art. 435 et 436 Code de comm., ne commence à 
courir, pour la signification à faire au capitaine 
abordeur, que du moment où son navire est entré 
définitivement au port ; le capitaine abordé 
n'ayant pu agir adversativemenl au capitaine abor- 
dant qu'à partir de ce moment. ' , 362 

III. (Dommages-intérêts.-^ Moyen nouveau. — Cassa- 
tion}. N'est pas nouveau , et peut , par consé- 
quent , être produit pour la première fois devant 
la Cour de Cassation, le moyen tiré, en- matière 
4'abordage, de ce que l'arrêt attaqué n'a pas par* 
tagé le dommage entre les navires qui l'avaient fait ' 
et souffert, bien que l'une des parties, imputant 
la faute à l'autre , n'ait conclu contre elle , devant 

. les juges du fond, qu'à la réparation totale du dom- 
mage causé, et n'ait pas conclu d'une manière 
expresse, pour le cas où il y aurait doute dans les 
causes de l'abordage, au partage dudit dommage. 349. 

IV. (Doute. — Imputabilité). Si , en principe , celui 
qui réclame l'exécution d'une obligation doit la. 
prouver^ et si la faute ne se présume pas, l'art. 
407, § 3 Code de comm:, fait exception à cette 
règle pour le cas où il y aurait doute sur les eau* 
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t 

ses de rabordage, le dout^ devant alors profiler 
au demaadeur dans cette mesure que le dommage 
doit être réparé à frais communs par les deux na- 
vires. 

L'art. 407, § 3 Code de comra., contient une disposi- 
tion générale qui s'applique à tous les cas dans 
lesquels il y a doute dans les causes de Fabordage, 
soit que ce doute existe quant au fait même qui a 
été la cause de l'abordage, cas fortuit ou faute, soit 
qu'il existe quant aux auteurs d'une faute alléguée. 349 

V. {Perte totale). Les art. 485 et 436 Code de comm. 
sont applicables au cas où l'abordage a causé la 
perte totale du navire abordé, cènlmè au cas où 
l'abordage n'a causé que des avaries. 

La réglé : Locus régit actum ne s'applique qu'à la 
forme de l'acte, et non à l'obligation même d'ac- . 
complir cet acte, quelle que soit la forme même en 
usage dans le pays où on doit Taceomplir. ^^ 273' 

ACTE SOUS SEING-PRIVÉ. 

(Femme. — Cautionnement. — Défaut de signature^ — 
Engagement accessoire^ — Validité). Un acte sou& 
seing-privé , contenant cession par un débiteur àr 
ses créanciers de partie d'une assurance sur la. vie 
par lui contractée, avec engagement, par le débi- 
teur et sa femme, de payer les primes afférentes à 
la partie du capital non cédé, sous peine de dé^ 
chéance de tous droits en cas de non paiement,, 
ne saurait, alors qu'il n'a pas été signé par la femme,, 
être considéré comme nul erga omnes pour défaut de 
signature , si la femme n'avait, à l'époque de 
l'acte, aucun droit contre son mari , et s'il ressort 
des circonstances qu'elle n'est intervenue à l'acte 
que comme caution de son mari, et sans que la va- 
lidité de la cession fut dépendante de ce caution- 
nement. 185 

ACTION' CIVILE. V. Prescription pénale. 

ACTION PAULIENNE. 

(Assurance sur la vie. — Caractère) . Lq droit attri- 
bué aux créanciers par Tart. 1167 Code civ. , 
n'existe pour les actes à tit^e onéreux qu'autant que 
ces actes leur portent préjudice et sont le résultat 

, d'une fraude concertée entre le débiteur et le tierà 
qui à traité avec lui. 185 
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ADULTÈRE. 

La réconciliation' entre le mari et là femme condam- 
née correctionnelleraent pour adultère éteint la 
la poursuite, même à regard do complice, bien 
qu'elle soit postérieure au jugement de condamila- 
tion, si l'instadce'd'appel de ce jugement durait en- 
core. 3t7 

AFFICHES. 

(Timbre.-^Cohtravmtion. — Bonne foi). Les înfrac- 
tibns aux dispositions de la loi du"8 juillet 1852, 
art. 30 , ^ont dé véritables contraventions ayant 
un caractère fiscal et-qui se constituent par le 
seul fait matériel ; et ces mots : (l pourra être ^ 
punie > de l'art. 30 ne donnent pas ^ux juges 
la faculté dé ne pas punir en raison de la bonne 
foi , mais ils signifient que les juges peuvent ap* ' 
pliquer ou l'amende de 100 à 500 fr. ^ ou seule- 
ment une des peines de l'art. 464 Code pén. 56 

APPEL. 

L (Date. — Omission, — Nullité). Est nul, l'acte d'ap- 
pel qui ne porte pas la da^edu jour où il a été si- 
gnifié , quand même il ne saurait y avoir doute 
sur le point de savoir si le jugement attaqua a 
été frappé d'appel en temps utile. 51 

n. {Délai. — Jour férié). Le jour de l'échéance ne' 
doit pas plus être compté que celui de la signifi- 
cation dans le délai de deux mois pendant lequel 
on peut rèlevèt'appel. Si le lendemain du jour de 
l'échéance est un jour férié , l'appel pourra être 
formé le jour suivant. 262 

in. {Garant). L'appel interjeté en temps utile par le 
garant, a pour effet de proroger les délais de l'ap- 
pel pour le garanti. 262 

IV. {Pecevaf^ilité.'-' Absence). UappeX, par le Minis- 
tère public, d'un jugement rendu sur'la déclara- 
tion d'absence d'un militaire, n'est pas recevable, 
s'il n'a été interjeté dans le délai d'on mois à par- 
tir du jugement. 235 

V. Désistemept, Douanes. 
ASSURANCES TERRESTRES. : 
{Subrogation. — Locataire) . Lorsqu'un propriétaire 

a assuré à une'Compagnie d'isissurànces pahié de 

TOMS xxxm 26 
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ses bâtiments, et l'autre partfe à une seconde 
Compagnie, et qu'il loue ensuite ces divers bâti- 
ments dans leur ensemble à un même lopataire , 
s'il arrive qu'un incendie éclate dans les lieux 
loués et que le propriétaire soit indemnisé par la 
Compagnie qui avait assuré la partie de bâtiments 
incendiée, cette Compagnie peut se faire subro- 
ger dans tous les droits du propriétaire , et, no- 
tamment , exercer le recours accordé par les art. 
1733 et 1734 au bailleur contre le preneur. 251 

V. Compétence, Timbre. ' 

AVARIES.. 

{Règlement. — Forcement de voiles. — Conséquences.' 
— Sacrifices faits volontairement pour le salut 
commun). Le forcement de voiles, qui n'était pas 
commandé par un péril imminent, ne constitue 
qu'une manœuvre ordinairf de navigation, et les 
pertes qui en résultent ne doivent pas être clas- 
sées en avarjies communes , mais bien en avaries 
particulières. • 

Sont avaries communes, le défoncement des pavois, 
la perte des voiles, de çaâts, du gréement, les frais 
de relâche, de renfort de matelots, d'emprunts à 
la grosse , lorsque tous ces actes ont été accomplis 
volontairement et pour le salut commun. 

Sont également avaries communes, les frais d'esti- 
mation du navire et de la cargaison, la commission 
du consignataire, les honoraires du courtier, du ré- 
partiteur, les dépens d'instance. 197 



BAIL. 

1. {Paiement des loyers.— Déchéance). JHesaursài être 
considérée comme faite en temps utile, la mani- 
festation de la volonté de résilier qui ne s'est pro- 
duite qu'après saisie et vente des récoltes, et en- 
caissement par le propriétaire du prix en prove- 
nant, .et représentant, outre les termes échus, par- 
tie de ceux à échoir : cette réception valant renon- 
ciation de la part du bailleur à l'exercice ^e son 
droit. 137 
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II. (Résolution de plein droU. — Volonté du bailleur. — 
Manifestation). La clause insérée dans un bail : 
€ qu'à défaut de paiement des' fermages à leur 
é^éance, quinze jours après un commandement 
demeuré infructueux, le bail sera résilié de plein 
droit s' il plaît au bailleur, nonobstant toutes offres 
et consignations ultérieures, » ne produit pas effet 
de plein droit, mais oblige le propriétaire à ma- . 
nifester sa volonté d'user ' du droit rigoureux 

Îu'il s'est réservé dans le bail. 137 

S.(CQUPEDE) 

I. (Droit de rétention.' — Privilège du vendeur. — Fail- 
lite). Si en régie générale le parterre d'une coupe 
de bois est cQnsidéré comme le magasin de l'ache- 
teur , et si , en conséquence , en cas de faillite de 
ce dernier, le droit de rétentk)n ne peut plus être 
exercé après la tradition effectuée sur ce parterre, 
cette régie cesse d'être applicable lorsque daiis 
l'acte d'adjudication passé publiquement, il a été 
stipulé que le parterre de la coupe ne serait pas 
considéré comme le magasin de l'adjudicataire. 236 

II. {Sous-acquéreur). Cette clause spéciale et licite 
est même opposable à un tiers acquéreur qpi en a 
eu connaissance, le droit de rétention n étant , 
d'ailleurs , subordonné qu'à l'occupation de la 
chose sur laquelle on prétend l'exercer. 236 

BREVpT D'INVENTION. 

(Propriété. — Contestation entre commerçants. — 
Compétence). La disposition de la loi du 5 juillet 
1844, qui attribue aux Tribunaux civils de pre- 

* mière instance , la connaissance de toutes les 
contestations relatives à la propriété des brevets 
d'invention , est absolue et doit recevoir applica- 
tion même au cas de contestations entre com- 
merçants et associés , . et à propos d'affaire d'une 
nature commerciale. 115 



CHEMIN D'EXPLOITATION. 
( Convention originaire. — Possession. — Titre ). 
L'existence, d'un chemin d'exploitation implique 
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une coQvaution originaire par JesKproprièlaires ri- 
verains, et pour. Tutilité de .chacua d'eux. 

En conséquence , la .possession ou fréquentalîon d«- 
, dit chjemin j)ar ces propriélaires .est f'épatée fondée i» ' 
en litre. 

Â le caractère de chemin d'exploitation celui qui, 
d'une l^jrgeur égale sur tout son parcours, possé- 
dant une chaussée empierrée et des bas-côtés ré- 
gulièrement gazonnés et plantés, traverse ou borde 
d^s propriété^ appartenant à divers* 376 

CHEMIN DE FER. 

{Droits dû' magasinage. — Séquestre. — Tarif). L«s 
Compagnies de chemin de fer, aussi longtemps 
qu'elles ont en leur garde les marchandises trans- 
portées, sont fondées à réclamer les droits de ma- 
gasinage tek.qu'ils résultent dé leurs tarifs par- 
ticuliers , et on ne saurait Xeur appliquer le tarif ' 
civil relatif aux séquestres. 75 . 

CHOSE JUGÉE. V, Enregistrement, no 5. 

CLERC DE NOTAIRE. 

{Salaire. — Privilège). Un clerc de notaire ne peut 
prétendre, après que son patron'a été déclaré eq^ 
faillite, n'avoir été que le commis d'un commerçant, ' 
et être admis pour lé paiement de ses salaires, au ' 
nombre des créanciers privilégiés* aux termes de 
r4rt. 549 Code de comm. Il en est.autrement de^ 
salaires qui lui sont dus pour la période i^uî suit la. 
mise en faillite du notaire. , -- - 2gg 

COMMUNE. 

{Etat àe guerre. — Réquisition. — Violence. — Enga* . 

gement. — Armistice. — jRéso/tiiion). L'engagement 
de payer â l'ennemi une conlribiiiion de guerre, 
contracté par une commune sous l'empire d'une 
menace de pillage,. est anéanti comme n'ayant plus ^ 
ïi\ cause ni objet,' dès que lé pillage et la violence ' 
dont l'engagement ayait pour but de conjurer le 
danger, ne peuvent plus s'exercer.' 

En conséquence, le paiement d'une contribution de 
guerre fait en 1871, après l'armistice, par le maire 
du chef-lieu de canton en l'acquit d'une desicom- 
munesde.son canton, et contre le^ré.de celte^ 
derniers» .nci s^kurait .êtrp l'objet d'une, action ea.. 
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répétition, alors que {yar rtèffât de l'armistice le 
territoire de la commune, avait été évacué, ^t 

' quand bien même ce paiement aurait eu pour but 
m libération d'otages pris par l'ennemi au chef- 
lieu de canton. ' 151 

Solution contraire. — (2® espèce). 151 

COMPÉTENCE CIVILE. 

!• {Chute d\in pont. — Agents des Ponts-et-Chatis- 
sées. — Imprudence et négligence. — Poursuites. — 
Conflit). La connaissance de la double action pé- 
nale et civile intentée contre des agents des Ponls- 
et-Chaussées chargés de'diriger et de surveiller la 
construction d'un pont, lequel s'est écroulé au 
«cours des travaux, rentre dans la compétence des 
Tribunaux civils, alors qu'il n'est excipé d'aucun 
acte administratif dont l'existence serait contestée . 
ou Tinterprétation nécessaire^ mais que la ques- 
tion à résoudre, est de savoir si lesdits agents ont 
manqué aux devoirs de surveillance et de vigilance 
qui leur étaient imposés par leurs fonctions à rai- 
son de la constraciion de ce pont. 305 

II. {Eau. {Cours d*)— Rivière non navigable. — Com- 
mune. — Travaux publics). Lorsqu'une com- 
mune dont les travaux ont amélioré un cours d'eau 
non navigable ni flottable et en ont accru le vo- 
lume et le débit, poursuit contre un particulier le 
paiement d'une redevance à raison de l'emploi qu'il 
fait des eaux de cette rivière, l'opposition que ce 
jpartîcuUer dirige contre l'état de cette recette , 
rendu exécutoire en la forme prescrite par l'art. 
63 de la loi du 18 juillet 1837 , est de la compé- 
tence de l'autorité judiciaire, si cette opposition 
ne soulève que des questions de droit privé, et, 
spécialement, si elle se fonde sur le droit d'usage 
que les art. 644 et 645 Code civ. , confèrent à 
ceux dont les fonds sont traversés ou bordés par 

un cours d'eau non navigable ni flottable. 14 

III. {Eau. {Cours d*) — Redevance municipale. — 
Riverains. -^ Opposition). Le fait par une com- 
mune agissant même en vue de la salubrité publi- 
que^ d'amener artificiellement et de déverser dans 
une rivière des eaux qui en accroissent le volume 

• et le débit, ne lui confère sur cette rivière ni un 
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droit de propriété, ni an droit d'aqaeduc, qui mo- 
difierait leë droits d'usage aux eaux, que l'art. 644 
Code civ., assure aux riverains des cours d'eau 
qon navigables ni flottables. 225 

IV. {Eau. {Cours d') — Rivière non navigable. — 
Prise d'eau. — Non riverains. — Suppression). C'est 

^ à l'autorité judiciaire qu'il appartient de connaître 
d'une demande en suppression avec dommages- 
intérêts, de la dérivation concédée sur un cours 
d'eau de cette sorte à un parlîculief non riverain , 
par une commune, encore que ce soit par les tra- 
vaux de celle-ci que ce cours d'eau ait été amélioré, 
si le tiers par qui la demande est formée , prétend 
en qualité de riverain et en se fondant sur Tari. • 
644 Code civ. , avoir sur cette rivière un droit 
exclusif de toute concession à des non riverains. 

Abstraction faite de la loi du 29 avril 1845 sur l'irri- 
gation, le riverain d'un cours d!eau non navigable 
ni flottable est fondé à demander la suppression de 
tdute prise d'eau efi'ectuée en amont de son héri- 
tage par un non riverain , encore que cette prise 
d'eau ait lieu sur une voie municipale traversée 
par le cours d'eau avec l'autorisation et en vertu 
d'une concession de l'autorité, de qui la voie dé-^ 
pend , et que la quantité dérivée ne dépasse pas 
celle que cette autorité déverserait artificiellement 
dans la rivière, alors, surtout, que le concession- 
naire ne rend pas cette eau en amont de la pro- 
priété du riverain. 229 

V. (Huissiers. — Restitution). Les dispositions de 
l'art. 73 du décret du 44 juin 4813 sont d'ordre pu- 
blic, et s'appliquent même au cas où la somme 
réclamée n'excède pas le taux, de la compétence 

des juges de paix. 95 

VI. {Juge, de paix. — Assurance. — Exception. — 
Demande reconventionnelle). Le juge de paix saisi 
d'une demande en paiement de primes d assuran- 
ces dont le total rentre dans les limites de sa com- 
pétence, est compétent pour connaître de l'excep- 
tion opposée à cette demande, basée sur l'expira- 
tion de la police, alors que ce moyen n'est qu'une 
simple exception et pon une demande reconven* 
tionnelle. 389 
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COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

(Marché dénié. — Pouvoir d'appréciation des Tribu- 
naux). Lorsque pour invoquer ou pour décliner la 
èompétenc.e établie par Fart. 420 Code de proc. ^ 

f)aragraphes 2 et 3, un marché est affîroié par 
'une des parties et dénié par Tautre, les Tribu- 
naux ont le droit d'apprécier le bien fondé de Taf- 
fîrmation ou de la dénégation, quand même il leur 
serait impossible de juger la question de compé- 
tence sans préjuger la question du fond. , 359 

V. Brevet d'invention, Faillite. ' 

COMPTE-COURANT. 

{Warrants.— Faillite). Le principe de l'indivisibilité 
du compte-courant est absolu. 

Des warrants peuvent entre;r en compte-courant dans 
les dix jours qui précèdent la cessation de paie- 
ment du commerçant tombé en faillite. 

11 en est ainsi alors surtout que les parties avaient, eu 
rhabilude de passer des warrants en compte-cou- 
rant aussitôt après l'ouverture du crédit, et même 
antérieurement à cette convention. 385 

CONTREBANDE. 

{Fraude à trois. — Agissements distincts. — Indivisi- 
bilité). Il y a fait de fraude à trois de la part de 
celui qui, étant en France , se fait aider par deux 
individus qui se tiennent sur l'étranger, à passer 
en France des ballots de fraude au moyen de cor- 
des tendues par dessus la frontière. 356 

CONTREt^AÇON. 

{Nullité relative. — Juridiction correctionnelle. — Ap- 
préciation du brevet. — Absence de nouveauté. — Di- 
vulgation). Doit être considérée comme régulière 
la décision du juge correctionnel qui, renvoyant le 
prévenu d'une poursuite en contrefaçon, prononce 
la nullité du brevet à Végard de ce prévenu, la dé- 
cision ainsi rendue se renfermant dans les limites 
même de l'action et de l'exception. 

II appartient souverainement au juge du fait de sta- 
tuer sur la question d'identité entre l'appareil ré- 
puté contrefait et un autre appareil qui aurait été 
appliqué industriellement , antérieurement à là 
prise du brevet. Pour dépoliiller une pareille ap- 
préciation de fait de sa valeur légale , il faudrait « 
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établir que l'arrei s'est trpmpé 8urfles(9lis,et là 
portée (^u brevet. 

A plus forte raison, le pouvpjr du juge dufait est-ît 
souverain pour déclarer que l'appareil aurait été 
divulgué par l'auteur lui-même. Avant la pri^e de 
son brevet. ^ 1 18^ 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

{Sucres. — Déclar0on. -:■ Enlèvement). L'impôt de 
consommation applicable aux sucres indigènes et 
exigible par la Régie, n'est pas celui déterminé 
par la loi en vigueur au moment de la déclaration, 
mais bien celui fixé par la loi exécutoire lors de 
l'enlèvement.— Si donp,lp tarifa été auguienié en- 
tre le jour de la déclaration et celui de l'enlève- 
ment^ c'est le droit Je plus.foi^t qui.dçit .être suppli- 
que. 

En conséquence, la surtaxe de trois dixièmes établie, 
par la loi du .8 juillet 1871 , est due sur les sucres 
sortis de la fa[brique à un moment au cette loi 
était devenue exécutoire, bien que la dédaration 
4e l'expédition et le paiement de l'impôt aÂeiit été 
effectués avant le jour où elle a été volée. 

Peu importe que le paiement fait ^ors de la déclama- 
tion ait été accepté comme libératoire par un ,epa- 

' ployé des Contributions indirectes. —Cette accep- 
tation , qui ne saurait çtre cppsjdérée comme un 
contrat de nature à lier TElat, ne fait p^sobstacle^à 
la réclamation ultérieure, daçs les délais légaux , 
de l'excédant de droits non perçus, 336 

CONVENTION. 

(Vente.— Délit.— 'Complicité. — Refus dle^écut^. — 
Dommages-intérêts). Ne saurait encourir aucune 
responsabilité, le négociant qui après avoir accepté 
une commande, refuse d'y donner siuite sous pré- 
texte quç sqn exécution ppprrait le rendre CQïWr 
plice d'un délit ; et quand même ce refus devra)); 
.causer préjudice à celui qui a fait la commande. ' 

II en esf lainsi dp refus d'imprimer des bulletins de^ 
paris mutuels pour les courses de chevaux, ces pa- » ^ 
ris constituait un jeu de hasard dans le sens de 
l'art. 410 Code pén. 217 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. 

I. {Demandeipr^inc^pale.'T-,Abandcn . — Frais. — Appel. 

— Recevabilité). Les frais d'une instance, quelle * 

Sue soit leur importance , n'étant que l'accessoire 
e Faction priqqpale, doivent, suivre le sort de ^ 
cette action en ce qui concerne le droit à l'appel^ 
et ce principe doit être appliqué quaYid bien 
même le demandeur principal aurait , par l'aban- 
don de sa demande , réduit devant les premiers 
juges le litige à la seule question des frais. / (61 

II. {Héritiers. — Demande collective. — Divisim» — 
Dernier ressort). Est en dernier ressort 1^ juge- 
ment rendu sur la demande formée par plusieurs 
cohéritiers en paiement d'une somme supérieure 
à 1)500 fr. ; alqrs.que, par suite de la division qui 
s'opère de plein droit entuç les .cohéritiers, l'inté- 
rêt du litige se trouve réduit pour quelques-uns 
d'entre eux à une somme inférieure au taux d'apf- 
pel. 

Il importe peu que la de,mande ait été formée collecr 
tivement et par iji^u seul exploit', si , «d'ailleuirs , 
l'obligation dont on ^'éiclame l'exécution n'est m 
. légalement ni conventionneilement igidivisible.. ^9 

V. Séparation de corps , Obligation. - 

DÉNONCIATION CALQMNipUSP. 

{Ministre.— Fausseté desfaits, — Compétence. -^Ab^ 
sence d*examen de l'intention). Le Ministre de la 
Justice dpit être considéré com^ie officier de po- 
lice judiciaire daps le sens de l'ari. 373 Code pén. 

Le Ministre de la justice a compétence pour déclarer 
la fausseté des faits- à lui dénoncés contre un offi- 
cier ministériel, mais cette déclaration n'implique 
pas nécessairement la mauvaise foi et le dessein 
de nuire du dénonciateur. 387 

DÉSISTEMENT. 

{Procédure par défaut. r— Nullité pour absence dCauto^ 
risation de femme mariée. — Désistement en appd. \ 

— Acte d'avoué à avoué. --r Refus d'acceptation. -—- 
Frais de V incident). La partie appelante, à la- 
quelle le désfis^çipçRt à'xm xi^vm par voie 
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d'acquiescement de l'intimé , est donné an moyen 
d'un acte d'avoué à avoués peut , au lieu de don^ 
ner sou acceptation de )a même manière, de- 
mander que le désistement et son acceptation 
soient décrétés et constatés par un arrêt aux 
frais du désistant. 53 

DIFFAMATION. 

(Caractère. — Intention de nuire. — Bonne foi). Le 

i'ourn^liste qui publie un fait divers commet le dé- 
it de diffamation, lorsque le fait rapporté contient 
l'imputation contre un tiers d'un vice déterminé. 

Il importe peu qu'il soit certain que le journaliste 
n'a pas eu pour but de nuire à la réputation du 
tiers désigné , mais bien d'intéresser la curiosité 
de ses lecteurs^ en leur donnant la prinjieur d\ine 
nouvelle. 

En matière de diffamation, le but poursuivi par l'au- 
teur est différent du moyen qu'il emploie pour at- 
teindre ce but. Il sufQt, poifr qu'il y ait délit, que 
l'un ou l'autre soit délictueux. 378 

DOUANES. 

I. {Appel. — Délai.— Non recevabilité) . Le délai d'ap- 
pel des sentences des juges de paix statuant comme 
juges civils, sur saisie, opposition à contrainte, 
non rapport d'acquit-à-caution, et, en général, sur 
toutes affaires relatives aux douanes, n'est pas le 
délai ordinaire d'un mois , mais le délai réduit à 
huit jours par l'art. 6 de la loi du 14 fructidor an 
III , lequel court à partir de la signification du ju- 
gement. 202 

II. ( Contraventions distinctes . — Cumul des peines . — 
Surveillance dé la haute police). En matière de 
douanes , chaque contravention doit recevoir . la 
répression qui lui est propre, sans' qu'il y ait lieu 
de distinguer la peine corporelle de la peine pécu- 
niaire, l'art. 365 Code instr. crim. n'étant point 
applicable en cette matière. 

Mais il en est différemment de la surveillance de la 
haute police qui n'est pas prononcée par la loi 
spéciale dédouanes, et qui n'est qu'une aggrava- 
tion édictée par le Code pénal pour Le cas de réci- 
dive légale. - 167 

Ili^ (Contraventions distinctes. — Cumul des peines. 
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—Introduction par voiture. — Circonstance aggra^ 
t;an<é),EQ matière dédouanes, chaque contraven- 
tion doit recevoir la répression qui lui^est propre 
sans qu'il y ait lieu de distinguer la peine ôorpo- 
relie de la peine pécuniaire. 

Pour être^une circonstance aggravante de Tintroduc* 
tion frauduleuse d'une marchandise en France y il 
faut que l'emploi de voiture' soit reconnu et cons- 
taté en même temps que l'introduction elle-mêriie 
au dehors des bureaux de douane. * 382 

DROITS CIVILS. 

I. (Naturalisation. — Qualité de Français). Est Fran- 
çais et soumis, en conséquence , à la loi du re- 
crutement, l'individu né en France d'un père né 
à l'étranger mais Français aux termes de l'art. 
10 Code civ., en raison de cette circonstances que 
son père, né en France, soiis l'ancien droit, était 
lui-même Français par le seul fait de sa nais- 
sance sur le territoire. 

Il importe peu qu'il soit établi (que le réclamant ait 
une autre nationalité au point de vue de la loi 
dont il se prétend dépendre. C'est par la loi fran- 
çaise seule que doit être régi son état-civil. 20 

IL {Perte delà qualité de Français, — Demandeur. — 
Intérêt personnel. — Condamnation aux dépens). 
Est étranger l'individu né en France « d'un père 
né & l'étranger , et dont les aïeux étaient nés sur 
le territoire français qui, par suite des traités, était 
devenu, en 181 4, territoire étranger. 

La partie qui demande sa radiation des listes de 
conscription, même si elle gagne , doit, être con- 
damnée aux dépens. 219 

DROITS DE LA DÉFENSE. 

(Productions sans garantie, de crédibilité. -— R^et 
sans appréciation de leur contenu). La déclaration 
contenue dans un arrêt, qu'il n'y a pas lieu de te- 
nir compte de certificats produits par l'une des 
parties pour combattre les résultats d'une enquête, 
attendu que ces certificats ne présentent pas de ga- 
ranties suffisantes, et qu'il y a lieu , en consé- 
quence, de les rejeter du débat sans les examiner, 
c'est-à-dire sans les apprécier dans leur contenu , 
rentre dans les pouvoirs souverains du juge. 
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On ne Baorait '«oiisidérat* cette déehpatkm ^eotonle 
constituant une violation des droits de la déféhge, 
abrs surtout (fu'il est constant que ces certificats 
ont été lus et examinés à l'audience. il8 

DROGUISTE. V. Pharmacie. ' 



EAU. (COURS D') V. Compétence. 

EFFET DE COMMERCE. 

{Aval. — Paiement.— Faillite. — Rapport. - Action 
contre le donneur à' aval). Le doHûeur d'aval doit 
être assimilé à l'obligé principal qu'il a cau- 
tionné. 

En conséquence , lorsque des pàiement$ïaits par le 

* débiteur, tortibé depuis en faillite, étant annulés r 
l'obligation principale revît , l'aval tevît avec eïle , 
et ouvre au créancier, obligé au rapport, une ac- 
tion contre le donneur d'aval ; un paiement valable 
pouvant seirl éteindre ses obligations. 32d 

ÉLECTIONS CONSULAIRES. 

I. [Requête. — Visa du magistrat. — Recevabilité. — 
Liste électorale. — Nombre d'électeurs. — Dixiètne 
des patentés. — Nullité des élections). La demande 

^ en nullité des élections pour le Tribunal de com- 
merce est recevable, lorsqu'elle est formulée au 
nom des électeurs inscrits , par Une requête pré- 
sentée à la Cour d'appel, et visée bar M. le premier 
président danslescinq jours après l'élection. 

L'art. 621 Code de comm. n'exige pas que le contes- 
tant notifie dans le délaj de cinq jourà, sa de- 
mande aux magistrats nommés dont il attaque 
l'élection. 

La liste des électeurs poui^ les élections coilsulaires 
doit cpmprendre en* nombre, outre les électeur^ de 
droit , le dixième du chiffre des commerçante pa- 
tentés. 

L'art. 618 Code de comm. a entendu mesurer lé nom- 
bre des électeurs sur la seule importance des inté- 
rêts commerciaux de l'arrondissement, indépefi- 
damment de toutes conditions d'aptitude, de capa- 
cité, de moralité, de sete et de nationalité de ceux 
qui exercent lé ôdxfiMerce dAûè ï'ittàÈàiSseiàéni. 85 



n. {Requêtêu — VisadufMgistrat.'^RêcwabUité. ~ 
Conditions de Véligibililé. •-^. Inscription à lapa- 
tente. -T- Directeurs de succursales de Société ano-- 
nyme. — Qualités. — Négoces successifs. — Ancien^ 
commerçant). Est recevable la demande 'en nullité 
d'une éleclion pour le Tribunal de commerce , 
lorsqu'eUe est formulée au nom d^M; le procu- 
reur-général par une requête présenlée à la Cour 
d'appel) et visée par Mj le premier président idans 
les dix jours après l'élection. "^ 

L'inscription :|>endanL cinq ans, amrôle de la ipatente, . 
est la condition! générale«et absolue de l'éligibilité' 
au Tribunal de commeice; 

Vainement le juge élu voudrait-^il cumtiler le temps 
pendant leauel il a été réellemeut patenté avec ce- 
Itii pendant lequel il aurait été directeur d- une des 
succursales établies en province delà Société ano^ 
nyme^ pour favoriser le commerce et. l'industrie, 
dont le siège. est à Paris. 

En admettant que l'inscription de ladite Société au 
rôle de la patente puisse servir, au point de vue de 
l'éligibilité, au directeur général de la Société, elle 
ne peut certainement pas être prise à profit par 
chacun dqs sous-agents et directeurs de pri^vince, 
dans lenra succursales respectivesi> 

Différentes natures successives et non interrompues 
de négooQS ne peuvent imprimei; à celui qui exerce 
une industrie la qualité d'ancien commerçant, re- 

, lativement aux négoces antérieurs, et lui conférer 
l'éligibilité prévue par l'art. 230, §'2 Code de 
comm» 

ENQUÊTE. 
. {Défaut de notification du nom des témoins. ^—Nullité. 

. — Dem aride en prorogation . . — Pouvoir des Tribu- 
naux). L'art. 279 Gode proc. civ. ^l général et 
absolu, et laisse à i'enlière appréciatRn dés magi^ 
trats, les circonstaAces qui peuvent motiver la né» 
cessilé d'une- prorogation d'enquête, — Eli consé- 

Juence,, une prorogation d'enquêtiB! peut-être or^^ 
onnée suri la demande < d'une partie*, encore 
qu'étant nécessitée' par la faute de l'huissier de 
cette partie, en ce qu'il aurait omis la Hoiiûcation 
du nom) defiitémoiasjprescidtepaDi l'art. i2&l Code 



9Ô 



• (4U) 

proc. civ.^ elle ait pour but d'éviter la nullité édic- 
tée par cet article ; si cette prorogation a été de- 
mandée avant Taudition des témoins dont la notifi- 
cation a été omise ; la nullité ne devant résulter 
que de cette atidition. 132 

ENREGISTREMENT. 

I. (Contrat de mariage. — Apports .-- Droit gradué). 
Le droit d'enregistrement établi sur les contrats de 
mariage par la loi du 28 février 4872, est exigible 
non-seulement sur les apports déclarés dans le con- 
trat, mais encore sur tous les biens appartenant 

aux futurs conjoints au moment du mariage. 107 

II. (Droits). A défaut de stipulation contraire, les 
droits de vente doivent être supportés par l'acqué- 
reur, et si le^ vendeur en a fait Tavànce, il peut lui 

en réclamer le remboursement.. .172 

Uh {Jugements. — /îéjfû/artté). Aucune disposition de 
loi n'ayant réglé la forme de l'exposé des points de 
fait et de droit, et des conclusions des parties, il 
suffit , à la régularité des jugements en matière 
d'enregistrement, que ces énonciations essentielles 
résultent clairement des motifs exprimés par le ' 
juge. 165 

IV. {Legs.— Délivrance). S'il est permis' de compren- 
dre sous la dénomination de délivrance de legs as- 
sujettie au droit gradué par l'art. 1®^ de la loi du 
28 février 1872, tous actes volontaires ou judi- 
ciaires dont l'efiet est de déplacer la saisine et de 
conférer le droit aux fruits de la cbose léguée , on 
n'y saurait faire rentrer l'ordonnance d'envoi en 
possession rendue en conformité de l'art. lOOfS 
Code civ., et dont l'unique objet est de donner au 
testament olographe la force exécutoire qui lui 
manque, ladite ordonnance demeurant soumise au 
droit fixe ordinaire. 165 

V. {Mines. — Mutamn. — Droit immobilier. — Chose 
jugée). Le décret par lequel une Compagnie houil- 
lère est déclarée concessionnaire des mines de 
charbon découvert^ par une autre Société, n'a pas 
pour effet de déposséder cette seconde Société du 
sol lui appartenant et des puits ou tranchées par 
elle établis pour arriver à la mine ; d'où la consé- 
auence que si la Compugnie concessionnaire de- 
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vieot ultérieiirement propriétaire de ces idlmett- 
bles, il s'opère à son profit une transmission passi- 
ble du droit proportionnel de mutation. 

Le Tribunal appelé par la Régie à constater l'exis- 
tence de cette mutation, peut en faire résulter la 
f)reuve des énonciations du jugement rendu entre 
a Compagnie dépossédée et ses créanciers au su- 
jet de l'attribution de l'indemnité de dépossession, 
sans qu'il y ait dans cette application du juge- 
ment une violati'où de la chose jugée. 

Lorsque la mutation de la mine et du matériel est 
constatée par un jugement qui ne fait pas connaître 
l'estimation du matériel et le prix spécial de sa 
cession,* le droit dB mutation est dûau taux immo-^ 
biliersur la totalité du prix. ' 172 

VL {Ordre amiable. — Dette. — Reconnaissance). La 
clause d'un procès-verbal de distribution ou d'or- 
dre amiable notarié, portant ique les créanciers 
non désintéressés font réserve de leurs droits con- 
tre le débiteur, pour le reliquat impayé de leurs 
créances , ne constitue pas une reconnaissance de 
dettes passible du droit proportionnel d'obligation. 214 

VU. {Prescription) . La prescription de deux ans, édic- 
tée par l'art. 61, n^ 1 de la loi du 22 frimaire an 
VU, est restreinte aux omissions et aux insuffisan- 
ces de perception et ne saurait être étendue au 
droit simple d'une mutation d'immeubles constatée 
par un acte non enregistré. Cette prescription est 
applicable au droit en sus dû pour défaut d'enre- 
gistrement de l'acte ou de la mutation dans le dé- 
lai légal, mais elle ne court contre la Régie que du 
jour où la mutation non déclarée a été révélée 
d'une manière certaine aux préposés par des actes 
enregistrés les mettant à portée de constater la 
contravention sans recherches ultérieures. 172 

VIU. (Succession. — Acceptation bméficiaire. -^ Re- 
nonciation Ultérieure. — Droit exigible). L'héritier 
qui a accepté une succession sous bénéfice d'inven- 
taire ne peut, au moyen d'une renonciation faite 
ultérieurement, se soustraire au paiement des 
droits de mutation par décès. ^ 143 

IX. {Successiim. — Omission. — Preuve). L'omission 
de valeurs mobilières dans une déclaration de suc* 
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céssienHeet^suffisamine&t établie par ^ ce' fait que, 
peu de temps aprèele* décès, riiéritier^ n'ayatatpas- 
d'autres ressources connues que Taciif héréditaire', 
a préié par acte authentique des sommes d'iargeiit 
de beaucoup supérieures aux valeurs :déclàrées. 55 

EXÉCUTION PROVISOIRE. 

(Défaut d'exécution, — Dommages4ntérêi$). La partie 
qui a obtenu Texécution provtsoired'un jugetnent, 
et qui n'a point usé de cette faculté «np^éseneé'de ' 
l'appel interjeté , ne peut, au cas de -(^onfirmàti'ôn , 

demander des dommages-intérêts pour lé pk*éj^^ 
dice que lui aurait causé l'appel. Elle doit s'imputer ^ 
à elle-même d'avoir souffert ce préjudice i- puis^ 
qu'eUetpiniivait l'éviter en usantde l'etédâtion pro* 
vîsoire. lé2 
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FAILLITE/. 

h (Cessation depaiémeni. — Atermoiemeftt.— Repart). 
Un acte d'atermoiement intervenu entre un èom- 
nrèrçantet ses créanciers , constate par lui-mértie 
un état de cessation.de paiements. En conséquence, 
si, les conditions de cet acte n'étant plus remplies, 
la faillite eâtyéclarée, la date de l'atermoiement 
pourris! être considérée comme celle dé la cessation 
des paiements , quoique par l'effet dés arrange- 

. mentà pris dans cet acte , le failli ait pu continuer 
pendant 'è[uelq[ues années son ind ustrie, faisant dés!.^ 
affaires'' considérables sans qu'aucun protêt ne ' 
vienrfé trdubler son existence commerciale : l'aléi^- 
moieriiônl âevant être considéré comme non avenu 
dès qu'iï'n^est plus exécuté. 3â0 

IL (Cessation de paiements. — Décès. — Circulatiôrï ' 
fiàive ignorée). Ne saurait être considéré comme 

• mort en état de cessation de paiement, le* négo- 
ciant qui, jusqu'à l'heure de son décès, a su se 
conserver toutes les apparences de la vie commei"- 
ciale régulière, même au moyen d'une circulaljon 
d'effels'lictive, alors que ni son état de gêne, ni'les 
expédients auxquels il a eu recours, n'élaient'con-' 
nus dû^'pùblic. La faillite de ce commei*çàntne^ 
sauràît ^ôhc 6tf è^dé'clarëS'àplrrs son^débèsl * 179 
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III. {Cessation de paiements. -^FuUe). La retraite d'an 
commerçant ne suiBt pas > i elle seule , poor cons- 
tituer l'état de faillite, maiâ il faut que^ de plus, il 

soit établi qu'^u jour de sa disparition, le commer- 
çant était en état de cessation de paiements. 29 

IV. {Commissionnaire. — Avances sur marchandises. 
-^ Caractère). Les remises de fonds faites par un 
commissionnaire à son commettant» alors qu'au 
moment où elles s^effectuent le commissionnaire a 

' reçu de ce commettant pour un chiffre qui dépasse 
rimpoi'tance de ces remises , soit de» valeurs né- 
gociableSy soit des marchandises avec charge d'en 
procurer la vente, ne constituent ni des prêts pro- 
prement dits f ni des prêts sur nantissement , m'ais 
bien des paiements anticipés du prix à provenir de 
la vente des marchandises, paiements garantis par 
le privilège de Tart. 95 Code de comm. 367 

V. {Compétence. — Acte civil. — Action née de la faU- 
lite). Le juge de commerce du lieu de l'ouverture 
de la faillite est seul compétent pour connaître 
d'une action qui n'a pour cause que l'événement 
de la faillite, événement sans lequel elle ne pour- 
rait exister. II en est ainsi alors même que l'acte 
critiqué serait un acte purement civil. ^î\ 

VI. {Forme. — Délais. — Jugement. — Opposition). 
L'opposition du créancier au jugement qui fixe la 
date de l'ouverture de la faillite de son débiteur , 

. peut être fkite même par conclusions reconven- 
tionnelles signifiées au âfyndic , demandeur princi- 
pal en rapport, la loi n'ayant réglé aucune forme à 
cet égard ; mais, il faut qif elle soit faite au plus 
tard avant l'expiration deâ délais fixés pour la vé- 
rification et l'affirmation des créances à peine de 
nullité. . 211 

VU. {Jugement. — Rapport du juge commissaire. — 
Omission. — Nullité). Est nul, lejugement rendu en 
matière de faillite sans rapport préalable du juge 
commissaire. 181 

VIII. {Rapport. — Atermoiement-à-compte). Il n'y a 
pas lieu d'ordonner le rapport à la masse de som- 
mes reçues en exécution d'un acte d'atermoiement, 
quoique l'ouverture de la faillite soit reportée à la 

TOMEXxxni. 27 
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àate de ratermoiemepi , si I0 créancier qui a reçu 
ne se faisait pas une situation meilleure que celle 
d^es autres créanciers alors existants. 2^11 

IX. (Rapport. — Dette échue. — Paiement. — Validité). 
» Le paiement d'une dette échue fait par le failli 

avant le jugement déclaratif de faillite, mais depuis 
le jour où l'ouverture a été reportée, peut être dé- 
claré valable , encore bien que le créancier ait eu 
connaissance de là cessation de paiements de son 
débiteur. 211 

X. {Rapport. — Intérêts. — Dommages-intérêts). Le 
créancier d'un débiteur, depuis tombé en faillite , 
et qui ayant reçu son paiement en marchandises 
en temps suspect et avec connaijssance de la cessa- 
tion de paiements, est condamné à restituer lesdites 
marchandises ou^ à défaut, à en payer la valeur , 
peut n'être' condamné aux intérêts de la somme à 
restituer qu'à partir du jour de la demande, et non 
à partir de la dation en paiement, alors que l'allo- 
cation des intérêts n'a été demandée qu'à titre de 
dommages-intérêts. 260 

XI. (Rapport. — Intérêts. — Prescription de cinq ans). 
Le créancier condamné à rapporter à la masse , 
dans le cas de l'art. 447 Code de comm., doit, en 
raison de sa mauvaise foi, les intérêts depuis le. 
jour où il a touché le capital 6ujet à rapport. 

Les intérêts dont est comptable celui qui a reçu de 
mauvaise foi^ ne sont point prescriptibles par cinq 
ans. 181 

Xn V {Revendication. — Administration. — De^aisisse- 
ment). Bien que la cession de paiements constitue 
l'état de faillite , lé commerçant n'est dessaisi de 
l'administration de ses biens que par le jugement 
déclaratif. En conséquence, si une saisie-revendi- 
cation de marchandises fournies au failli a été pra- 
tiquée en vertu de l'art. 2102, §4, et depuis la ces- 
sation de paiements, mais antérieurement à la dé- 
claration de faillite, le syndic n'est point fondera 
[prétendre que cette saisie est irrégulière et nulle , 
e droit de revendication devant être alors réglé 
par les art. 550 et 576 Code de comm. ; ces arti- 
cles, en efiet, n'ont en vue que la période et les ac- 
tes qui suivent le jugement déclaratif. 269 
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XIII. {Revendication. — Magasins du failli. — r Com- 
missionnaire pour r exportation). La revendication 
autorisée par l'art. 576 Code de comm. , ne peat 
plus être exercée lorsque la tradition des marchan- 
dises a été effectuée dans les magasins du failli, on 
dans les magasins d'un tiers qui les tient à sa disr 
position, ou dans une gare de chemin de fer où il 
en a été pris livraison pour son compte. 

il importe peu que l'acheteur destinât les marchandi- 
ses à l'exportation ; la marchandise n'étant plus 
légalement en cours de voyage, lorsau'elle est arri- 
vée au lieu où le vendeur devait l'adreaser , et 
qu'elle a été livrée à celui qui était le seul destina- 
taire connu du vendeur. 31 

XIV. {Revendication. — Nantissement. — Récépissé de 
chemin de fer. —Usage). Pour que le créancier ga- 
giste puisse opposer son privilège à la revendica- < 
tion de l'expéditeur, il sunit qu'il établisse, par un 
connaissement ou une lettre de voiture, que les 
marchandises, avant leur arrivée, lui ont été re- 
mises en nantissement. L'art. 576 Code de'comm. 
qui exige à la Tois la remise d'un connaissement 
ou d'^ne lettre de voiture et d'une facture, n'étant 
pas applicable au cas de constitution de gage« 

Un récépissé de Compagnie de chemin de fer, régu- 
lièrement délivré à l'expéditeur des marchandi- 
ses, doit être assimilé à une lettre de voiture et en 
produire les effets, bien qu'il ne porte pas la signa- 
ture de l'expéditeur ; et la simple tradition maté- 
rielle de ce récépissé suffit sans qu'il y ait lieu de 
' remplir aucune formalité de cession. 31 

XV. [Vnion. — Liquidation de la faillite. — Droit des 
créanciers). Les prescriptions des art. 532 etsuiv. 
du Code de comm. , relatives à la liquidation de la 
faillite sont absolues et doivent recevoir leur appli- 
cation dès l'instant que l'union a été judiciaire- 
ment déclarée. En conséquence, les créanciers ne 
pourraient pas, avant la liquidation opérée, s'ar- 
ranger avec le failli , et le réintégrer dans l'admi- 
nistration de ses biens. 112 

V. Clerc de notaire. Compte-courant, Effet de com- 
merce, Novation, Bois. 
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FRAIS ET DÉPENS. 

{Levée et si^ificaHon d[ arrêt. — O^re des frais. — 
Frais frustratoires). Les frais de levée et de signi- 
fication d'un arrêt , ne sauraient être regardés 
comme frustratoires, par cette raison que la partie 
perdante aurait fait signifier â son adversaire un 
acte oontenanL offre des frais mis â sa charge par 
l'arrêt, et consentement à ce que le délai de cas- 
sation courre du jour desdites offres ; un tel acte, 
susceptible de désaveu, ne pouvant équivaloir à un 
acquiescement. 

V. Degrés de juridiction. Droits civils, Interdiction. 
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GARANTIE. V. Vente. 

GESTION D'AFÏlmES. 

{Donation. — Bureatj^ de Bienfaisance.. — Curé. — Dis- 
bution. — Contrôle). Le prêtre desservant une com- 
mune, chargé par la volonté formellement expri- 
mée du donateur, de distribuer aux pauvres les ar- 
rérages d^une donation faite au Bureau de Bienfai- 
sance de cette commune, ne saurait, malgré le si- 
lence de l'acte de donation sur ce point , être dis- 
pensé de rendre compte an Bureau de Bienfai- 
sance. Cette obligation de rendre compte est suffi- 
samment remplie, dès l'instant que le desservant a 
mis le Bureau de Bienfaisance à même de reconnaî- 
tre que les conditions essentielles de la donation 
ont été remplies sans que ce dernier puisse exiger, 
un compte détaillé, article par article, avec pièces 
justificatives à l'appui. 

V. Mandat. 
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INTERDICTION. 

(Décès. — Reprise d* instance. — Dépens). Le décès de 
celui dont on poursusit l'interdiction élei^t l'ins- 
tance en rendant Taction sans objet. 

Cette action étant, d'ailleurs, essentiellement person- 
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nelle n'eet pas susceptible d'être reprise par les lé- 

Salaires universels du défam. ValnenieBi prétfsi^ 
raient-ils qu'ils sont fondés à la reprenilre pour 
faire statuer sur les dépens d'appel : La Cour 
n'ayant plus â juger la question d'iaterdiciion n'a 
.même plus le pouvoir de statuer sur les dé[)eiis 

2ui ne sont qu'un accessoire â& l'action frrïncipale 
teinte par le décès de rintiiQé. ' 3SS 

INVENTAIRE, 

{Epoîtx survivant. — Mineur. — Délai). L'inventaire 
[u'est tenu de faire l'époux survivant q[uand il y a 
les enfants mineurs , sous peine de déchéance de 
l'usufruit légal de leurs biens, ne doit pas néces- 
sairement avoir lieu dans les trois mois à partir 
• de la dissolution de la communauté. Les magistrats 
ayant à cet égard un pouvoir d'appréciation. 36 j 

IVRESSE. 

{Contravention. — Bonne foi. — Excuse). La coiftra^ 
vention prévue et pniôe par l'art. A de la loi du 23 
janvier 1873, existe par cela seul qu'un cabarelier 
a donné à boira à une personne en état d'ivresse 
manifeste ; peu importe que le cabaretier ne se 
soit pas aperçu de cet état. % 
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JUGE. 

(Délit. — Poursuites.— Partie civile. — Art. 479 Code 
inst.crim. — Abrogation). La partie civile n'est pas 
recevable à citer directement devant la première 
Chambre de la Cour d'appel le magistrat auquel 
elle impute un délit (de chasse) ; Fart. 479 Code 
instr. crim., aux termes duquel ce droit appartient 
exclusivement au proçureur-général » n'ayant été 
abrogé ni explicitement ni implicitement / par le 
décret du Gouvernement de la iTéfense Nationale, 
du 19 septembre 1870, abrogatif de l'art.'T^ de 
la Constitution de l'an VIII. 49 



LICitATION. 

(Indivi^^i&i^. — Broit âe irmseripHon) . Le droit de 
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transcription est dû sur la totalité do prix d'une 
adjudication sur licitation ^ui a pour effet de trans- 
mettre la part indivise de 1 un des colicitants à un 
étranger, et de conserver aux autres colicitants 
leurs parts indivises antéiieures, sans aucune mo- 
dification. 302 

LOGEMENTS INSALUBRES. 

(Significations. — Commissaires de police. -^Procès- 
verbaux. — Foi). En préseilce du silence delà loi 
du 13 avril 1850 sur les logements insalubres, les 
notifics^tions et mises en demeure que prescrit 
cette loi, sont régulièrement faites par les com- 
missaires de police, et leurs procès-verbaux à cet 
égard* font foi de leur contenu et de leur date jus- 

, qu'à preuve contraire. ♦ 80 

LOUAGE. 

(Bail. — Vente. — Tiers acquéreur. — Clause opposa^- 
blejjJL^^ chuse insérée dans un contrat de louage , 
enregistré : < Que pour le cas où le preneur vou- 
» drait renouveler le bail à son expiration, il de- 
» vrait en aviser le propriétaire six mois à l'avance, 
» ce dernier promettant de lui réserver celte lali- 
:» tude aux mêmes clauses et conditions, ^ consti- 
tué une promesse de bail opposable aux tiers ac- 
quéreur, successeur à titre particulier, comme 
le bail lui-même. 343 

LOUAGE D'OUVRAGÉ. 

{Architecte. — Mémoires. — Vérification). Le proprié- 
taire qui règle des mémoires non vérifiés par son 
architecte et sans l'avoir mis en demeure de les 
vérifier, doit être réputé l'avoir affranchi de cette 
obligation, et ne saurait, en conséquence, lui refu- 
ser une portion quelconque des honoraires sur 
lesquels cet architecte a dû compter en acceptant 
la direction des travaux. i83 



MANDAT. 

{Parenté. — Reddition décompte.— formes). Les rap- 
poï'ts de parenté et d'intimité existant entre le 
mandant et le mandataire peuvent ôtre pris en con- 
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sidération pour décider que le mandant a eu l'in- 
tention de s en rapporter a la foi du mandataire* et 
de le dispenser aes formes rigoureu!ses du droit 
quant à la preuve de sa libération^ * '310 

V. Gestion d'affaires. 

mitoyenne;té. 

{Haie. — Preuve par témoins). La haie qui sépare 
deux héritages en état de clôture est réputée mi- 
toyenne s'il n'y a titre ou possession suffisante au 
contraire. La présomption légale de mitoyenneté v 
ne saurait être détruite par une possession annale^ 
mais par la possession trentenaire seule. 

La preuve par témoin d'une convention de vente de 
mitoyenneté n'est pas recevable s'il n'est pas établi 
que la valeur de la mitoyenneté de. haie en contes- 
tation^ soit inférieure à 150 fr. 294 



NOTAIRE. 

{Minutes. — Décharge. — Conditions), Un notaire ne 
peut être considéré comme déchargé de la res- 
ponsabilité qu'engendre le dépôt des minutes , 
qu'autant qu'il prouve que ce dépôt a passé dans 
les mains d'un autre notaire régulièrement choisi 
ou désigné. 

Cette transmission pour être régulière doit être pré- 
cédée de la rédaction d'un état sommaire des mi- 
nutes fait contradictoirement avec le nouveau dé- 
positaire, ou tout au moins signé par lui. 

Si les parties peuvent pour faire ce travail convenir 
d'un délai moindre que celui qui résulte des art. 
55 et 56 de la loi du 25 ventôse an XI, elles ne sau- 
raient le réduire a une durée illusoire, et au-delà 
de laquelle le concessionnaire devrait être consi- 
déré cooime déchu de tout recours à l'égard de son 
cédant. ^ 69 

NOVATION. 

•I. {Débiteur nouveau. — Reconnaissance nouvelle. — 
Faillite: — Art. 446 Code de comm.) Il y a novation 
par changement de débiteur, lorsqu'un notaire re- 
cevant d'un de ses clients, une obligation sous- 
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crite pardon prédécesseur an profit de ce clieot » 
et nue certaine somme d'argent, loi remet ^ en 
échange, nne obligation nonvelle, de Fimportanca 
de ces dem dettes, sans distinction, avec le bon 
pour et la signature de sa main^ sans que le prédé- 
cesseur ou ses héritiers soient intervenos à cel 
acte ; et si cette novation a été faite après Tépotjue 
à laquelle le tribunal a fait remonter la cessation 
de paiement, du prédécesseur, failli, on ne peut la 
déclarer nuHe, par application de Fart. 446 Code 
de comm., n'ayant eu pour conséquence, que de 
substituer un nouveau créancier à Tancien, sans 
modifier ni altérer les droits de la masse. 145 

II. {Dettenouvelle.—^ Nouveau débiteur). Lorsque un 
créancier substitue à une dette d'une certaine 
somme reconnue par plusieurs débiteurs, une nou- 
velle obligation d'une somme plus forte compre- 
nant la précédente, qui en change les conditions 
quant à l'époque de l'échéance et au taux de l'inté- 
rêt, et dans laquelle ne figure plus qu'un des débi- 
teurs originaires , il y a tout à la fois novation par 
substitution d'une nouvelle dette à l'ancienne et 
d'un débiteur unique aux débiteurs primitifs. En 
conséquence, la dette se trouve éteinte vis-à-vis de 
ceux qui ne se sont point intervenus ' dans la se- 
conde obligation. 296 



OBUGATION. 

{Divisibilité. — Co-béritien. — Portion héréditaire).. 
Les héritiers du débiteur d'une somme d'argent 
ne sont obligés, vis-à-vis le créancier, q«be pour 
leur part héréditaire , la dette s'étant divisée 4e • 
plein droit entre eux. tl n'y a point Uea de les * 
condamner solidairement au plsiiement, quand 
^ même U serait établi qu'après la mori, de levMT a»* 
teur , ils ont administré conjointement ses affaires 
et traité avec les tiers. Ces faits ne sauraient pré* 
valoir contre ce principe que la solidarité ne se 

f>résqme pas et contre la disposition formelle dû 
'art. 1220 Code civ. 243 

V. Commune, O^és de juridiotioQ., 
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oarmi. 

(Chemin de fer, — Exonéralioh. — Compugnie des 
Tramways). Les Gomparaies àe tramways , ou 
voies ferrées à traction oe chevaux , ne sauraient 
invoquer à leur profit l'art. 13 du décret du 12jfô- 
vrieriSTOy qui exonère les chemins de fer des 
droits d'octroi sur les combustibles et matériaux 
destinés à Texploitation, aux ateliers et à la cons- 
truction de la voie. 319 



PHARMACIE. 

I. (Médicaments. — Préparation pharmaceutique. — 
iluile de ricin. — Vente. — Poids^ médicinal)^ 
L'huile de ricin n'est pas l}ne prëparaiion pharma- 
ceutique, mais une drogue simple, dont la vente 
est, dès lors, permise aux' épiciers et drc^uistes » 
sous la condition que oetle vente ne sera pas faite 
au poids médicinal, sans qu'il y ait lieu de distin- 
guer, entre les drogues ex^clnsivement médicamen- / 
teuses et celles qui , bien qu^employées en méde- 
cine, ont aussi des propriétés étrangères à faction 
curaiive 64 

IL {Plantes médicinales). La bourrache étant une 
plante médicinale indigène, ne peut être vendue 
par les épiciers et droguistes, s îhs n'ont obtenu 
d'un jury spécial un certificat constatant qu'ils 
connaissent les plantes médicinales. Toutefois, à 
défaut de peine édictée ^r la loi , l'infraction est 
dépourvue de tout« sanction. 64 

III. {Poids médicinal). Par vente au poids médicinal, 
il faut entendre toute vente eh détail faîte en vue 
d'un emploi euratif bien caractérisé et nettement 
démontré par les circonstances. 64 

POUVOIRS DO JUGE. V. Droits do la défense. 

PRESCRIPTION. V. Fàifiite. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE PÉNALE. 

{Partie civile. — Faits délictum^.r-AoliQn séparée. — 
Prescription). L'action civile qui n^a d'autre base 
qu'un fait qui constituerarit un délits s'il était établi, 
se prescrit par le même temps que l'action publi- 
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q[U6| qaand même elle serait exercée par voie d'ac- 
tion principale devant les Tribunauk civils. 37 

V. Surveillance de la haute police. 

PRESSE. 

L {Colportage. -^ BuUetins dévote). Un bulletin de 
vote est un écrit dans le sens de la loi, dont la dis- 
tribution est soumise à l'autorisation préfectorale. 82 

II. {Immunité. — Cofidiiions). L'immunité accordée 
par l'art. 10 de la loi du 16 juillet 1850, aux dis- 
tributeurs de circulaires / professions de foi , et 
bulletins de vote, ne saurait être appliquée lors- 
qu'il s'agit de bulletins portant le nom d'une per- 
sonne qui'n'aurait signé aucun exemplaire des lis-' 
tes déposées au parquet, ou lorsque les noms por- 
tés sur lesdits bulletins, y ont été mis à l'insu des 
candidats ou contre leur gré et de mauvaise foi , 
bien qu'ils eussent déjà signé d'autres listes régu- 
lièrement déposées. . 82 

PREUVE TESTIMONIALE. V. Mitoyenneté, Vente de 
navire. 

PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

I. {Créancier inscrit. — Surenchère. — Défaut d'inté- 
rêt). Le droit de surenchérir un immeuble aliéné , 
établi par l'art. 21 85 Code civ. , est absolu et ne 
saurait être écarté sous prétexte. que le prix offert 
conformément à l'art. 2184 même Code serait suf- 
fisant pour couvrir toutes les charges hypothécai- 
res. • 170 

II. {Purge. — Créanciers inscrits . — Surenchère. — 
Nullité). Il n'appartient pas aux créanciers hypo- 
thécaires , inscrits sur un immeuble , de contrain- 
dre l'acquéreur à recourir aux formalités de la 
purge ; le tiers détenteur étant toujours libre ou de 
purger les hypothèques, ou de s'exposer aux effets 
du droit de suite ; en couséquence est nulle une 
réquisition de mise aux enchères publiques avec 
assignation en validité de surenchère signifiée, à 
la requête d'un créancier inscris, au tiers déten- 
teur, si ce dernier n'a pas rempli d'abord les for- 
malités de l'art. 21 83 Code civ. 45 

PROVISION. V. Vente de marchandise. 
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QUALITÉS* V. Enregistrement. 



RÉFÉRÉ. 

I. {Arrêté municipal. — Constatations. — Compétence). 
Le président da Tribunal civil, jugeant en référé, 
est incompétent pour statuer sur une demande ten- « 
dant à faire constater Furgence ou la nécessité 
d'une démolition ordonnée par un arrêté munici- 
paL II n'entre point dans les attributions du pou- 
voir judiciaire de mettre obstacle h ce qu'un arrêté 
municipal, dont la régularité n'est pas contestée , 

soit exécuté. 300 

II. {Femme mariée. — Mari défendeur. — Autorisa- 
tion). La femme mariée, qui entame, adversative- 
ment à son mari, une instance de référé, peut être 
autorisée à ester en justice par le juge du référé. 149 

III. {Saisie-arrêt.^ Créance à déterminer. — Compé- 
tence}. Un propriétaire dans le champ duquel un 
entrepreneur de travaux publics a fait des extrac- 
tions de matériaux, ne peut obtenir du président du 
Tribunal civil, une ordonnance autorisant une sai- 
sie-arrêt sur les deniers dûs par fadministration à 
cet entrepreneur ; ce président n'a pas capacité 
pour liquider provisoirement une prétendue 
créance qui ne peut résulter que d'une décision 
administrative. 58 

V. Scellés», Séparation de corps. ^ 
RÉHABILITATION. 

I. (Amende. — Prescription). La réhabilitation ne peut 
être obtenue par le condamné qui invoque la pres- 
cription de sa peine (fût-ce même de l'amende dont 
le paiement ne , lui aurait jamais été réclamé),, il 
doit établir qu'il a exécuté le jugement , ou qu'il 

lui en a été fait remise. ' 256 

II. {Failli. — Conditions. — Intérêts). Le failli qui 
poursuit sa réhabilitation doit justifier qu'il a inté- 
gralement remboursé ses créanciers en capital, in- 
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térêts et frais, sans au'il y ait lieu à distinguer en- 
tre les créances qui étaient originairement produc- 
tives d'intérêts, et celles qui ne l'étaient pas ; il 
doit les intérêts depuis 1 «éxigibiUlé dé GbaqM 



créance jusqu'au jour de son remboursement. ' 194 
REMPLACEMENT MILITAIRE. 

I. {Désertion.— Résolution). Lorsqu'un agent de rem- 

Î lacement s^est engagé sous l'empire de la loi de 
868 à garantir les risques inhérents au service 
actif et h la réserve , et, gu'n a été stipulé par une 
clause expresse que le prix ne serait payable qu'au- 
tant que le remplacé ne serait pas inquiété pendant 
l'année de garantie, si postérieurement, sous l'em- 
pire de la loi du 27 juillet 1872^ qui a supprimé le 
remplacement, le remplaçant ayant déserte dans le 
cours'de cette année, le remplacé reçoit l'ordre de 
rejoindre, ce dernier peut se refuser au paiement 
de la prime convenue , l'agent n'ayant pas exécuté 
son omigation. 
Cependant , si le remplacé a été versé plus .tard par 
faveur du Ministre, dans la réserve de l'armée ac^ 
tivC; et a obtenu de cette façon, une partie impor- 
tante des avantages qu'il espérait de son contrat 
de remplacement, les juges peuvent, en ordonnant 
la restitution de la prime indûment payée, en al- 
louer une certaine somme à l'agent de remplace- 
ment à titre de rémunération du service que l'exé- 
cution partielle du contrat a procuré au remplacé. 279 

II. (Désertion. — RésQtution). L*agent de remplace- 
ment qui «'est engagé à remplacer un soldat, avant 
la loi du 27 juillet 1872, en garantissant là pré- 
sence au corps du remplaçant pendant un an, qui 



et doit, en consê()uence, en subir la résolution ^ 
même avec dommages et intérêts. 
Il importe peu que le remplacé loin d*aV4)ir été in- 

3uiétë, m été maintenu dans ses foyers nar une 
écision du Ministre de la Guerre et placé dans la 
rés6rV6 * 

REPRISE b'JNOTANGE. V. Interdiction. 



283 
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RESPONSABILITÉ. 

(Travaux spéciaux. — Ouvriers ordinaires. — Jlfan- 

Îm de précautions). Commet ime imprudence ce- 
ui qai fait exécuter , par des ouvriers inexpéri- 
mentés , des travaux spécialement dangereux , 
comme cent qui concernent les toitures des Mti- 
mentSi alors/ surtout, qu'il, n'a pris aucune des 
précautions usitées en paoreil cas. 857 

SAISIE-ARRÊT. V. Référé, Y^nte de marchandises. 

SAISIE-EXÉCUTION. 

(Créanciers. — Meubles. — Tiers. — NuUilé). Un 
créancier ne peut saisir-éxécuter les meubles et 
effets mobiliers appartenant à son débiteur^ qu'au- 
tant qu'ils se trouvent encore aux mains de ce 
dernier ; et ce principe doit être appliqué à for- 
tiori lorsque le tiers qui détient les meubles est 
une Compagnie de chemin de fer. Cette nullité 
peut être invoquée pour la première fois en appel. 75 

SCELLÉS. 

{Légataire universel. —Saisine. — Levée des scellés. — 
Ééféré. — Recherche d'un titre r évocatoire). Le lé- 
gataire universel , institué par un testament olo- . 
Sapbe, qui a obtenu l'envoi en possession, con- 
rmément à l'art. lOOÇ Code civ., et qui n'est 
pas en concurrence avec des héritiers réservatai- 
res, étant saisi de plein droit, peut requérir le 
juge de paix de procéder à la levée des scellés ap- 
posés> en l'absence des héritiers du sang, et sans 
être tenu de procéder h l'inventaire ou à la des- 
cription des objets , dépendant jde l'hérédité. Le 
jc^e du référé peut, dans ce cas, et pour sauve- 
garder les droits des héritiers présomptifs non 
présents, autoriser le juge de paix à faire une re- 
. cherche dans les papiers du défunt ^ afin de s'as- 
surer qu'il n'existe pas de titre révocatoire. 312 

SÉPARATION DE BIENS. 

I. {kdminisLraiion. — Droits dumari). En cas desépa- 
ration de biens, le mari conserve jusqu'à la liqui- 
dation Uadïoinistraiion des biens composant là 
communauté. 334 
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IL {Dépenses.— Dettes). Il ne saurait suffire pour que 
la séparation de biens soit prononcée, que le 
mari ait fait des dépenses ayant occasionné une 
gêne momentanée dans le ménage, si, d'ailleurs, 
elles n'impliquent de sa part aucune habitude de 
prodigalité où de dissipation, si la dot de la femme 
n'est pas mise sérieusement en péril, et si les sû- 
retés attachées à son hypothèque légale sont plutôt 
accrues que diminuées par les travaux tnêmes 
pour lesquels les dépenses ont été faites. 257 

SÉPARATION DE CORPS. . 

I. {Garde des enfants. — Ordonnance du président. — 
Compétence). Le président du Tribunal, dans une 
instance en séparation de corps, est compétent 
pour statuer, en cas d'urgence, sur la garde pro- 
visoire des enfants , par l'ordonnance même qui 
autarise la femme à habiter ailleurs qu'au domi- 
cile conjugal. Cette ordonnance ne saurait, d'ail- 
leurs^ porter atteinte aux droits des parties de sol- 
liciter du Tribunal telles autres mesures convena- 
bles. - 245 

IL {Provision alimentaire. — Provision adlitem. — 
Appel). Pendant l'instance en séparation de corps, 
le mari , administrateur des biens de la femme , 
doit subvenir aux besoins de cette dernière ; une 

i)rovision alimentaire, ainsi qu'une provision ad 
item peuvent donc être demandées contre lui pour 
la première fois en appel. 366 

SÉPULTURE. 

I. {Enterrement civiL — Enfant. — Conflit entre le 
père et la mère). La femme mariée a le droit de 
s'opposer à ce q|ie le père de famille fasse procéder 
à l'enterrement civil de l'enfant cojnmun , quand 
l'enfant a été baptisé selon le rite de la religion 
catholique. 149 

IL {Violation. — Caractère). Pour constituer le délit 
de violation de sépulture , prévu par l'art. 360 
Code pén., il faut un acte qui troul)le la cendre 
des morts ou profane un tombeau. Tout acte qui 
ne présente pas ce caractère, c'est-à-dire qui n'a 

. pas été accompli avec une intention outrageante 
ou injurieuse, ou qui ne s'est pas attaqué par un 
trouble matériel aux restes d'un mort, nejneut^ 
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quelque blâmable qu'il soit, tomber sous le coup 

de rart. 360 Code pén. 23 

SERMENT. 

Les juges peuvent^ suivant les circonstances, refuser 
d'ordonner le serment déféré par une partie à son 
adversaire. " 310 

SOaÉTÉ. 

I. {Caractère. r—Détermination.— Objet). Une société 
ne saurait être considérée comme une participa- 
tion^ dés rinstant qu'elle emBrasse, dans un genre 
particulier d'industrie , toutes les affaires que 
comporte cette industrie, une telle convention étant 
le propre d'une société soit en nom collectif , soit 
en commandite , lors même qu'il n'y aurait ni 
siège social , ni raison de commerce, -et que Yade 
de société serait resté ocôulte ; c'est par son ob- 
jet que se détermine principalement le caractère 
d'une Société. 97 

II. {Caractère. — Opérations commerciales. — Campé", 
tence). Le caractère civil ou commercial d'ijine so- 
ciété se détermine par son but et son dbjet et non 
par la dénomination ou la forme que les assqnèiés 
lui ont données. Ainsi , une société qui a pris la 
qualification de société civile, peut néanmoins être 
considérée, aussi bien à l'égard des contractants 
eux-mêmes que vis-à-vis les tiers , comme une so- 
ciété commerciale justiciable des Tribunaux de 
commerce, si son objet comprend réellement des 
opérations commerciales. 292 

in. {Pertes. — Apports inégauoo.—Répétition). Au cas 
où d'après l'acte de société les mises sont inégales 
et où cependant les pertes doivent être supportées 
pai^moilié, la perte du fonds social autorise l'asso- 
cié qui a apporté une mise plus forte à exercer ifne 
^ action en répétition contre celui qui a apporté une 
mise plus faible, afin de rétablir l'égalité dans la 
contribution aux pertes, s'il résulte toutefois du 
* pacte sooial que l'intention des parties a été de res- 
treindre leurs apports en capitaux à une simple 
jouissance et de se conserver le droit de reprendre 
à la dissolution et le cas échéant, l'intégralité de 
leurs mises. 247 

IV. [Prêt. — Caractère distimtif. — Participation aux 
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pertes et auos bénéfices). Ne saurait être coûsidéré 
comme un prêt , mais bien comme une société > 
l'acte par lequel , en remettant de Targent à un 
tiers poujr être employé dans son coilimerce , on 
stipule en outre de l'intérêt 6 O/q, une part pro- 
portionnelle dans les bénéfices et dans les pertes. d7 

V. (Tiers. — Société occulte. — Action.--r Preuve. — 
Èadstence). Une société soit en nom collectif» soit 
en commandite, dont l'acte n'a pas été publié», n^^ 
est pas moins tenue, à l'égard des tiers, des x)bU- 
gations contractées par son gérant, dés l'instant 
que ceux-ci prouvent l'existence même de la so- 
ciété. 97 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. 

I. {Loi du 23 janvier i874, art. 46. — Application). 
' L'art. 46 de la loi de^ 23-30 janvier 1874, qui 

f)ermet au juge de réduire la durée de la surveil- 
ance de la haute police , ou d'en accorder la dis- 
pense, ne s'applique qu'en matière criminelle et 
non en matière correctionnelle. 105 

II.' (Prescription). La peine accessoire de la surveil- 
lance de la haute police, ne peut s^' prescrire dès 
' l'instant que le condamné a subi sa peine princi- 
pale. 73 
V. Douanes. 

TESTAMENT- V. Scellés. 
TIMBRE. 

I. {Quittances. — Reçus de pièces,. — Agentset saus^ 
agents d* assurances. ^-Timbre ù iO centimes). Les- 
reçus de pièces délivrés par l'agent d'une Comjpa- 
gnie d'assurance à son propre s^ent, non accrédité * 

^ar la Compagnie elle-même , sont soumis au tim- 
bre de dix centimes. 316 

II. [Timbre mobile ayant d^à servi. -« Traite non 
émise). Constitue le délit d'usage d'un timbre mo- 
bile ayani déjà servi , le fait d'apposer sur une 
traite miseen circulation le timbre mobile qui avait 
déjà été employé pour une autre traite , préparée 
par le même Bég/)ciaiit, et soppirîmée sans avoir 
été mise en circulation. 322 
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TRANSGRIPTiœ*. V. Lîcitation- 

TUTELLE. * 

L {AdmiiiùtraêMn.'^Meubi^inc0rpùrei^.<*^Ve^ 
FormaUléa), Lee^ dis^ilioad àe Tart 453 Gode 
civ., s'appliqudtit ausd bieoi Mx roeubtes> iiiismpo- 
rels (|a'àux me«iblcd cdrporeli». 

En cofl^cpràîce, est BiiUe la ^féUie d'actÎMisr d'une 
Compagaid bouiHérd eonâèniie pw le tuteur seul - 
et saBS yaccompitsdekiMnè d'aocuae desi fdrniAlitéG 
prescrites par cet articia.* 373 

II. {Avw(>€a^-^RembowsMkmt.^-—Pt9fUpMr le nd^ 
neur. — Intérêt»), Le luteup qui a fait pour le mi- 
aeur des^ dépenses «H defaovs des* pfescriptiofiis de 
l'art. 454 Cède eiv« et sans l'autorisa tioD d«> eon^ 
seil de famille, a néanaioiiDS droit a« rembourse- 
ment de ses avances si eUes> oal^ toutné as profit 
du mineur ; il a droit aussi aux intérêts de ses 
avances du jour où elles oni été régulièrement 
constatées» et non dans les termes de Part. ^74 du 
même Code. 4^ 



VENTE. 

I. {Garantie, ^ Indivisibilile). Lorsque par un seul 
et même contrat, et pour un prix unicj^ue sans dé- 
termination • d^e* part, un iûême corps de terre a été 
vendd pat plûsieui's: propriétaires aifet foute ga- 
rantie de fait et d'e' droite ifs sont tenus chacun potfr 
le tout cfe fâf detfé iiidïvisiblef dô garantie , quand 
bien mêtoe f éVfctfôû siTbiô pat l'adc^ùéréur û%u- 
rait porté que sur ûûé pdftïe f c^seigiïée àà 6M(tài 
dansfét^t]ffis^e:méilt de là propriété Côxùïtië appar- 
tenant péi^ôn'Heffferïieiït i un des vendeurs, lé i^ur- 
plus rfô fe cho'âer vertidùe leui* apparteriant ëû coiîï- 
iioiin. Cette dédfei'âiîon ne sânraîu'eùirlïeu* d*une 
stipulation formelle devant limiter lei^ é^èt^ de h 
garantie prottfise. 

Cette obligation d^ gài^antie est toujoui^s divisible 
lorsqu'eller se résout e^ dorftttiagè^iûtftréts'. 285 

II. [Garantie. '— Rue projetée. — Droite â'c^ctës , dé 

9 
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jours et de vue). L'indication donnée dans un con- 
trat de vente ou même dans un plan annexé à^un 
« contrat, que les terrains vendus aboutissent à une 
rue projetée sur partie de la propriété du ven- 
deur, stipule par cela même les droits de libre cir- 
culation, jours et vues qui doivent appartenir à i 
Facquéreur du terrain mis en vente à raison de 
cette situalion particulière. Il im|)orte peu que la 
ville refuse d'établir une voie publique sur cette 
rue projetée; la commune intention des parties ré- 
sultant des contrats de vente oblige, même dans ce 
cas , le propriétaire vendeur gui rentre en pos- 
session de la parcelle de terrain où devait passer 
la rue projetée, de respecter les droits d'accès, 
jours et vues sur lesquels rac(]uéreur avait dû 
compter à l'époque de son acquisition. 5 

V. Bois, Convention. 

VENTE DE MARCHANDISpS. 

{Connaissement. — Saisie-arrêt. — Provision). Une • 
vente de marchandises en transmet la propriété de 
plein droit à l'acheteur du jour où elle est parfaite 
entre les parties. Dès lors , un créancier du ven- 
deur ne peut pratiquer une saisie-arrêt sur le con- 
naissement, entre les mains d'un tiers à qui le 
vendeur l'aurait remis , endossé en blanc , comme 
accessoire et garantie de la traite tirée parle ven- 
deur , ordre de ce tiers sur l'acheteur, quand bien 
même ce tiers, par «l'effet de l'endossement en 
blanc , ne pourrait être considéré que comme le 
mandataire du vendeur , si ces opérations n'ont 
pas modifié le caractère de la vente au point de 
vue de la propriété de la marchandise. 

^N'y a-t-il provision acquise au porteur d'une lettre de 
change que lorsque les valeurs destinées à cette 

* provision, par exemple, des marchandises, sont 
mises à la disposition du tiré ? — (Non résolu). 205 

VENTE DE NAVIRE. 

{Preuve). La vente d'un navire ou d'une part de na- 

. vire doit être faite par écrit. La preuve testimo- 
niale n'en saurait être admise n^ême entre les par- 
ties contractantes. 

Vainement, le demandeur voudrait prouver par té- 






(435) 

moins que le navire a fait Tobjet d'une société en 
participation, si, d'ailleurs, la preuve offerte porte 
directement sur la question de propriété du navire 
et si la participation n'apparaît dans l'articulé que 
comme conséquence d'une acquisition en commun. 
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Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
CoufirmatioB. 
RérormatlOD. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Confirmatli». 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

R<rormalion. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Confirmation. 

Idem. 

RérormatloB. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Paiemenldesomo»., 
Poissance palernelle. 
Kxécution de coQTeoUon.- 
Paiement de sommes. 

Idem. 
Dommages-intérêts. 

Idem, 
Paiement de somme. 
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